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Opinion d 'A ristote sur le système mercantile.

( T . I ,  p. . 30.)

Il se trouve dans la Politique d'Aristote (Liv. I , 
ch. 9.) un passage qui est tellement applicable au sys­
tème mercantile , qu’on diroit que le philosophe 
grec en a eu connoissance. Il distingue deux genres 
de richesses : les choses utiles ou necessaires à la 
vie , qu’il appelle les vraies richesses ; et l ’argent, 
qu’il désigne comme la richesse imaginaire ou fictive. 
Après avoir parlé des premières ,  voici comment il 
s’explique sur l’argent

« La monnaie étant inventée pour le besoin du 
commerce , il  s’est élevé une nouvelle manière d’ac­
quérir. C’est sur le profit pécuniaire qu’elle spécule s 
elle ne s’occupe que de chercher d’où il vient le plus 
d’argent -, elle est la mère des grandes fortunes. C’est 
en effet dans la grande quantité d’argent qu’on fait 
communément consister les richesses. Cependant 
l ’argent n’est qu’un être fictif, et il 11e tient sa valeur 
que des institutions sociales. L ’opinion de ceux qui 
en font usage n’a qu’à changer, et il ne sera d’au­
cune utilité et ne procurera pas la moindre des choses 
nécessaires à la vie. On en aurOit une énorme quan­
tité , qu’on 11e trouveroit" point par son moyen les 
alimens les plus indispensables. Or il est absurde 
d’appeler richesse un métal dont l’abondance n’em-
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pèrlie pas de mourir de faim ; témoin ce Midas de 
la fable , à qui le c ie l, pour le punir de son insatiable 
avarice , avoit accordé le don de convertir en or tout 
ce qu’il toucheroit. Les gens sensés placent donc ail­
leurs les richesses , et préfèrent un autre genre d’ac­
quisitions 5 en quoi ils ont raison. Les vraies ri­
chesses sont celles delà nature ; elles seules font l'ob­
jet de la science économique. L ’autre manière de 
s’euricbir appartient au commerce , profession qui 
roule toute entière sur l’argent , qui ne rêve qu’à 
cela, et qui n’a ni d’autre élément ni d’autre fin. —  
Je n’ignore pas qu’ici la spéculation est démentie par 
la pratique. Tout le monde, surtout les gens de 
commerce, aiment l’argeut, ne croyent jamais en 
avoir assez, et accumulent toujours. » (D'après la 
traduction de Millon.)
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N O T E  I L

l 'id é e  de la division du travail est-elle une décou- ‘ 
verte d’Adam  Smith ?

*  »
, . (T . I ,  p. 196.lt

L ’ouvrage de Smith avoit paru depuis vingt-huit 
an s, et ce philosophe etoit généralement regardé 
comme l’auteur de cette bfclle découverte, lorsqu’en 
1804 le lord Lauderdale entreprit, non-seulement 
de contester les avantages de la division du travail, ■ 
mais encore de disputer à Smith l ’honneur d’avoir,eu 
le premier cette idée (1). Il cite à cet effet dedx pas­
sages , l ’un de Xénophon , dans la Cyropédie, 
l’autre d’un écrivain anglais , nommë&farris. Ils 

sont assez remarquables pour mériter uue place dans 
cette note. ',

Voici comment s’exprime Xénophon. « Ce n’est 
pas seulement pour les raisons que je viens d’alléguer, 
que les mets envoyés par le roi font tant de plaisir à 
ceux qui les reçoivent ; les viandes qui sortent de sa 
cuisine ont encore le mérite d’être mieux apprêtées 
qu’ailleurs j et l’on ne doit pas plus s’en étonner que 
de voir les ouvrages, de quelque genre que ce soit, 1

(1) jtn Inqulry into the nature and erigia 0/ publie 
Health, Chap. V . p. a8a.
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mieux travaillés dans les grandes villes qne dans les 
petites. Dans celles-ci, le même homme est obligé 
de faire des lits , des portes, des charrues , des 
tables , souvent de bâtir des maisons ; et il s'estime 
fort heureux quand il est assez employé dans ces dif- 
férensmétiers pour en tirer de quoi livre. On con­
çoit qu'un ouvrier qui s’occupe à laut de choses, ne 
peut réussir à toutes également. Au coutraire, dans 
les grandes villes, où une multitude d’habitans ont 
les mêmes besoins ,  un seul métier suffît pour nour­
rir uu artisan ; quelquefois même il n’en exerce 
qu’une partie ; tel cordounier ne chausse que les 
hommes, tel autre ne chausse que les femmes ; l ’un 
gagne sa vie à coudre les souliers, l ’autre à les cou­
per j entre les tailleurs ,  celui-ci coupe l ’étoffe, ce­
lui-là ne fait qu’en assembler les parties. Il est im­
possible qu’un homme dont le travail est borné à une 
seule espèce d’ouvrage , u’y  excelle pas. On peut 
en dire autant de l’art de la cuisine. Celui qui n’a 
qu’un seul homme pour faire son lit , arranger sa 
table , pétrir son pain, préparer son repas , ne doit 
pas être difficile ,  ni trop exiger. Mais dans les mai­
sons ou chaque domestique 11’a qu’un emploi parti­
culier , l ’un de faire houilhr les viandes , l’autre de 
les faire rôtir ; celui-ci de foire cuire le poisson dans 
l’eau , celui-là de le faire griller, uu autre de faire 
le pain, non de différentes sortes , mais de la seule • 
qui convient à son maître ; il me semble que chaque 

’ chose doit être à son point de perfection. » (Cjropé-
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d ie , Liv. V I I I .  La  traduction de ce passage est de 
M. Dacier.)

Harris s’explique de la manière suivante. « La so­
ciété trouve un avantage infini à ce que chacun se 
livre exclusivement à une occupation particulière. 
Par là les hommes se rendent habiles, deviennent 

experts dans l ’art qu’ils embrassent ; ils peuvent se 
fournir les uns aux autres des otfvrages ^exécutés 
avec plus'de goût et moins de peitie qu’un seul ne 
pourroit en mettre à les faire. » ( Harris's Essay on 
Money and Coins , P art. I , p. j6.)

S ’il suffisoit, pour enlever à Smith la gloire de 
cette découverte , de prouver que d’autres écrivains 
ont eu la même idée avant lu i , je pourrais citer 
nombre d’ouvrages anciens et modernes où elle se 

trouve indiquée plus ou moins clairement. Tel est le 
passage de la République de Platon  que j ’extrais 
dans la note (i)-, tels sont eucore plusieurs passages

(i) Socrate. Si les hommes s’assemblent en société, n'est- 
ce pas qu’ils ont des besoins , auxquels, sans le secours les 
uns des autres, ils ne peuvent subvenir? 

x jidlmante. C’est la principale raison qui les y porte.
Socr. Foibles, ils s'unissent pour être aidés ; et bienidt se 

forment les premiers rudimens du coj~ps politique.
jidim. Toutes les parties s'achèvent par degrés.
Socr. Si quelqu’un cède quelque chose de son bien à son 

voisin , ou s'il consent i  des e'changes , c’est qu'il y trouvera 
son avantage?

jtdim. Quel autre motif le porteroit à se dépouiller en fa­
veur d’un autre?
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de Beccaria, dans son Cours d? Econom ie politique, 
et de T urgot, dans ses Réflexions sur la form a­
tion et la distribution des richesses (voyez surtout 

le6 §5* 3 , 4 > 5o , 6a , 66 et 67). Ces passages

Socr. Avant tout /il faut des alimens, le couvert et le vête* 
ment. L’un ira dùnc k la charrue; un second, prendia U 
truelle en main; un troisième poussera U navette; un qua­
trième taillera le cuir. Cinq ou six espèces d’artisans com­
menceront une ville, où l’on aura le nécessaire. Lequel, k 
votre avis , sera le plus commode pour chacun d’eux , ou 
d’exposer en vente le superflu pour lui du produit de son 
travail, ou de faire seul tous les métiers, pour ne manquer

jidtm. Le dernier causeroit une disette absolue de tout.
Socr. La nature, cher Adimante, nous a reparti, comme 

elle a voulu, divers talens qui nous rendent propres, les uns 
k tel emploi, les autres i  tel autre, mais tous peu capables 
d’en exercer plusieurs ensemble, etc. (Quelques pages plue 
loin, Platon continue ainsit)

Socr. On aura donc une armée sur pied . . .
Glaucon. Ce prodigieux nombre de citoyens inutiles est 

assez de monde, ce me semble.
Socr. Il est vrai; mais souvenez-vous que pour bien faye 

un métier , il n’en faut qu'un.
Glauc. le  l'oubliois.
Socr. Celui dont nous parlons, n'est assurément ni moins 

difficile, ni moins important qu’un autre. Cependant le cor­
donnier, disons-nous, ne doit point cond ire la charrue, 
et le forgerqp, après avoir étourdi le voisinage parle bruit 
de son marteau, badineioit de fort mauvaise grâce avec l’a- 
lène. Un homme ne réussit pas même dans l’art d’ escamoter, 
s’il n’a manié le cornet dès l'enfance. 11 faut s'être brûlé plu-
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prouvent sans doute que leurs auteurs a voient quel- 
qu’idée des avantages qui résultent de la séparation 
des travaux ; mais qu’elle est iusuffisaute cette idée ! 
Ces auteurs se bornent à montrer que la division du 
travail contribue à la perfection  de l’ouvrage : or 
cette observation se présente d’elle Jm êm e, et elle 

ne conduit guère à des conséquences importantes. 
Smith , au contraire ,  a démontré que la division ue 
perfectionne pas seulement lç,produit du travail, 
mais qu’elle l’augmeute eucore à un point étonnant, 
et que c’est là son principal avantage ,  puisque par là 
elle devient la source de l’abondance de tous les pro­
duits du travail. 11 a montré comment la division dé­
pend des échanges, ou comment elle est limitée par 
la possibilité d’éohanger le produit superflu ; l’aperçu 
de la liaison qui subsisté entre ces deux causes lui a 
fourni un nouveau résultat, de la plus haute impor­
tance pour l’histoire philosophique de l’homme , ce­
lui que la richesse'et la civilis$$bn des peuples tiennent 
à l ’étendue du marché qu’ont les produits de leur 
travail.

"Présentée de cette manière , l’idée de la division

•ieur» annéei le visage avant que de bien faire un ragoût. 
Apprendroit-on k lancer habilement une /lèche dan» un couit 
espace de tenu î  On n’est pas athlète ponr avoir ganté le 
ceste, ni soldat pour avoir pris un bouclier . v  . Plu» la 
profession de» armes demande d'application, plus il sera né­
cessaire d’exempter le» gens de guerre de tout autre soin. 
(Répukl. Ltv. U.)

T . 6. a
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du travail étoit absolument neuve ; et l’effet qu’elle a 
-fait sur les contemporains de Smith , prouve bien 

qu’elle l'étoit réellement pour eux. Telle qu elle se 
trouve indiquée dans les passages que je viens de ci­
ter , elle n’a fait aucune impression ; des siècles se 

sont écoulés sans qu’on y  ait donné la moindre atten­
tion , quoiqu’elle se trouvât contenue dans des ou­
vrages que les Anciens et les Modernes n ont cessé de 
lire et de méditer. Développée par Sm itli, cette 

idée a d’abord saisi tous ses lecteurs ; tous en ont 
senti la vérité et l ’importance ; et cela suffit pour lui 
en assurer tout l’honneur, lors même que son génie 

eût été guidé par les indications de ses devanciers.

lO
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Sur Tétat de f  agriculture en Angleterre (i).

. * (T . II, p. aB9.)

L ’agriculture , la seule hase solide et durable de la 
richesse des nations, a été long-tems eutrave'e en 
Angleterre par des règleinens aussi barbares qu’im­
politiques (a).. Une de ses branches principales, les 
laiues , ge'missent encore sous des lois prohibitives en 

faveur des manufactures. Cependant ,  malgré ses en­
traves, plusieurs causes ont constamment soutenu 
la culture des terres eu Angleterre. : le respect sacré 
pour toute espèce de propiiétés ; l’assiette et la fixité 
de l ’impôt territorial, qui n’augmente pas avec l’a­
mélioration du sol y l ’usage établi dans divers cantons 
de payer la dîme en argent par composition , au lieu 
de la payer eu nature ; l’usage des baux à longues anT 
nées -, la grandeur des fermes qui exige des fermier? 
riches et en état de faire de fortes avances ; les enclos 
déjà très-anciens, q u i, séparant les propriétés ;, at-r 
tirent plus particulièrement les soins des cultivateurs, (I)

(I) D’aprtJ Arthur Young , Sacre , d  bernois etc.

(a) Par exemple, une loi d’Edouard VI condamnoit l  six 
mois de prison , et pour la récidive au pilori, quiconque 
achetoit des grains pour les revendre. ■
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les arrachent à la servile imitation de leurs voisins , 
favorisent l ’e'ducation des bestiaux, l ’augmentation 
des eDgrais, et donnent lieu à une grande et utile 
variété de culture ; les richesses enfin répandues dans 
tout Ip royaume', le luxe et les grandes consomma­

tions qui en sont la suite.
L ’exportation des blés étant toujours incertaine et 

gêpée, le prix des grains resta constamment bas jus­
qu’à la guerre de 1 qui en accrut la valeur et ex* 
cita un peu l’industrie du cultivateur. Quelques ri­
ches propriétaires du Norfolk , qui avoient défriché 

et marné à grands fraix leurs terres légères et sablon­
neuses , et y  avoient employé avec succès des mé­
thodes usitées en Flaudres, commençoient à être 
imités par quelques fermiers, et l ’amélioration de la 
culture s’étendoit sensiblement, lorsque les clameurs 
des manufacturiers contre la cherté des grains qui 
continuoit toujours à augmenter, en firent défendre 
l ’exportation en et 1758. Elle fut encore per­
mise et suspendue à différentes reprises. Ces lois 

temporaires ,  sans parvenir à diminuer le prix des 
blés , qui ne faisoit que suivre la progression des prix 
de toutes les autres denrées > n’en inquiétèrent pas 
moins les cultivateurs, (p ii, à force de représenta­
tions obtinrent enfin , en 1773 , une loi permanente, 
qui les soustrait à l ’impolitique incertitude dans la­

quelle on les avoit retenus jusque-là.
- D ’après cette lo i , lorsque le froment est au-des­
sus de 48 shillings lequarter, les droits sur l’impor-

13
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talion se réduisent à 6 pence pur quarter , ce qui est 
moins un droit qu’un moyeu de s’assurer de la quan­
tité de blé importé ; quand le fromeut est à 44 shil­
lings , l’exportation est arrêtée; au-dessous de ce 
p r ix , elle est encouragée par une prime de 5 shil­
lings par quarter. Les mêmes règlemens ont lieu 
pour le seigle ,  l’orge et l'avoine, à  proportion de 
leurs prix. *' '• « » Jo

C’est depuis cette loi ,  la  moins mauvaise qu’ait 
pu faire la manie réglem entaire,' que l’agriculture a 
fait de rapides progrès ; qu’un grand nombre d’actes 
du parlement ont été passés pour d iv iser, défricher 
et- enclorre dés communes , percer de nouvelles 
routes, Ouvrir de nouveaux canaux ,  et qu’un graud 
nombre de riches propriétaires se sont livrés avec art- 
denr à la culture de leurs terres et y  ont répandu de 
gros capitaux, surtout pour so procurer d ’excellentes 
et. superbes races de bestiafax. Tant il est facile au 
gouvernement d’encourager l’industrie •, il suffit qu’il 
la débarrasse de ses entraves , et qu’il s ’en mêle le 
moins qu’il peut. .

Le Norfolk , où l’smélioration de l ’agriculture' 
avoit commencé, est encore dans ce moment le comté 
d ’Angleterre le mieux cultivé. Des terres encloses et 
fort divisées par de fréquens labours engraissées 
par des fumiers abondans et de bonne qualité, et en­
semencées alternativement de plantes épuisantes et 
améliorantes , sans jachères ,  tels sont les principes 
le  plus généralement suivis daus ce cautou, et le
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■plus généralement adoptés dans les ouvrages les plus 
estimés. L ’ordre des récoltes consiste en navets., 
«rge , treffle et blé.

Les uavets (turnept) 'sont la base de l ’agriculture 
du Norfolk i ils sont destinés à la nourriture desbes­
tiaux. k II n’y  a peut-être, dit Young , de doctrine 
plus orthodoxe en agriculture , (pie celle du répandre 
la totalité du fumier d’une ferme sur les champs qu’ofe 
met eu turneps. C’est une pratique dout dépend en 
très-grande partie l'amélioration graduelle des terres; 
car en multipliant les turneps autant qu’il est possible,

’ on augmeute les troupeaux et par couséqueut les eu- 
grais , et l’on marche daus ce cercle' fécond , où l’a- 
boudance des grains naît de l’abondance des bes­
tiaux. » • .

L a terre est préparée à recevoir les turneps par 
trois labours profonds et un hersage à chaque fois ; 
les racines enlevées par la herse sont alors soigneuse­
ment brûlées ; on y  répand l’engrais , qu’on enterre 
par un quatrième labour et quelquefois un cin­
quième précède la semaille , qui se fait à la volée. 
La semence est recouverte par la herse ; on fait en­
suite deux sarclages à la houe , qui laissent les plantes 
& environ six pouces les unes des autres. On arrache 
les turneps pendant l’hiver, à mesure qu’on en a 
besoin ,  Ot on les porte soit sur le chaume où le bé­
tail les mange , soit daus la basse-cour de la ferme. 
Quelquefois on laisse les moutons les arracher eux- 

mêmes. ,
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Pour l ’orge, la terre est laboure'e trois fois ; elle- 
est ensuite hersée et roulée ; on arrache les mauvaises 
herbes lorsque la plante grandit ; on la fauche quand 
le grain est mûr. La culture de l ’orge est très-répan­
due en Angleterre , parce qu’il s’en fait une énorme 
consommation pour la bierre.
• L e  tréfilé mêlé de rje-grass est semé dans le 

même terrain ,  entre le moment o ù ,l’est l’orge et 
l ’instant où il va lever. On en fait deux récoltes : 
on fauche la première ; la seconde est pâturée par 
les bestiaux. La deuxième année , le îye-grass qui 
reste seul, est pâturée par les bœufs qu'on engraisse, 
et est rompu en Juillet ou Septembre.

Ce premier labour , destiné à préparer la terre 
pour le b lé , est peu profoud , et se donne autant 
qu’il est possible avant la moisson. Lorsqu’elle est 
faite , on redonne un second labour croisé et profond, 
qu’on a fait précéder d’un hersage ; on répand en- - 
suite l ’engrais , mais moins abondamment que pour 
les turneps ; on herse, on sème ,  on recouvre la se­
mence â la charrue ,  et on sarcle au printems.

Quelquefois , au lieu de semer le blé , on le 
plante. ' Cette méthode ,  apportée de la Chine en 
Europe , épargne plus de la moitié de la semence et 
facilite le sarclage : elle commence à se propager ra­
pidement. Un planteur qui marche à reculons , fait 
dans le champ des trous d’un pouce de profondeur et - 
à environ quatre pouces de distance , avec deux plan- . 
toirsgros comme une grosse baguette de fusil, ter-.
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minés par nné pointé de fe r , garnis d’nn manche 
pareil à celui d’une bêche , et traversés par un fil de 
fer pour qu’ils n’entrent pas trop avant. Des femmes 
ou des enfans qui suivent , laissent tomber dans 
chaque trou deux ou trois grains de blé qu’on recouvre 
avec un cadre garni d’épines, traîné par un seul che­
val. Un planteur et deux semeuses piaulent un de­
mi-acre par jour. Les récoltes parois sent chétives eu 
automne et en hiver-, mais les épis plus gros u’ont 
jamais de grains manqués et sont sensiblement plus 
pesans.

On fait engrais de tout en Angleterre, de marne, 
de chaux , de sel, de chiffons , de sciures de corne 
et d’o s, de cendres de bois , de tourbe, d’algue 
marine {kelp) , de restes de manufactures de savon ,  
etc. Le  fumier dont ou se sert le plus communément 
dans le Norfolk est celui qu’on uomme com post, 
formé d’un lit de fumier et d’un lit de terre ; on y  
jètte toute celle qu’on retire des fossés qu’on relève , 
ainsi que les chaumes qu’on arrache avec la herse 
après les avoir fait fouler par les bestiaux en y  m sn -. 
géant les turneps qu’on y  a répandus. Ces bestiaux, 
chevaux, vaches , moutons, sont presque toujours 
en plein air.

Les fermes sont en Norfolk de 3o à 3oo liv. st. (du 
j8o à 1800 roubles) de loyer ; les baux sont de sept, 
quatorze et vingt-un an. Les bitimens sont construits 
en briques et souvent couverts de roseaux : on y  a 
deux ou trois granges, une écurie,  une étable pour
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les vaches qui allaitent, des hangars pour les bes­
tiaux qu’on engraisse, et des parcs pour les moutous.

Les comtés les mieux cultivés , après le Norfolk, 
sont ceux de Suffolk, d’Essex et de Kent. Quoique 
1rs principes y  soient à-peu-près les mêmes, les 
méthodes s’y  modifient, comme partont, en raison 
de la nature du sol, des circonstances locales et des 
combinaisons des cultivateurs. t

Les grains sont loin de faire la portion la plus Con­
sidérable des, produits du sol de l ’Angleterre : l ’im­
mense quantité de viande, de beurre, de fromage 
et de laitage qui s’y  consomme ; l ’énorme quantité 
de laine qui s’y  emploie, le grand luxe de chevaux 
et la nature du terrain font trouver Un grand avantage 
à conserver beaucoup de pâturages : aussi des cantons 
entiers en sont converts -, saps compter les com­
munes ou landes dont le royaume entier est parsemé. 
On compte dans ce qui est cultivé, un tiers en prai­
ries et deux tiers en labour.

Ces pâturages , les prairies grasses surtout, sont 
parfaitement tenues, bien égalisées et bien arrosées 
quand elles en sont susceptibles ; les plantes nui­
sibles en sont arrachées avec soin ; les haies qui les 
closent sont bien fournies et bien taillées ; l’herbe 
en est fine, égale , épaisse et d’un beau verd : on y  
voit paître de superbes bestiaux de races très-variées. 
On n’épargne rien pour les améliorer, et on se livre 
à cet égard à des spéculations dans lesquelles on em­
ploie de très-gros capitaux. L ’exemple le plus frap- 

T .6 . 3
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pant dans ce genre est sans contredit celui de M . 
B akewcll, qui à force de croiser et de soigner ses 
races de brebis , est parvenu à obtenir une race plus 
petite, mais plus ronde que les autres , dout les os 
sont plus minces et la laine est plus fine, et qui s’en­
graisse en moitié moins de temps. Il a amélioré éga­
lement une race de vaches qui porte son nom , et 
nne race de gros et forts chevaux noirs. On a obsprvé 
que le poids des bestiaux vendus au marché de 
Londres ,  avoit plus que doublé depuis un siècle ,  ce 
qu’on attribue aux enclos qui se sont beaucoup mul­
tipliés et où ils sont mieux nourris que dans les com­
munes. ■

Rien ne prouve si évidemment les progrès de la 
culture en Angleterre que le nombre des bills parle­
mentaires qui autorisent la clôture , tant des landes 
ou co/nmuues où on laisse paître les bestiaux, que 
des champs communs: Ces derniers assujettis au 
droit de parcours et de pâture après la récolte ,  
existent sous un régime qui multiplie les dégâts , 
s’oppose à la suppression des jachères et est un fléau 
pour l’agriculture ; car il n’en est point de bonne 
sans enclos , Ou du moins sans une division de pro- 

-priétés qui permette aux propriétaires d’en tirer tout 
le parti qu’ils croyent le plus utile à leurs intérêts. 
Le  nombre des bills qui ont autorisé , soit à enclore 
ces champs communs, soit h se partager les com­
munes , est doue la meilleure de& données pour juger 
dans quelle proportion la cnlture anglaise avance.
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Sous Guillaume ou n’a pas passé une seule loi pour 

enclore des communes ; on en a passé uue sous Anne, 
17 sous Georges I , 18a sous Georges I I , 702 dans 
les 4  premières sessions parlementaires du règne ac­
tuel, 109 en 1792 et 217 en 1795. Suivant M. 
d’Ivernois, ces bills , durant les seize années qui 
précédèrent la révolution française, furent au nombre 
de 509 s peudant les seize années de guerre, ce 
nombre a doublé et au-delà, sans même y  com­
prendre i 5a pétitions présentées en 1809 pour en 
obtenir de nouveaux. Les autres améliorations ter­
ritoriales vont de pair avec celles-ci. Durant les qua­
torze premières sessions du règne actuel, le parle­
ment avoit accordé 452 bills pour ouvrir,ou réparer 

. des chemins, et 19 pour percer de nouveaux? canaux s 
il en a accordé , pour ce dernier objet, 29 en 1792, 
et 47 *795. De cette manière , dit Chalmers, on
a ajouté plus de territoire utile au royaume , qu’on 
n’en a gagné par toutes les guerres faites depuis deux 
siècles. Il aurait pu ajouter que ces conquêtes pai­
sibles ne coûtent ni sang ni larmes au peuple, qu’elles 
n’excitent point la haine ni la jalousie des voisin^, et 
qu’au lieu de corrompre le caractère national, comme 
font les guerres , elles contribuent à l’améliorer.

Ce nombre toujours croissant de bills et de péti­
tions pour endo5ures constate trois choses : i°. que 
les enclos et les défrichemens sont d’année en année 
plus actifs ; 2°. que l’agriculture est celui des arts in­
dustriels qui ,  durant ces derniers te n y , a fait le
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plus de progrès ; et cela , bien moins parce qu’on a 
cultivé beaucoup de terres en friche, que parce qu’on 
a beaucoup perfectionné la culture des terres déjà cul­
tivées , car les bills ont'bien plus porté sur le partage 
des champs communs que sur .celui des laudes ou 
communes ; enfin 3". que de jour en jour l ’agricul­
ture attire à elle plus de capitaux, autrefois em­
ployés dans le commerce et les manufactures.

Ce qui a surtout contribué à cet heureux change­
m ent, ce sont les disettes de 1795 et 1800, et le 
blocus continental ordonné en 1806 par le dominateur 
de la France. Durant les disettes le fermier fit des 
gains énormes , parce que le prix de ses denrées s’é­
leva dans une proportion bien plus forte que le défi­
cit de ses récoltes. Le blocus continental a achevé de 
réaliser le vœu de tous les Anglais éclairés , qui 
voyoient avec regret que depuis la guerre de sept aus 
les manufactures nvoient pris une extension dispro­
portionnée à celle de l’agriculture (1). Durant ce blo­
cus , l’Angleterre , malgré l’accroissement continuel 
de sa population , n’a aperçu aucuu iudice de di­
sette , quoiqu’elle ait cessé tout-à-coup de recevoir 
des blés dé l’étranger, et que l’Irlande lui eu ait en­
voyé pm ins, parce qu’elle eu consomme davantage. 
Tant il est vrai qu’il y  a daus la nature une force ré­
paratrice qui fait sortir le bien du m a l,- et que rien 
n’est impossible sous les ailes d’une constitution libre 1

3 0

(1) Comparez T . II, p. a i5.
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qui identifie l'intérêt particulier avec l’inte'rét public, 
en laissant à chaque individu l’exercice de ses fa­
cultés !

La grandeur moyenne des fermes, en Angleterre, 
est de deux à trois cents acres ; le plus grand nombre 
est de 5o à aoo , mais il y  eu ay aussi de 6000. Ces 
fermes ont en général beaucoup moins débâtimens 
que des fermes de même étendue en ont ailleurs, ce 
«pi vient de ce que les bestiaux restent presque tou­
jours en plein air ou sous des hangars , et de ce que 
les moissons sont entassées en meule dans des cours 
destinées à cet usage. Le foin est pressé dans ces 
meules au point dé faire masse , et qu’on est obligé 
de le couper avec des instrumens faits exprès. Ces 
fermes sont communément bien entretenues ; on y  
nourrit peu de volailles et ou y  cultive peu d’arbres 
fruitiers ; mais chaque ferme a uu potager rempli de 
pommes de terre , de choux , de navets, qui, avec - 
le beurre et le fromage, fout la plus grande partie de 
la nourriture des gens de la campague.

Les fermiers se nourrissent bien, mangent du 
pain très-blanc , et journellement de la viande ou du 
lard , boivent d’une bierre très-nourrissante , sont 
fort bien vêtus , et pour peu qu’ils aient à s’éloigner 
de chez eux > se donnent rarement la  peine d’aller à 
pied. Presque tous orit de petits bidets pour leur 
usage. Leurs chevaux de labour sont vigoureux et 
bien soignés, leurs instrumens d’agriculture sont
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très-perfectionnes , et leur» haraois excelle ns et en­
tretenus avec le plus grand soin.

Leurs ouvriers sont bien payés (1) et bien nourris ; 
ils mangeut un peu moins de viande que les fermiers , 
mais ils passent peu de jours sans manger au moins 
du lard , et ils boivent tous les jours de la bierre. 
Lors des moissons, ou leur porte dans les champs un 
gros morceau de viande de boucherie, du plumb- 
pudding,  du fromage , du pain très-blanc, de la 
très-bonne bierre , tout cela très-proprement servi ; 
car cette propreté et cet esprit d’ordre qui fait faire 
tant de choses en Angleterre, s’y  retrouve à la cam­
pagne comme à la ville , dans la maison du plus grand 
seigneur comme dans la chaumière du pauvre. 1

(1) Voye* sur le salaire des ouvriers de ferme, T .II. p. 4.
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N O T E  I Y .

Sur fa richesse comparative des mines £ argent 
dans rancien continent et en Am érique.

< 0 .  * (T .  H ,  p.  3 370

' M . de Humboldt, dans son Essai politique sur 
la  Nouvelle-Espagne (Liv. UN. chap. 10) soutient 
que les mines d’Amérique , loin d’étre plus riches 
qne celles d’Europe , sont au contraire plus pauvres. 
« C’est un préjugé, dit-il ,  que les mines de la Nou­
velle-Espagne, à cause de leur richesse , n’exigent 
pas daus leur administration cette intelligence et 

- cette économie qui est nécessaire pour la conservation 
des mines de la Saxe et du Harz. 11 ne faut pas con­
fondre Y abondance des minerais avec leur richesse 
intrinsèque. » (Vol, II. p. 5540 • Quelques pages plus 
haut (p. 533) il nous donne un Tableau que j’insère 
ici en eutier, parce qu’il renferme lef données qui 
servent de preuves à cette assertion surprenante.
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Tableau com paratif des mines de T Am érique 
et de T Europe.

A m é r i q u e . E u r o p e .

Année commune Mme de Valenciu- Mme du Himmels-

à la fia  du i8t’. na, la plue riche 
des mines da Me-

fu r  si , la plus 
riche des mines

■tièc/e. xique. de Saxe.

i) Produit métal- 360.000 marcs d’ar- 10,000 marc* d’ar-
lique

a) Frai* et dépen-
gent. gent.

■es de la mine 
somme totale 5.000,000 lir.toum. 340,000 liv. tourn.

3) Profit net des
actionnaires 3,000,000 liv. tourn. 90,000 liv. tourn.

4) Le quintal de

tient en argent 4 onces d’argent. 6 1 7 onces d’ar-

5) Nombre des 3100 Indiens et Me'- 700 mineurs, dont
ouvriers tis , dont i8°o 550 dans l’inté-

dans l’intérieur de rieur delà mine.

6) Prix de U jour-
n-e du mineur 5 A 6 liv. tourn. 18 sols.

400*000 hv. tourn* 07,000 liv. tourn.
poudre (à peu-pris 1600 (A-peu-pris 370

g) Quantité tle mi-
quintaux.) quint.)

nerais livrés à 
la fonte et à 
l’ainalgaination 720,000 quintaux. 14,000 quintaux.

9) Filon* Un filon souvent di- Cinq filons princi-
vis** en 3 branches 
de 4°  ̂ 5°

paux, de a A 3 
a cimêtres de

très de puissance.
lo) Ean Pas d'eau. - Huit pieds cubes

par minute.Peux
roues hydrauli-
que*.

11) Profondeur de 514 mètres. 330 mètres.
la mine



Si ce tableau est exact, comme je n’en doute nul­

lement , la mine de Valenciana produit 36 fois au­
tant d’argent que celle du Hiinmelafurst ; et cepen­
dant le minerai qu’on en retire , ne contient que 4 

onces d’argent par quintal, tandis que la mine du 
Himmelsfurst en contient 6 1 7. Ainsi M. de Hum- 
boldt avoit raison de dire que la première est plus 

abondante que la seconde ,  et que celle-ci est plus 
riche que la première.

Mais ce 11’est pas de cette richesse métallique qu’il 
s’agit ici. Dans le sens de l ’économie politique ,  la 
mine la plus riche est celle qui produit l ’argent h 
moins de frais que les autres , ou qui peut le fournir 
au marché du monde à un prix nécessaire plus bas. 

(Comparez Tome I I ,  page 3aa .) O r , sous ce 
rapport , la mine d’Amérique , même d’après le 
Tableau de M. deHum boldt, l’emporte infiniment 
sur celle d’Europe. En combinant les données a et 3 
avec la donnée 1 , on voit que

N O T E  I V.  a 5

l'exploitation d'un inarc d'ar­ i  la mine i  colle-In plus k
gent: de Va­ Himmels- cette der-

lenciana : fursi * nièfet
coûte en fraix et dépenses (prix lir. sols. Ht. sols. liv. sols.

nécessaire) . . . . 13 18 H  — 10 a
et qu’ elle donne aux action­

naires un gain de . . 8 7 » — —  13

D'où il s'ensuit que le prix
courant d’un marc d'argent

.................................. a» S 33 — 10 15
T . 6.
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Ce résultat n’est pas moins surprenant qua le pre­

mier concernant la richesse métallique des deux 
miues. En effet, d’où vient que le prix nécessaire 
du métal est plus élevé du double à la mine de Saxe , 
taudis qu’elle jouit, de l’aveu même de M. de Hum- 
bo ldt, de quatre grands avantages sur celle d’Amé­
rique ? i°. Elle est plus riche en métal, d’un tiers 
au moins ; a°. le prix de la journée y  est 6 fois 
moindre (î)  ; 3°.elle est exploitée à une moindre pro­
fondeur ; et 4°. les procédés et les machines y  sout 
infiniment plus perfectionnés. Toutes ces circons­
tances , à ce qu'il semble, devroient contribuer ù di­
minuer les fraix de production. Il est vrai que la mine 
d’Amérique n’a point d’eau, et que celle de Saxe 
em ploi deux roues hydrauliques ; mais ce désavau- 
tage suffit-il pour contrebalancer tant de circons­
tances favorables et d’ une iuûuence si majeure ? La 
seule donnée qui explique en quelque manière cette 
contradiction apparente, c’est le nombre d’ouvriers 
que chacune de ces mines emploie : ce nombre est 
proportionnellement beaucoup plus grand à ceDe de * II.

(i) Comment l'expliquer le baut prix du tri va il des mineurs 
(5 i  6 livres) dans un pays où le prix ordinaire d’une jour­
née de travail est de a6 i  32 sois? (Essai pol. sur la N. E.

II. p. 410.J Ainsi, à la mine de Valenciana, la journée 
de travail est presque quatre fois plus obère que dans les autres 
occupations communes. ,
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Saxe. A cette dernière un ouvrier ne fournit que 
marcs ; à celle d’Amérique il en produit 116. Ce­
pendant cette donnée est exposée aux mêmes objec­
tions. Si la mine de Saxe est effectivement plus riche 
en métal ; si elle est exploitée à une moindre pro­
fondeur et avec le secours de plus de lumières et de 
machines ,  comment arrive-t-il qu’elle a besoin d’un 
plus grand nombre d’ouvriers ? ,

Voilà pour le prix nécessaire ; le prix courant fait 
naître de nouveaux doutes. Si les iraix d’exploitation 
et le profit net sont tels que M. de Humboldt les in­
dique , il s’ensuit que le prix courant de l’argent est 
d’un tiers plus élevé à la mine de Saxe. Or cette 
mine étaut exposée à la concurrence de celle d’Amé­
rique , la différence dans le prix courant du prqduit 
de ces deux mines ne peut s’expliquer que par les 
fraix de transport que doit supporter l’argent d’Amé­
rique pour arriver au marché d’Europe" , et par les 
droits que la couronne d'Espagne perçoit à son arrivée 
dans cette partie du monde. Comme ce droit ne fait 
actuellement que 5* pour cent (voyez Bourgoing, 
Tableau de l ’Espagne moderne, T . I I ,  ch. 7.) le 
prix d’ un marc d’argent n’en est augmenté que d’un 
franc à-peu-près. Restent 9 livres i 5 sols , que l’ar­
gent de Saxe vaut plus par marc que celui d’Amé­
rique ; et les fraix de transport 11e peuvent guère 
monter aussi haut, car ce seroit près de 44 pour 
cent du prix courant sur les lieux. C’est à M. de 
Humboldt à éclaircir cés doutes.
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Quoiqu’il en so it, s’il est constant que le prix né­
cessaire d’un marc d’argent est plus haut presque du 
double à la mine d’Europe, cette donnée confirme 
les résultats du raisonnement de Smith ,  et peut lui 
servir de preuve. C’est un fait connu et exempt de 
toute contestation , qu’après la découverte des mines 
du nouveau monde les mines d’argent d’Europe 
furent pour .la plupart abandonnées : preuve qu’elles 
ne pou voient plus soutenir la concurrence des pre­
mières. Parmi les minas d’Europe dont l ’exploitation 
s’est continuée jusqu’ici , plusieurs eussent peut- 
être subi le même sort, si elles eussent appartenu à 
des particuliers et non aux gouvernemens. Le sys­
tème d’économie publique qui fait consister la ri­
chesse d’un pays dans la quantité d’or et d’argent 
qu'il possède, ce système , dis-je , a tant d’empire 

sur les gouvernemens , qu’il ne serait pas étonnant 
d’en voir qui continuassent l ’exploitation de leurs 
mines , même en faisant annuellement des pertes 
considérables. Leur principe est, que tout ce qu’on 
produit chez soi, n’est jamais produit à trop de fraix. 
C’est par une conséquence de ce principe qu’on les 
voit encourager par des mesures prohibitives la pro­
duction de mille denrées que leurs sujets pourraient 
tirer à moins de fraix de l ’étranger. Si l’on ne compte 
pas les sacrifices gratuits qu’on force les peuples & • 
faire pour produire chez eux des taffetas , des draps , 
du sucre et d’autres denrées qu’ils feraient mieux d’a­
cheter que de produire, commentcraindroitran des
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sacrifices pour se procurer chez soi ce que l’on croit 
être la seule et véritable richesse de l’E ta t , ces mé­
taux précieux dont on sent toujours le besoin Pt dont 
on craint toujours de manquer par la jalousie des 
autres gouveruemeas ?

Ainsi de ce qu’il y  a encore en Europe des mines 
qu’on exploite, il ne s’ensuit pas que toutes ces 
mines peuvent soutenir la concurrence de celles d’A ­
mérique. Une observation qui vient à l ’appui de 
cette conjecture , c’est que dans les pays à mines oi\ 
les gouvernemens ont encouragé de toutes les ma­
nières l’exploitation de celles que les particuliers dé­
couvriraient , il ne s’est formé que très-peu d’entre­
prises particulières. Depuis le tems de Pierre-le­
Grand les Souverains de la Russie ont accordé aux 
particuliers , soit nationaux , soit étrangers, qui 
entreprendraient des mines d’or et d’argent , les 
mêmes privilèges que la couronne d’Espagne accorde 
aux entrepreneurs des mines d’Amérique s cepen­
dant, si l ’on en excepte une ou deux entreprises de 
ce genre , qui ont cessé à peine qu’ils avoient com- 
meucé , tous ces encouragemens sont restés sans ef­
fet , tandis que l’intérêt privé trouve très-bieu son 
compte à exploiter les mines de fer et de cuivre, 
sans y  être encouragé, et même en luttant contre 
l’esprit fiscal qui les accable d’impositions. Ce con­
traste est d’autant plus frappant qu’on sait de science 
certaine que plusieurs propriétaires de mines en Si-

2P



bérie ont découvert des veines métalliques d’or et 
d’argent sur leur territoire (i).

Le savant minéralogiste auquel j’emprunte ce fait, 
a publié tout récemment uu ouvrage , dans lequel je 
trouve les données suivantes sur le rapport actuel des 
mines d’or et d’argent de la Russie (a). En 1809 la 
quantité de métaux extraite de ces mines , formoit 
une valeur de 1,604,778 roubles. Les dépenses n’al- 
loient qu’à la somme de 33t ,a 38 roubles ; consé­
quemment il. y  avoit un profit net de 1,373,540 
roubles, ou de 79 pour cent. La grandeur énorme 
de ce profit doit déjà faire soupçonner que l’auteur 
l ’évalue sur les dépenses que fait la couronne , mais 
non pas sur celles que' devroit faire un entrepreneur 
particulier. Excepté le travail des mineurs de pro­
fession , tous les autres travaux sont exécutés par des 
paysans de la couronne, à raison d’un prix fixe , et 
c’est de cette manière qu’ils payent la capitation à la­
quelle cette classe des sujets de l’ Empire est assujet- . 
tie ; mais ce prix est loin d’être de niveau avec le prix 
courant du travail libre dans ces contrées. D'ailleurs 
toutes lés dépenses sont évaluées en monnaie de 1

5o N O T E 1V.

(1) Voye* la Description minéralogique des monta Ourala 
par M. de Herrmann, chef des mines de Catbérinebourg 
( Miner al ogische Besekreibung des Urailscken Erzgebirges)

T. U . P. 339.

(a) Die Wlchligkelt des russtschen Bergbaues , dargestellt 
von B. F .  J. Herrmann. St. Petersb. 1810. 4. p. 70.
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cuivre , suivant le taux auquel le gouvernement se 
procure ce métal,  soit de ses propres mines, soit 
de celles des particuliers moy ennant les droits qu’elles 
payent: or ce droit est encore beaucoup au-dessous 
de ce que le cuivre vaut comme monnaie. Enfin il y  
a tonte apparence que l’auteur n’a pas mis en ligue de 
compte le loyer des capitaux fixés dans les améliora­
tions et les constructions des mines. Ainsi , quoique 
leur exploitation fournisse incontestablement un très- 
gros profit à la couronne, il est encore douteux si 
elle en fournit un à la nation.
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S u r  F a v a n ta g e  q u ’i l  y  a  p o u r  les peuples agricoles^ 
à  éch an g er leurs p ro d u its  bru ts  c o n tre  les m a r­
chandises m an u fa c tu ré e s  de F é tra n g e r.

(T. II, p.,3590
Quoique le grand nombre d’exemples que j ’ai rap­

portés , tant de la hausse progressive des produits 
agricoles , que de la baisse graduelle des ouvrages de 
manufacture, puisse paraître suffisant pour prouver 
l'avantage dont il s’agit dans cette note, je ne crois 

.cependant pas inutile d’y  revenir et de le constater 
d’une manière plus palpable encore, en tirant mes 
preuves des registres mêmes du commerce de deux 
peuples agricoles.

Commençons par la Russie ,  et comparons pour 
cet effet les prix de quelques-uns des principaux ar­
ticles de son commerce d’exportation à quatre époques 
différentes, dont la première remonte à i/Jo ans 
d’ici (1). 1

(1) Le» prix de l’année 1674 sont tirés de l’ouvrage de 
Kllburger, dont il a été fait mention plusieurs foi» dan» ce 
Cours; ceux de 1767, de la collection de Schlüzer. intitu­
lée : Beitagen sum Neuveründerlen Russland, T. U -  enfin 
ceux des deux autre» années sont puisés dans les Tableaux 
que M. fVûrst, directeur des douanes i  St. - Péter» bourg, a
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P iix courant d’uu bercovets de chanvre, première 
qualité :

En monnaie d’argent
Années. actuelle.

1674 en monnaie d’alors a r. 75 c. 7 r. 4a c.
1767 en monnaie d’alors i 5 r . i 5 —
1783 en assignais 16 r. 15 84
i 8o3 en assignats 43 r. 34 4o

Prix courant d’un bercovets de lint
1674 en monnaie d’alors 7 r. 18 90
1767 en monnaie d’alors a 1 r. 5o c. a i 5o
1783 en assignats a6 r. 5o c. a5 a4
1800 eu assignats 63 r. 5o 4o

Prix courant d’un bercovets de s u if  (1) :
1767 en monnaie d’alors i 5 r. i 5 —
1783 en assignats a 1 r. 20 79
i 8o3 en assignats 56 r. 44 80

Prix moyen d’un bercovets de f e r  :
1767 eu monnaie d’alors 7 r.j 4 7 —
1783 en assignats 9 r. 8 9®
i 8o3 en assignats 18 r. i 4 4»

En comparant les prix de la dernière année à ceux, 
de 1767 , vous trouvez qu e, daus l’espace de 36

publiés dans «on ouvrage : Pa3CyjKfleHia o wbKOmopwxl» 
jipe.tMemaxï. aaKOuoganie^ibcniBa h ynpaiweiria ipinian- 
CiuuH h KOMMCpuiext Foccihckoh IlMnepiu.

(1) Cet article et le suivant ne peuvent être comparés qu’à 
trois époques; en 1674 le suif n’ étoit pas encore un objet 
d'exportation, et le fer s’importoit alors en Russie.

T . 6. 5
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ans, le chanvre a augmenté en valeur de 129 pour 
cen t, le liu d e  i 3 4 » le suif de 198 et le fer de io 5. 
Si vous comparez les prix de l’année i 8o3 à ceux de 
l’année i6^4 > 1® valeur du chanvre s’est élevée de 
363 pour cent, et celui du lin de 166.

Une pareille hausse a en lieu dans la valeur vénale 
de presque tous les produits de la Russie qui s’ex­
portent dans l ’étranger. Or à mesure que leur valeur 
a augmenté, la Russie a toujours acheté à meilleur 
marché les objets de consommation qu’elle tire de l ’é­
tranger , parcè que ces objets n’ont point haussé daus 
la même proportion , et que le prix de plusieurs 
même a baissé ( 1 ). ' '

L ’avantage que la Russie tire de cette circonstance, 
devient d’autant plus important que l’exportation de 
ses produits est plus considérable. Or a mesure que 1

(1) J’aurois bien voulu fournir ici (Je nouvelle* preuve* 
pour oette assertion ; mais dans les prix courans des mar­
chandises d’importation que j'ai pu rassembler, la même 
marchandise se trouve évaluée tantôt sur la pièce, tantôt sur 
le poids ou la mesure; d'ailleurs ces prix courans comprennent 
souvent sous le même nom des marchandises d’une qualité 
fort différente et tirées de pays différent ; de sorte qü’il de­
vient impossible d’en comparer les prix à des époques éloi­
gnées. 11 faut donc nous borner , quant ê cet prix , aux 
exemples que fournit le texte auquel cette note appartient; 
la suite nous présentera encore quelques nouvelles données 
pour constater la baisse continuelle des ouvrages de manu­
facture, môme daus ces dernières années.
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le prix de ses produits a haussé, leur demande dans
les pays étrangers s’est toujours accrue,, comme les
données suivantes vous le prouveront.

Quantités de ch a n vre  exportées bercovets.
de 1758 à 176 a , année moyenne 321,496
de 1763 à 1777 dito 349,059
de i793.à 1767 vsp dito . 386,460
de 1798 à  180a dito .317,200

Quantités de lin  exportées
de 1758 4 1 76a année moyenne 96,249
de 1763 à 1777 dito , 89.09a
de 1793 à 1797 dito . 1 1 5,030

• de 1798 4 1803- dito i*> 110,130
Quantités de ««réexportées

de 1767 4 1769 , année moyenne 37,392
de 1793 4 ï 797 ; dito 1 i 8, 54o
de 1798 4 180a . dito 4 , . 166,160

Quantités de/er exportées
'd e  1767 4176 9 ,, année moyenne 195, 146 ,
de 1793 4 1797 limite, il  v?*" 395,060 .
de 17984180a dito 3 3 i ,5 6 o

Ces rapprochemens constatent un fait aussi remar­
quable, que peu apprécié, savoir que les Russes, 
comme tous les peuples agricoles , ne peuvent pas 
faire de commerce plus avantageux que celui d’échan­
ger leurs produits bruts contre les marchandises ma­
nufacturées de l’étranger. L ’importance de ce résul­

tat et l’entier oubli dans lequel il paroît.étre tombé 
paimi nous, m ’engagent à extraire d’un des dernier»
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ouvrage» de M. d’Ivernois (i)  l ’article suivant, qui 
prouve, par rapport à l ’Irlande, le même fait que 
je viens de constater à l'egard de la Russie.

Cet habile calculateur politique , après avoir mon- _ 
tré que depuis l’union la quantité additionnelle des 
produits que l’Irlande a achetés au-dehors , a été pro­
portionnellement plus forte que la quantité addition­
nelle des produits qu'elle y  a vendus, se demande 
comment il se fait que la balance commerciale , qui, 
par cela même , aurait dû tourner à son désavantage, 
lui est devenue de plus en plu» avantageuse ? Voici 
de quelle manière il résout ce problème.

« C ’est qu’à mesure que le peuple anglais a perfec­
tionné les instrumens dans ses ateliers et abrégé les 
procédés de la main-d’ceuvre , il n’a point eu besoin 
d’élever le prix de ses travaux manufacturiers dans le 
même rapport que s’est élevé , ici et partout, le prix 
des travaux agricoles, qui ne sont susceptibles, ni 
de la même subdivision, ni <par conséquent de la 
même épargne. Il est en Angleterre telle manufac­
ture , entr’autres celle des étoffes de coton com­
munes , dont le prix a plutôt baissé que haussé de­
puis dix années, taudis que celui des suifs, lins, 
beurre» et autres produits que fournit l’Irlande, a 
doublé, ou à peu de chose près. D ’où s’ensuit que 
tel cantou irlandais qui avoit alors un surplus de mille

00  Effets du blocus continental sur le commerce f etc. des 
fies britanniques, par Sir Francis d'Ivernois , p» 60 suit*.
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quintaux de salaisons ,  de suif ou de lin , en retour 
duquel il se procuroit mille pièces -d'étoffes et cent 
pièces d’o r , peut, avec cette même quantité de 
produits ruraux , se procurer aujourd’hui quinze ou 
seize cents pièces d’etoffes et recevoir eu outre quatre 
ou cinq ceuts pièces d’or, »

Afin de rendre cette conséquence plus palpable, 
JV1. d’Ivernois compare les exportations et les impor­
tations mutuelles de ces deux pays , tant sous le rap­
port de leur valeur réelle ou de leur prix , que sous 
celui de leur valeur officielle  ou de leurs quantités. 
Si ces quantités sont aussi exprimées en numéraire , 
cela n’a rien qui doive vous surprendre. Dans la 
Grande-Bretagne , comme chez uous, ou a soin de 
tenir et de pùblier deux relevés du commerce exté­
rieu r, dont l’un indique la valeur des exportations 
et des importations, et l’autre leurs quantités ; mais 
au fieu d’énoncer ces quantités par poids , mesures 
ou pièces , comme cela se pratique eu Hussie, les 
registres anglais les indiquent en mouuaie anglaise, 
les marchandises étant toujours évaluées au même 
prix , d’après un tarif fait il y  a plus d’un siècle. 
C ’est ce qui s’appelle leur valeur officielle. Si donc, 
par exemple , dans une période quelconque, les im­
portations de chanvre ou les exportations de draps se 
trouvent augmentées dans les registres d’un million 
«leliv. sterl. à trois millions , c’est une preuve que le 
nombre des pièces de drap ou des quintaux de chanvre 
a exactement triplé.'"
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L a première comparaison porte sur deux marchan­
dises manufacturées , les toiles de lin irlandaises , et 
les toiles de coton anglaises et écossaises. « Comme 
ces dernières sont bien plus susceptibles de I’adaption 
des machines que les autres , elles sont restées à-peu- 
près au même prix où elles étoient lorsqu’on établit 
le tarifée leur valeur officielle  , tandis (pie le prix 
courant des toiles irlandaises a doublé dans le cours 
des viugt dernières aimées.
Exportation des toiles

de lin irlandaises en Valeur officielle. Vdent réelle.
1808 . . . .  a,g33,109Lst. 5,85(),o531.st.

Exportation des toiles '
et étoffes de coton an­
glaises en 1808 . ia ,835,8o3 —  i 4,4 ia ^ ° °  —

D ’où l’on voit que si les Irlandais échangeoient, il y  
a viugt ans, ilne pièce de toile de lin contre une pièce 
d’éioife de coton, ils en reçoiveut aujourd’hui près 
de d eux. »

« Cet exemple donne l’explication d’un fait q u i, 
sans cela , paroitroit incompréhensible ; savoir, 
comment, depuis l’union, la balance commerciale 
des Irlandais a pu leur devenir huit fois plus favo­
rable , quoique l’accroissement des produits qu’ils 
ont exportés ait été effectivement moindre que l’ac­
croissement des produits qu’ils ont importés. »

« La moyenue du grand total de leurs exporta­
tions , pendant les trois années 179 6 , 7 et 8 ,  fut :
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Valeur o ffic ie l le  4 ,4-35,208 1. st. et valeur ré e lle  
6,121,757 1. st.

Èn 1808 ; .

Valeur o f fic ie l le  5,696,897 L st. et valeur ree lle  
12,577,517 1. st.

A insi, et quoique depuis onze ans , les exporta­
tions de l’Irlande n’aient augmenté , en q u a n tité  
que de 44 à 5 6 , leur p r ix  s’est accru dans une pro­
portion incomparablement plus forte, savoir dans 
celle de 61 à 125.»

« Le prix de ses im p o rta tio n s  n’a presque point 
augmenté pendant cet intervalle ,  et nullement de­
puis le blocus continental. .

" En 1806 ,
Valeur o f f ic ie l le  5,605,964 1. st. et valeur ré e lle  

7,o36, 5o6 1. st. ^
E n 1808 s*,

Valeur o ff ic ie l le  7,129,507.1. st. et valeur rée lle
8 , 860,32 5 1. St.

O r , à une très-petite fraction'près, 88 est à 71 , 
dans le même rapport qne 70 à 56. »

« Cette explication est si importante , et paroît 
avoir si généralement échappé à ceux despeuples con­
tinentaux qui jalousoient le commerce anglais, qu’au 
risque de me répéter , je veux la mettre ici dans un 
nouveau jour ,  en prenant pour exemple ce qui s’est 
passé’ entre la Grande-Bretagne et l ’Irlande, avant 
et après le blocus. ,

’ïrW m - - ■ ■ - _
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E x p o r ta tio n s  de  p ro d u its  b r ita n n iq u es . 
Valeur o ffic ie l le .  Valeur rée lle , 

1806 . . 37,40a,6851. »t. 4 3 ,24 3 ,176 1 st.
1S08 . . 26,693,388 —  4°>881,671 —

« Si cette q u a n t ité  de 36,693,288 liv. »t. eût con­
servé, en 1808 , le même p r ix  qu’en 1806 , ce 
prix auroit dû être de 4a, ia  1 ,1 5o I. »t. ; mais 11e l'é­
tant soutenu qu’à 407881,671 L s t ., il s’ensuit que. 
le prix courant des produits manufacturés de l’An­
gleterre et de l ’Ecosse, pris en masse , a baissé de 
3 j r pour cent. »

o 11 est beaucoup plus facile de constater cette 
baisse que de dire si elle est due aux gênes du blocus, 
ou au perfectionnement des iustrumens destinés à 
épargner le travail de l’homme i peut-être ces deux 
causes y  auront-elles également concouru. M.ais 
voyons s’il en a été de même pour les produits de 
l'Irlande , dont la Grande-Bretagne seule achète au- 
delà des deux tiers.

E x p o r ta tio n s  de p ro d u its  ir la n d a is .
Valeur o ffic ie l le .  Valeur rdette. 

1806 . . 5,080,733 1. st. 9,314,854 1. st.
1808 . . 5,696,897 —  12,577,517 —

« Si cette q u a n tité  de 5,696,897 1. st. ne se fût 
vendue, en 1808 , qu’au même p r ix  qu’en 1806 , 
ce prix n’anroit point dû excéder 10,548,339 1* st- ; 
il en résulte que, pendant que la valeur vénale des 
produits anglais a baissé de 3 s\j- pour cent,  celle des 
produits irlandais a haussé de 19J pour cent. »
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« Si l’Irlande est redevable de cette hausse en par­
tie aux décrets d’Europe et d’Amérique qui lui ont 
délégué le monopole du riche marché britannique, 
elle la doit encore en grande partie k l’avantage d’é­
changer ses produits agricoles contre les produits ma­
nufacturés d’une nation éminemment avancée dans la 
carrière des arts utiles. »

« L ’Irlande a donc réellement profité , tout autant 
que les Anglais, des découvertes qu’ils ont faites 
pour simplifier et abréger le genre de travaux qu’elle 
reçoit d’eux eu échange des siens ; et c’en est assez ,  
ce me semble ,  pour consoler ceux des peuples agri­
coles qui se croyeut lésés , en échangeant leurs pro­
ductions rurales contre les productions manufacturées 
des peuples riches et commerçans. »

6
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N O T E  VI .

S u r  V tm p lo i des f o u r r u r e s , en  g u ise  de  n um é­
r a ir e  , chez les peuples s e p te n tr io n a u x , e t  
p a r tic u liè re m e n t  chez les anciens Russes.

Le mot r â h a , qui signifie de Y a rg e n t  dans la 
langue esthonienne ,  n’a pas encore perdu son accep­
tion primitive chez les Lapons , chez lesquels il dé­
signe des p e a u x  ou des fourrures. Vous n’ignorez pas 
que ces deux peuples appartiennent à la même fa­
mille , à celle des Finnois , et que leurs langues ne 
sont que des dialectes de la langue finnoise.

Parmi les différentes espèces de numéraire qui cir- 
culoient anciennement en Russie, il y  en avoit uns 
qui portoit le nom de n o g a ta .  O r , en langue est ho* 
nienne , n â h a t  veut dire p e a u x  ; et les Esthoniens , 
comme vous savez , étoient compris dans les limites 
de l ’ancienne Russie. Le changement de la voyelle a  
en o , et de l’A aspiré en g , est si familier à la langue 
russe , que ce mot paroît être exactement le même 
dans les deux langues.

M. P h ilip p e  K r u g  ( i ) ,  membre de l’Académie

(i) C'est le frère de l’auteur des Considérations sur la ri­
chesse nationale de la Prusse, que j'ai fréquemment citée* 
dans les Livre* précédent ; celui-ci est établi à Berlin.
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des sciences de St.- Pétersbourg, a publié un livre 
rempli de recherches Curieuses sur le numéraire russe 
dans les anciens tems t Zur Münzhtnde Russlands. 
St.-Pétersbourg , i 8o5 . 8. L ’érudilion et la saga­
cité de l’auteur, qui sout toujours guidées par la 
•aine critique ,  donnent un grand poids à ses opi­
nions, même quand elles we sont que des hypo­
thèses. J ’aurai plus d’une fois occasion,  dans la 
suite, de profiter de ses découvertes; je commence 
par lui empruuter quelques notices qui servent à ex­
pliquer comment les peaux et les fourrures rempla- 
çoient les monnaies chez les anciens Russes.

Selon nos annales, les fourrures les plus recher­
chées étoient celles d’écureuil, d'hermine, de martre, 
de castor et de zibeline. Ces fonrrures étoient l’objet 
le plus important du commerce d’exportation ; toutes 
les nations en étoient avides ; lès Khosars, les Va- 
raigues ,  et , à nue époque pluà récente , les Mon­
gols, pre'levoient en fourrures le’tribut qu’ils impo- 
soieut aux Slaves et aux Russes y  quand ceux-ci 
ctoieut obligés d’acheter la paix ; une' partie des im­
pôts ordinaires devoifc être acquittée en fourrures ; 
les amendes pécuniaires étoient fixées en produits de 
cette uature ; enfin ils servoient souvent à détermi­
ner le prix des autres marchandises. La valeur de ces 

fourrures étoit alors bien plus considérable qu’elle ne 
l ’est aujourd'hui s du tems de M a r c-P a u l, c’est-à- 
dire au treizième siècle, une pelisse de zibeline se 
vendent en Chine jusqu’à deux-mille ducats Byzan-
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lins ; môme an seizième siècle, une pareille pelisse, 
suivant le témoignage de P a u l-J o v e ,  se payoit 
quelquefois mille ducats. Cependant , quoique les 
anciens Russes employassent les fourrures en place 
de numéraire , les métaux précieux n’étoient pas ex­
clus de faire cette fonction : vous allés voir dans le 
chapitre suivant, comment et sous quelle forme ils 
leur servoient à cet usage.

L ’exemple des anciens Rnsses n’est pas le seul que 
l ’histoire nous fournit de peuples , qui, possédant 
de l ’or et de l ’argent et a’en servant même comme 
numéraire , appliquent encore & cet usage d’autres 
produits de leur industrie, surtout dans le commerce 
extérieur. En Abyssinie on évalue les marchandises 
sur des quantités de sel et de poivre; s Terre-ISeuve, 
sur des quantités de morue sèche ; en Virginie , sur 
du tabac ; «n Islande ,  sur une étoffe de laine, ap­
pelée vatmûl i a Kiakhta , dea pièces de naugkin 
servent encore quelquefois à déterminer la valeur des 
marchandises qui s’échangent entre les Chinois et 
les Russes ; et chez les Grecs du Bas-Empire , des 
étoffes de soie fàisoient souvent la même fonction ( i) .

(i) Ce «ont cet étoffée dont not annale* parlent ti fréquem­
ment soue le nom d« Pavolokl, mot corrompu, dent lequel 
M. Krug croit reconnoître celui de Babylonien, qui déaignoit 
en général che* let ancien* le* étoffe* le* plu* précieu*e*, 
apparemment parce que let premier* tittqt de ce genre leur 
étoient venu* de cette Ville industrieuse et opulente. Lee 
chroniques russe* aussi bien que celle* de* peuple* occidee-



Dans l’Inde , le haut prix des m étaux, même com­
muns , a fait adopter l’usage des cauris ou petits co- 
cpiillages des Maldives , en place de petite monnaie. 
Ces coquillages sont la monnaie courante du Mogol, 
du Bengale et du Boutan, comme aussi de l’intérieur 
de l’Afrique et de la Guinée. Lors de la découverte 
de l’Am érique, des grains de cacao servoient de 
monnaie aux Mexicains ; ils leur servent encore au­
jourd’hui de billoit. Comme la plus petite monnaie 
des colouies espagnoles est un demi-réal ( i 5 copeks) 
le peuple trouve de la commodité dans l ’emploi du 
cacao comme monnaie. Un sol est représenté par six 
grains.
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taux» les placent souvent à cdté de l’or et de l'argent; les 
mou: J s a m o ,  c p e ô p o  n n t i o s o t a ;  aurum, er- 
genuun et pallia ,• or, argent et paille», te trouvent presque 
toujours joinu ensemble. Les pièces de ces étoffes «voient 
une longueur et une largeur déterminées ; leur poids même 
étoit réglé, et elles remplaçoient souvent le numéraire. 11 y a 
des exemples que les Empereurs, pour fournir aux fraix d'une 
guerre, en faisoient délivrer une certaine quantité aux géné­
raux qui alloient commander l’armée; elles étoient employées 
i  payer la rançon des captifs, etc. 11 y en avoit de différentes 
sortes : les plus communes se trouvent évaluées 1 dix tolidi 
ou ducats Byxantins ; on voit par un article du traité de 945, 
qu’il étoit défendu aux Russes d’en acheter, sans permission 
expresse, qui coûteraient au-delà de cinquantero/rdi, preuve 
que le prix de certaines sortes montoit encore plut haut.
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Sur les anciennes monnaies russes, avant T inva­
sion des Mongols.

( T .m , p .35.)

On est généralement de l’opinion que les Russes 
n’ont commencé à battre monnaie que depuis l ’inva­
sion des Mongols ou Tatars t les faits suivans parais­
sent indiquer une époque antérieure.

Le médailler dp M. Krug conserve un étalon, dé-r 
terré, il y  a quelques années , parmi les ruines d’une 
des catacombes de Kief qui s’étoit écroulée. 11 est de 
cuivre ,  et porte d’un côté le nom de G lieb ,  de 
l ’autre le chiffre 7 en caractères de l ’alphabet ; ce 
chiffre est entouré de deux cercles qui renferment 
sept points. Son poids est de 35g grains.

De pareils étalons étoient en usage chez les Grecs 
du Bas - Em pire, . où on les appeloit exagia. Ils ser- 
voieut à constater le poids des monnaies ; chaque 
marchand en étoit pourvu , et les espèces , celles . 
d’or surtout, se transmettoient rarement sans qu’on 
les eût comparées au poids de l’cxagion. Quelques- 
uns dè ces étalons sont parvenus jusqu’à nous, et 
le médailler Impérial de Vienne en conserve un 
dont la matière est la m^me et l ’empreinte à-peu- 
près conforme à celle de l’étalon russe.

Tout ced  couduit à supposer que les Russes
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«voient adopté cet usage des Crées ,  et qu’ils bat- 
toient monnaie avant l’époque où leur liaison avec ce 
peuple cessa par l’iiivasion des Mongols. Malheureu­
sement le nom marqué sur l’étalon, est commun à 
plusieurs princes: seroit-ce peut-être celui duGrand- 
Prince Glieb Jouriévitch de K ie f , dont le règne 
comprend l ’espace de tems entre 1 170 et 117a ?

L e  chiffre 7 , ainsi que les sept points gravés sur 
l ’étalon, indiquent suffisamment que son poids de- 
voit être celui de sept pièces de la même monnaie. 
L ’usage de régler les choses par ce nombre , étoit 
alors commun en Russie , témoin le code de Jaroslaf 
(IIpaBAa PyCKaa) , qui compte par sept toutes les 
provisions qu’il destine aux employés du gou­
vernement. ,

Quoique l’existence de cet étalon eût prouvé que 
les Russes avoient battu monnaie j ug-temps avant 
l ’époque des Mongols, il restoit toujours à désirer 
qu’on pût retrouver une monnaie de ce tems-là. Ce 
désir est satisfait, et le hasard a voulu que la monnaie 
retrouvée fût précisément uue de celles dont le poids 
étoit réglé sur notre étalon. Cette pièce , qu’on at­
tribue au Grand-Prince Jaroslaf {mort en 1 o54) , se 
trouve dans le cabinet de M. le comte de Mousrin- 
Pouchkin à Moscou. M. Krug, qui l'a vue , en re- 
conuoit l’authenticité. Elle est d’argent et pèse 53 
grains ; ainsi sept de ces pièces forment un poids de 
371 grains, et l ’étalon en a 369 ; conformité de 
poids assez palpable pour écarter tout doute à ce sujet.
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N O T E  V I I L  

Sur la valeur de T ancienne grivna.

(T .  U I ,  P. 50. )

Il y  «voit toujours les plus fortes raisons de suppo­
ser que les anciens Russes > qui faisoient un com­
merce très-actif avec les Grecs du Bas-Empire, et 
qui d'ailleurs avoient puisé chea eux la plupart de 
leurs connoissances et de leurs institutions sociales, 
eussent aussi adopté les poids et les mesures des 
Grecs. Cependant cette conjecture ,  toute raison­
nable qu’elle éto it, ne se trouvoit confirmée par au- 
cuu fait : l'esprit de combinaisop en a découvert un 
qui paroit la porter à l'évideuce. Chez les Grecs du 
Bas-Empire , 1«  solidi ou ducats Byzantins étoieut 
la monnaie la plus usitée dans le commerce. Depuis 
Valentinien 1 , 72 de ces pièces avoient le poids 
d’une livre d’or {libra auri ou Arrj»), Ils avoient 
cours dans toute l’Europe , et ils étoient tellement 
agréables aux autres peuples , que plusieurs en fai- 
soieut battre chez eux ,  tout comme cela se pratique 
de nos jours avec les ducats de Hollande. M. Krug 
a été à même d’examiner et de comparer un grand 
nombre de ces pièces ; il a toujours trouvé le poids 
de celles qui se sont bien conservées, exactement le 
même que celui d’un zolotnik. Ce fait l ’a conduit à 
supposer avec beaucoup de vraisemblance, i° . que
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les noms de zolota , zolotnik , z latn ik , que nos 
annales emploient eu évaluant les sommes dont il est 
question dans les transactions des Russes avec les 
Grecs , ne peuveut signifier que cette monnaie 
d’or (1) ; et 2°. que le même nom servoit à désigner 
le poids de cette monnaie , comme il désigne encore 
aujourd’hui un poids,

En admettant cette opinion , il est possible de dé­
terminer non-seulement le poids de la grivna , on 
de l’ancienne livre de Russie, mais encore celui de la 
litra ou livre grecque, qui a été jusqu’à présent un 
sujet de contestation parmi les Antiquaires. Soixante- 
douze solidi faisoient le poids d’une litra s or, comme 
chaque solidus est égal à un zolotnik , la litra devoit 
avoir le poids de 7% zolotniks actuels. Enfin cette 
conformité du poids des solidi et des zolotniks fait 
supposer avec raison une pareille égalité entre la 
giivua et là litra, et il est très-p‘robable que cette 
dernière se composoit de 7a zolotniks. Le zolotnik a 
conservé le nom et le poids qu’il avoit au dixième 
siècle ; mais la grivna a changé l’un et l ’autre. La 
livre actuelle de Russie s’appelle du nom allemand 
f o u n t , et elle se compose de 96 zolotniks , au lîfeu 
de 72 qu’avoit la grivna (2). 1

4p

(1) J'observe ici pour les lecteurs étrangers , que zolota 
signifie o r, et zolotnik ce qui est fait d’or ; une pièce d’o r, 
par exemple. •

(?) Nous voyons par la relation de Kilburger, que mime

T . 6. 7
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L e titre des lingots d’argent qui servoient de numé­
raire aux anciens Russes , à en juger par ceux qui se 
sont conservés dans les médaillers , étoit d’emiron 
90 zolotniks. Or 72 zolotniks d’argent, au titre de 
90 , fout 67* zolotniks d’argent fin. La pièce actuelle 
de dix copeks qui court sous le nom de grivna, con­
tient seulement 4° t  dolis d’argent fin ; donc, si la 
supposition de M. Krug sur la valeur de l’ancienue 
grivna est fondée, celle d’aujourd’hui n’en fait que 
la 160e partie.

du tenu du Tsar Alexis, la livre russe portoit encore le nom 
de grivna ou de grivmka, quoique celui de founc droit déjà 
en usage.
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N O T E  I X .

S u r  les v a r ia t io n s  dans la  v a le u r  in tr in s è q u e  d u  
r o u b le ,  e t sur le  système m o n é ta ire  a c tu e l de  
l a  Russie.

( T . n i ,  p. 30.)

Quoique le  nom de grivna se soit conservé dans 
nos monnaies , les sommes d’argent ne s’évaluent 
plus en giivuas et zolotniks, mais en roubles et co­
peks. Je ne m’arrêterai poiut à vous expliquer l’ori­
gine de ces noms ,  qui est encore fort douteuse ; il 
vous suffira de savoir que le rouble , jusqu’au tems 
de Pierre 1 ,  n’étoit qu’une monnaie de compte, 
c’est-à-dire qu’il n’y  avoit point de pièce frappée sous 
ce nom (1). Jusqu’à cette époque , la principale 
monnaie courante étoit le copek  d’argent. Cent co- 
peks étoient appelés ro u b le  ,  et ils contenoient 11 
zolotniks et 4o dolis d’argent fin. Les premières pièces

(t) 11 existe , à la vérité . des pièces de rouble du Tsar 
Alexis , mais ce sont des écus de Hollande auxquels ce 
prince avoit lait donner l'empreinte des armes de Russie avec 
le mot de rouble. Cette opération se fit en 1654, et elle cessa 
la même année ; cependant elle eut le mauvais effet de faire 
baisser le cours des copeks d'argent. Cent de ces copeks 
avoient vain jusque-là un ducat ou deux écus de Hollande; la 
tentative de réduire leur valeur à moitié, ne pouvoit que les 
déprécier dans le commerce.
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de rouble ,  frappées sous Pierre I. en » "o4 » ne con- 
tenoieut plus que la moitié d’argent fin , savoir 5 zol. 
et 67 dolis ; ce prince en diminua encore la valeur 
en 1718 , en la fixant à 4 zol. et 83 dolis. En 1 76a , 
Pierre III leur fit éprouver une nouvelle diminution , 

et depuis cette époque , la quantité d’argent fin con- 
teuue dans un rouble 11e fait que 4 zol. et a 1 dolis. 
(Voyez le No. I. des T a b le a u x  c o n c e rn a n t le nu­
m é ra ire  e t  le  change de Russie  qui sont annexés à 
ce volume.)

Dans notre système monétaire actuel, ordonné 

par les édits du ao Juin et du 39 Août 18 10 , le 
ro u b le  d 'a rg e n t  est adopté comme u n ité ’ monétaire; 
les autres pièces en argent et en cuivre ne sont que 
des fractions de cette unité. Cependaut nous avons 

vu qu’autrefois c’étoit le copek  qui formoit cette 
unité ; ainsi au lieu de regarder le copek comme une 
fraction du rouble, on est accoutumé à regarder le 
rouble comme le multiple du copek. Le tableau sui­

vant présente le rapportées monnaies russes entr’eux 
sous chacun de ces deux points de vue.

R o u b le  unité ioocopeksN
Poltina i  roub. 5o —
Dvagrivennik 4 —  ao —  
Grivna 

Piatak 
Croche
C o pek ^

Monnaie 

l d’argent. 

5 —  J

— ’  “  I
—  unité >
—  i  —  '

Monnaie 
de cuivre.
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L e titre delà monnaie d’argent est fixé à 83-| zo- 
lotniks d’argent fin et 121 d’alliage ; ainsi le poids de 
la pièce de rouble est 4 zolotniks et 86 dolis , et elle 
contient 4 zol. et 21 dolis d’argent fin , sur '65 dolis 
de cuivre ; le poids de la pièce de cinquante copeks 
est 2 zol. et 43 dolis , et elle contient 2 zol. et 10 do­
lis d’argent fiu , sur 33 dolis d’alliage ; et aiusi des 
autres-pièces à proportion (1).

Les monnaies d’or sont des im périales, valant 
communément 10 roubles d’argent ,  et des demi- 
impériales. Le titre de ces espèces est fixé à g4-f zo- 
lotniks de fin, sur i-J d’alliage. L ’hôtel des monnaies 
frappe aussi des ducats pour ceux qui en demandent.

Le poids de la monnaie de cuivre est fixé à 24 
roubles au poud, c’est-à-dire qu’il doit être frappé 
24 roubles d’un poud de cuivre ; en conséqueuce le 
rouble en cuivre pèse.i livre et | .  Ce taux doit être 
déterminé de nouveau de teins à autre ,  suivant le 
prix courant du cuivre en barres >: lequel prix sera 
évalué en monnaie d’argent sur un certain nombre 
d’années.

(1) Suivant les édita susmentionnés, les pièces de 20, do 
10 et de 5 copeks dévoient être frappées au titre de 7a zo* 
lotniks d’argent fin sur a4 zol. d’alliage, et elles dévoient 
compenser par leur poids cette différence du titre, en sorte 
que cinq pièces de ao copeks, ou dix pièces de to copeks, 
ou bien vingt pièces de 5 copeks auroient également contenu 
4 zol. et at dolis d’argent fin. Un édit de 1813 a aboli cette 
différence, et a réduit tontes les pièces d’argent au même titre.
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L e  remède de poids eit fixé pour la monnaie d’or 
à -J- zolotuik ou 12 dolis sur la livre en dehors , autant 
en dedans ; pour les pièces d’argent à 1 £ zolotnik sur 
çeut roubles en dehors , autant en dedans ; et pour 
la mounaie de cuivre à en dehors , autant en de­
dans , du poids prescrit pour cette monnaie. Quant 
à la tolérance du titre , la dernière loi monétaire 
n’en accorde aucune.

La proportion de 1a valeur des monnaies d’or à 
celle des monnaies d’argent n’est pas légalement 
fixée ; c’est-à-dire il n’est poiut ordonné par la loi 
qu’uue impériale doit valoir dix roubles d’argent, ou 
une demi-impériale cinq roubles. Le rouble d’argent 
est la monnaie sur laquelle se règlent toutes les tran­
sactions stipulées en numéraire métallique, et le gou­
vernement abandonne aux particuliers de fixer dans 
les payemens la valeur de l’or relativement à celle 
de l’argent d’après le taux actuel établi par le com­
merce. Vous reconnoitrez par la suite, Messeigueurs, 
combien cette mesure est sage.

La proportion entre la valeur des espèces en cuivre 
et celle de la monnaie d’argent est au contraire fixée 
par la loi •. cent copels en cuivre doivent s’échanger 
contre cent copeks en argent. Mais comme le poids 
de la monnaie de cuivre doit se régler sur le prix cou­
rant de ce m étal, il u’y  a pas d’inconvénient à ce 
que ce rapport soit fixé légalement. Et lors même 
que la monnaie de cuivre serait quelquefois évaluée 
quelque chose au-dessus de sa valeur en barres,  il
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n'en résulterait aucun désavantage pour le com­
m erce,  si le gouvernement u’en émettoit que les 
sommes nécessaires à solder les appoints , et s’il ne 
refusoit pas de l ’échanger contre des pièces d’argent, 
toutes les fois qu’on les lui importerait à cet effet.

L ’échange des matières fines contre de la monnaie 
d’or ou d’argent se fait aux trois endroits suivans : 
à St-Pétersbourg, à l’hôtel des monnaies ; à Moscou, 
à la direction des mines ; et à Riga ,  à la chambre 
de finance de ce gouvernement. Ces trois départ e- 
mens rendent à tout porteur de matières fines, 
quand ces matières sont au titre de 64 zol. et au-delà, 
une quantité de monnaie qui contient le même poids 
d’or et d’argent pur qu’il a délivré ,  sans se faire 
p ayer, ni les fraix de fabrication, ni ceux de l’es­
sayage et de l’affinage des matières. En conséquence, 
pour une livre d’argent pur qu’on leur apporte en lin­
got ou en vaisselle ,  ils rendent aa r. ^5 c. en mon­
naie d’argent ; et pour une livre d’or pur, 34<> r. 8o c. 
en monnaie d’o r, c’est-à-dire 34  impériales , on 68 
demi-impériales et 8o copeks en monnaie d’argent. 
Lorsqu’au lieu d’impériales on leur demande des du­
cats'de Hollande, ils en délivrent 117 *  contre une 
livre d’or au titre de 94 zolotniks. Les fractions sont 

payées en monnaie d’argeut, à raison de a r. 85 c. 
pour un ducat.

Quand les matières sont à un titre au-dessous de 
64 zoL, l ’hôtel des monnaies se fait payer les fraix de 
l’affinage, lesquels augmentent à proportion que le
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titre des matières est plus bas. Par exemple , pour 
une livre d'argent au titre de 63y  zol., ces fraix sont 
i r .  i c . ;  au titre de io  zol., i 3 r. 8a c. Pour une 
livre d’or au titre de 63y  zol., 4  r- 58 c. ; au titre de 
3y  et au-dessous , ioo roubles; et ainsi à proportion 
pour les matières dont le titre est entre ceux que je 
vieus <l’iudi([uer. Les matières qui contiennent dan* 
la livre moins d’un zolotnik d’or fin ,  ou moins de 
dix zolotniks d’argent fin , ne sont point reçues, de 
même que les matières mélangées de plusieurs mé­
taux commuus, lorsqu’elles contiennent moins de 4 
zol. d’or dans la livre. Les matières d’argent conte­
nant dans une livre d’alliage moins d'un troisième de 
zolotnik d’o r , sont regardées comme de l’argent, et 
l ’or qui y  est renfermé ne compte pour rien.
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N O T E  X .

S ur la  p ro d u c tio n  e t  la  consom m ation des m é ta u x  
p ré c ie u x  depuis la  découverte  de 1 A m é riq u e .

(T. n i, p. 5*0

M . de H u im b o ld t , dans son célèbre E s sa i sur la  
N o u v e lle  -  E spagn e ,  T .  I I I ,  c h . X I , évalue delà 
manière suivante la quantité de ces métaux qui depuis 
i 49? jusqu’en i 8o3 a été retirée des mines du Nou­
veau-Monde (1) s Roubles.

Quantité de l’or exploité '  . . 1,833,280,000
Quantité de l ’argent '  ̂ . •. . 6,926,880,000

7,760,160,000
A  quoi il faut ajouter les i86,oqp 

marcs d’or qui ont passé comme
butin entre les mains des pre- 

. ,, .. A  t
miers conquéians , quantum
dont la valeur se monte à . . 34,000,000

Total 7,794,160,000 (I)

(I) Dans ces calculs, M. de Humboldt évalue les quantités 
d'or en-argent, en admettant la proportion entre la valeur de 
ces deux métaux comme i 5;  1 1. Les piastres, les livres tour­
nois et les francs de l'original sont réduits au rouble d’argent, 
pour vous présenter une valeur plus connue et à laquelle vous 
attaches une idée plus précise ; la piastre 1 raison de 136 
co p« la liv. toorn. et le franc 1 raison de cop.

T . 6. 8
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r. M. de Humholdt suppose que cette quantité s’est 
distribuée de la manière suivante ; il évalue 

ce qui est resté en Amérique ,
soit en espèces , soit en or et Roubles, 
argent ouvragé, ' à . . . .  208,080,000

. ce qui a passé des côtes occiden- .
taies d’Amérhfue en Asie ,  k 180,880,000 

et ce qui a passé en Europe , k 7,40 5,200,000

Total 7,794,>6 o,ooo 

D’après les recherches historiques que cet auteur a 
faites, il paroît que les trésors de l’Amérique ont re­
flué en Europe dans la progression suivante :

Dam les années. ’ Aiuiée moyenne 
i 49» à i 5qo . . .  * 34o,ooo roub. 
i 5oi & i 545 . • . 4i° 8o>00° •
i 546 à 1600 , . . 14,960,000
1601 à 1700 . • . 21,760,000
1701 i  1750 . . . 3o,600,000
1751 à i$oo . . . 46,008,000
Au commencement du

19e siècle . '  . . . 5g,o88,4 i 6 
Ces résultats diffèrent beaucoup de ceux qui ont 

été donnés par Ustariz , Herrera, Campomanes, 
Robertson, Smith et la plupart des auteurs qui ont 
écrit sur l’économie politique ; mais on ne doit pas 
«’en étonner. Quelqu’amonr qu’ils pussent avoir pour 

la vérité, quelques soins qu’ils eussent mis à ras sein-
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bler- tou» les élémens d’une évaluation exacte, ils 
ont dû être souvent privés dos moyens les plus essen­
tiels pour y  parvenir ; au lieu que M. de Humboldt, 
voyageant dans le pays , visitant les mines , étant 
lui-même versé dans la pratique de leur exploitation, 
a pu se procurer des donuées beaucoup plus sûres ; 
et , dans une évaluation où l ’exactitude rigoureusè 

, est impossible, atteindre au moins toât le degré dè 
certitude qu’il étoit permis d’espérer.

La plupart des écrivains, et en particulier Robert­
son et Sm ith, out avancé que le produit des miueS 
d’Amérique va toujours en dimiduàiit. Mais les états 
d’exploitation rassemblés par M:. de Humboldt, et 
les nombreux renséignemens qu’il s'est procurés sur 
la situation actuelle des mines espagnoles , prouvent 
què cette assertion n’est pas fondée. Il est vrai que 
quelques mines se sont appauvries & mesure que les 
travaux ont dû se faire à une plus grande profondeur; 
il en est même q u e , par cette raison, l’on s’est vu 
dans la nécessité d’abandonner ; mais aussi on a dé­
couvert beaucoup de mines nouvelles, plus riches, 
et surtout plus abondantes, que les premières. Telles 
sont celles de Réal de Catorce et de la Valenciana. 
La dernière surtout, découverte seulement depuis 
cinquante ans > a constamment donné un produit 
annuel de plus de trois millions et demi de roubles. 
Ce produit énorme a fait naître plusieurs villes , é’t 

entr’autres celle de Guanaxato  , qui a une popula­
tion de 70,000 habitans, et n’a été connue en Eu-
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rope que par l’ouvrage de M. de Hnmboldt. 11 n'est 
peisoune qui ne sente combien ces foyers accidentels 
de populatiou, entretenus par un continuel jeu de 
hasard, doivent causer dans un pays de malheurs et 
de misère , et quelle folie se serait de les comparer à 
un accroissement durable fondé sur l’agriculture ; 
mais du moins ces progrès prouvent évidemment 
que les mines d’Amérique sont bien loin de s’épuiser. 
Les relevés de leurs produits annuels, rassemblés 
par M. de Humboldt, démontrent au contraire la 
réalité de leur accroissement, et d’après la multitude 
des points où l ’on a reconnu l’existence des métaux 
précieux dans les montagnes d’Am érique, cet au­
teur pense que ce qu’ell* s ont déjà produit n’est rien 
en comparaison de ce qu’elles pourront donner encore.

Les causes qu’il assigne comme pouvant augmenter 
leur produit , sont la civilisation des Indiens, une 

. administration plus éclairée , et plus de connois- 
sances dans l ’art de l’exploitation des mines : mais il 
est difficile de croire que .ces améliorations puissent 
se réaliser de long-tems. Le perfectionnement des 
travaux ,  qui semble d’abord être la plus facile de 
toutes, puisqu’elle est puissamment sollicitée par 
l ’intérét personnel , est anétée par le peu de lu­
mières des propriétaires ; car en Amérique les mines 
ne sont exploitées ni par le gouvernement ni par 
des compagnies ^'actionnaires, comme se font les 
grandes entreprises en Europe : elles forment autant
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de propriétés particulières , que chacun fait valoir à 
son gré.

’ Suivant le calcul de M. de Humboldt , les mines 
à’Europe fournissent actuellement, année moyenne, 

/le l ’or pour la valeur de . . 1 ,1 16,861 roubles

ce qui fait environ la quinzième partie de la quantité 
de ces métaux fournie par les mines d’Amérique. En 
Europe les mines des Etats autrichiens sout les plus 
abondantes ; viennent ensuite celles de la Saxe, du 
H arz, de là Suède et dé la Norvège, etc. Celles de la 

monarchie autrichienne donnent à-peu-près la moitié 
du produit total de F Europe.

L ’ouvrage que le chef des mines de Catherine- 
bourg/ M. de Herrmartn, vient de‘publier sur le 
produit métallique de  la Russie ( i)  , nous donne les 
renseignement les’plus'exacts sur la quantité de mé­
taux précieux tirée' des mines de la Sibérie. Depuis 
l’ouverture de ces mines (a) jusqu’à l ’année 1810, 
elles ont fourni .

(a) Les mines de Ntrtchimk sont exploitée* depuis 1704; 
celle*' de Ko/jvan depuis 1745, et. celles de Cmtkerirubourg 
depuis 1754. Dans sa partie européenne, la Russie n’a point 
de mines de métaux précieux qui soient explpiiéea, celles

de l’argent , 3,926,111

Total 4>°4?>97a roubles
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1736 pouds, 3a litres d’or,
v a l a n t ..........................33,a 3 i , g n  rouble»

et 61,859 pouds , »7 livres
d’argen t....................... 55,664,15a

' ‘ Total 88,896,063 roubles.

On en tire actuellement, année moyenne ,
4 l pouds ao livres d’o r,

v a l a n t ....................... 563,3a7 roubles

ia5o  pouds t 5 livres d’argent 1 ,136,343

Total 1,699,675 roubles.

Il est impossible d’évaluer la masse d’or et d’ argent 
qui est maintenant en exploitation sur toute la sur­
face du globe : nous ignorons absolument ce que pro­
duisent l ’intérieur de l’Afrique, l’Asie centrale le 
Tunquin ,  la Chine et le Japon. Le commerce d’or 
en poudre qui se fait sur les côte» orientales et occi­
dentales de l’Afrique ,  et les notions que les Anciens 
nous ont transmises sur des contrées aveo lesquelles 
nous ne sommes plus en relation, peuvent faire sup­
poser que les pays au sud du Niger sont très-riches 
en métaux précieux. On peut faire la même supposi­
tion à l’égard de la haute chaîne de montagnes qui se 
prolonge au nord-est du Paropamisus , vers les fron-

d'Oloneu ayant él6 abandonnées k causa da leur peu de rap­
port. Les minas du Cauctuc ne sont pas encore suffisamment 
couuuea* . .
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tières de la Chine. La quantité de lingots d’or et d’ar­
gent que les Hollandais ont jadis exportée du Japon , 
prouve que les mines de ce pays ne le cèdent pas en 
richesse à plusieurs mines de l’Amérique.

En résumant les données que nous avons sur les 
mines de l ’Europe, de l’Asie et de l’Amérique dont 
l ’exploitation est connue, vous voyez qu’elles four- 
nissoicnt à l’Europe, an commencement"du tge 
siècle, la quantité de métaux précieux que voici :

Or Argent Total
Europe 1,116,861 3,936,111 4,043.973 r.
Asie septentrionale 563.327 1.136,348 1,699,675
Amérique i 4.889.472 - 44.*98.944 59>o8 8 4 '6

Total 16,569,660 48,361,403 64,83>.063 r.

De cette quantité d’or et d’argent que l’ Europe 
tire annuellement de ses mines et qu’elle reçoit de la 
Sibérie et de l’Amérique , M. de Humboldt suppose 
qu’il en reflue à-peu-près en Asie , 

par le commerce du Levant 5,440,000 roubles
par la route du cap de Bonne-Espé­

rance .......................   33,800,000
par la voie d’Astrakhan et de. la,Si- ,

, bérie (1)   5,440,000

Total . 34,680,000 roubles. * 
Restent en E urope............................30,151,063 .

»’ 64,831,063 roubles.

(t) J’ ignore sur quelles données M. de Humboldt a basé 
cette évaluation, mais elle s’accorde très-bien arec les Ta-
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Pour trouver quelle e s t , sur cette quantité de 3o 
millions qui resteut en Europe, la portion qui y  
augmente effectivement la masse des métaux p ré ­
cieux , il faut en retrancher les articles suivans :

bleaux officiels sur le commerce de Russie, publiai par la 
ministre du commerce, comte Nicolas de Romanzof, depuis 
chancelier de l'Empire. Ces Tableaux présentent l’ excédent 
suivant de l’importation des marchandises d’Asia sur l'expor­
tation des marchandises russes at de transit t

en 1802 en l8o5

Dana le commerce avec la Perse :
rblt.att. rbls. ass.

Commerce maritime d’Astrakhan 
Commerce sur la frontière sèche 

des gouvernement d'Astrakhan

576,060 653.054

et du Caucase . . . .  
Dans le commerce avec le Khiva, 

la Bukharie et les Kirguises, sur 
la frontière des gouvernement

i 85>9»° «75,396

d’Orenbourg et de Tobolsk . 
Dans le commerce avec la Chine , 

sur la frontière du gouvernement

1,360,846 a,200,366

dlrkouttk . . . . . . . 3.474.987 3,114.527

Total 4.597.8 » 3 j 5 . i 43.o43
, Moyenne de ces deux années . . 4,869.92$

Ce qui fait en monnaie d’argent, au uux moyen
de l’ assignat dans ces deux années . . .  . 5,895.942

Cette somme, i  la vérité, indique 1,544.000 roubles do 
moins que le calcul de M. deHumbuldt; mais apparemment 
cet auteur a mit en ligne de compte la contrebande, sur la­
quelle les Tableaux officiels te taisent. Or un seul exemple
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1°. La quantité de ce* métaux qui est dissipé par 
les refontes et par une extrême division en bijoux ; 
de même ce qui est employé en donrn s , en argen­

tures et en vaisselle plaquée, car toute cette quanti é, 
ou disparoit entièrement, ou ne peut plus reparaître 
sous forme de métal. Smith obs-.-rve que de son tenu, 
les seules manufacture* de Birmingham cmployoieut 
annuellement pour plus de 5o,ooo livres sterling 
(3oo,ooo roubles) de métaux précieux en dorures et 
placages ( 0  s or la consommation de ces fabriques a 
fort augmenté depuis que Smith écrivoit. Nous pou­
vons juger d’après cptte seule donnée , quelle énorme 
consommation il se lait chaque année de métaux pré­
cieux dans tous les pays de l'Europe, tant en vaisselle 
dorée, argentée et plaquée, qu'en dorures de livres, 
de meubles, e tc., sans compter la perte occasionnée 
par les refontes et pat l’extrême division des métaux.

n°. A  tout ceci il faut ajouter, la quautité de mé­
taux précieux qui disparoit annuellement par le 
transport, par les accidens,- et par le frottement ré­
sultant du service journalier ; enfin ,

suffira ' pour montrer quelli est l'importance de cet article. 
D’apréf.rleé Tableaux, le commerce de Perse n’absorbe, 
année moyenne, que 794,665 roubles assignats ; cependant 
bj. P  allas évaluait, étant sur les lieux, l'excédent de l’im­
portation dans .ce commerce i  1,850,000 roubles assign. 
(Voyes aon Voyage dan* Ut province* méridionale* de la 
Ruttit.) x v

(i) VPcahh o f  nation*, Vol. I ,  p. 3*4,
T . 6. 9



66 O T B X.

3°. Celle qui est enfouie par des personnes qui en 
mouraut emportent leur secret avec elles.

Nous n’avons point de données pour calculer avec 
quelqu’exactitude la perte de métaux précieux occa- 
siounée par ces trois circonstances ; mais si nous con- 

' sidérons qne la consommation des seules fabriques de 
Birmingham fait un pour cent de la quantité totale de 
métaux précieux que M. de Humboldt suppose rester 
en Europe , il-paraît que ce n’est pas exagérer que 
d’évaluer la perte totale à ao pour cent , ou à 6 mil­
lions de roubles. Si cette supposition étoit fondée , il  
s’ensuivroit que la quantité d’or et d’argent retirée 
annuellement des mines de l’Europe et de la Sibérie 
(5,742,647 roubles) suffit à peine pour remplacer la 
masse de métaux précieux qui se perd annuellement 
eu Europe*.'

Resteraient a4 millions pour être employés , soit 
comme ouvrages d’orfèvrerie, soit comme numéraire.

La quantité employée en vaisselle , galons et tis~ 
sus pourrait être soumise au calcul. Il a été constaté 
à la monnaie de Paris, que depuis 1709 jusqu’en 
1 759 , l’accroissement de la vaisselle plate a été dans 
la proportion de 1 à 7 (1). Necker estime qu’on em - 
ployoit en France, avant 1789, environ 2 millions 
et demi de roubles d’or et d’argent, tant pour les ou­
vrages d’orfèvrerie que pour les galons et les tis-

(1) Humboldt,  Essai poilu sur
p . 661.

la Nouv. Esp. T. I I ,
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sus (1). Suivant M .de Humboldt, la fabrication de 
la  France en c*s objets s’élève actuellemeut chaque 
année à 7,*78,750 roubles (a). 11 seroit intéressant 
d’avoir des données analogues pour l’Angleterre, 
l ’Allem agne, la Russie et l’Italie» Au défaut de ces 
données , M . de Humboldt suppose que le produit 
de l’orfèvrerie en France est à celui dé l’Europe en­
tière dans la proportiou de 1 à 4 > et il  trouve que la 
valeur de la fabrication totale de l’Europe doit s’élever 
à do millions de roubles par an. Il est évident qu’une 
grande partie de ces métaux est due à la refonte de la 
vaisselle et des galons : cependant la consommation 
que font les orfèvres d’or et d'argent en lingots , est 
aussi très*considérable. Si nous évaluons cette der­
nière seulement an quart de la masse entière, ou à 7 
millions et d em i, il en résulterait qu’il ne reste an­
nuellement en Europe , pour accroître la masse de 
son num éraire, que 16 millions et demi de roubles ; 
augmentation peu sensible ,  quand on cousidère la

(t) Necker, AdminUlr. des finances de la France, T. III, 

P* 74-
(a) Humboldt, T. I I ,  p. 859. —  L’or et l’argent em­

ployés* annuellement au service <le l’horlogerie dan* la seule 
ville de Genève , s'élève à la somme de 451,350 roubles ; la 
fabrique d’horlogerie de Porentrui en emploie annuellement 
pour la valeur de 140,000 roubles. (Rapport du conseil de 
commerce, arts et agrteukure du départ, du Léman, du 8 
brumaire , an X. Simonde , De la rich. commcrc. T. /. 
p. 14a. P  cachet, Statut, p. 436.)
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richesse de cette partie du monde et son avancement 

continuel.
Nous n’avons pas de données suffisantes pour cal­

culer la proportion suivant laquelle cette niasse de 
numéraire se disl ibue entre les différens pays de 
l ’Europe. Les états des hôtels de monnaie sur la fa­
brication des espèces ne sont point une base solide 
pour ce calcul, car il est impossible de distinguer 
dans ces registres le métal qui sort des mines de celui 
qui provient des refoutes. D ’ailleurs la quantité des 
monnaies annuellement frappées n’est pas connue 
dans tous les pays ; il y  a des gouveçuemens qui 
couvrent d’un voile mystérieux tout ce qui regarde 
leurs opérations monétaires. Cependant, quelle que 
soit l’imperfection de ces états, il u’est pas inutile 
de les rassembler : ils fournissent toujours quelques 
indications dont on peut se servir, faute de m ieux, 
pour se faire une idée approximative de la distribu­
tion du numéraire eu Europe.

Angleterre fabrique beaucoup plus de monnaie 
d’or que d’argent ; elle en tire la matière principale­
ment du Brésil, par la voie de son commerce avec 
le Portugal. Dans les huit années qui ont précédé 
1801,011 y  a frappé (1) s 1

(1) Baert, Tableau d e là  Grande-Bretagne, T . I V ,p . 
35a» et Suppléai, p. ig ,
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en or . . 1 1,961,222 liv. st.
en argent ag5

Total . 11,961,517 liv. st., ce qui fait
année moyenne 1,496,189 1. st. ,  ou 8,971,134 
roubles. ■* ,

La France tire les matières pour la fabrication de 
ses monnaies surtout de l’Espagne. Dans les buit an­
nées qui ont précédé 1810 elle a frappé (1) : 

en or . . x 73,219,700 francs

eu argent a5g,454>874

"  Total . 4^ ,6 74 ,574  fi'. > ce qui fait
année moyenne 54,o82,3aa fr. , ou i 3,5ao,58o 
roubles. Il faut cependant observer que la fabrication 
de cette période comprend la refonte totale des an­
ciennes monnaies.

U  Espagne convertit en monnaie tout l'or et l ’ar­
gent qui sort des mines de sa domination ; elle reçoit 
ces métaux déjà sous forme de monnaie. Mais les 
états de fabrication de l’hàtel des monnaies de 
Mexico ne peuvent point servir de mesure pour le 
numéraire qui circule en Espagne ; car les espèces 
espagnoles passent comme simples matières dans les 
autres pays de l’Europe ,  où on les transforme en 
monnaies de ces pays.

A u triche  lait battre annuellement,  soit en or 
et argent,  soit eu cuivre , la somme de 5y  millions 1

(1) Hmnboldt, Euaipolit, n r  laNouv.Etp. T, II, p .859-
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de florins ou de 3,5 75,000 roubles (1). Comme les 
mines de l'Autriche ne produisent que pour 2,457,000 
roubles d’or et d’argent , il faut qu’elle en achète en­
core pour i, t  18,000 roubles de l’étranger, si cette 
somme n’est pas diminuée par la refonte de la mon­
naie usée et de la. vieille vaisselle.

Quant à la fabrication de la Russie, Messeigneurs,- 
le Tableau ci-joint (a) vous montre qu’elle sYlève ac­
tuellement , aunée moyenne, tant en or qu’en ar­
gent , à la somme de 3,347,56c) roubles. Sur cette 
quantité.les mines de l ’Empire fournissent quelque 
chose au-delà de la moitié, savoir 1,699,675 roubles; 
le métal nécessaire à la fabrication des 1,647,894 
roubles rcstans doit être amené par le commerce 
étranger, ou fourni par la refonte de la monnaie usée 
et de la vieille vaisselle.

Suivant ces données la fabrication annuelle d’es- 
-pèces en Angleterre, en France, en Autriche et en 
Russie s’élève environ h 29 millions et £ de roubles. 
Eu admettant que les deux tiers de cette somme sont 
dûs à la refonte , il s'ensuivrait que la quantité de 16 
millions et \ dont le numéraire de l’Europe s’accroît 
annuellement par le produit des mines, n’en serait 
diminuée que'de 9,000,000 roubles , et qu’il en res­
terait encore à peu près 6,700,000 roubles pour la fa­
brication des autres pays de ce continent. (I)

(I) Kessel, Statistischer Abriss des Qcsterreich. Kaiser* 
thums, p. 174.

(a) C'est le No. I l , des Tableaux annexés à ce volume.
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N O T E  X L

Sur les fra ix  de la fabrication des monnaies.

. (T . III, p. 80.)

Comme la plupart des gouveruemens traitent avec 
beaucoup de mystère tout ce qui a rapport à la fabri­
cation de leurs monnaies, il  n’est pas facile de ras­
sembler des données exactes sur cet objet! voici 
celles que mes recherches m’ont mis à portée de vous 

présenter.
Eu France , lesfraix de fabrication se montent, 

pour la monnaie d’or à 0,29 pour cent, et pour la 
monnaie d’argent à i , 5o pour cent. A  l’hôtel des mon­
naie» de Paris on peut fabriquer par heure, par 

chaque balancier , - , ' ■■■
a5oo pièces d’or de %o et de ao francs ,
2000 pièces d’argent de 5 francs, 
a5oo . . . • de a et de 1 fr,

3ooo . . • • de i  fr.
Les dépenses générales pour l’administration des 

monnaies se sont élevées , pour Pau X I I  , à la 
somme de i ,346, to4  fr. ou 336,526 roubles. {Peu- 

c h e t , Humboldt.')
Suivant Smith et Garnier , les frais de fabrication 

fout en Angleterre 0,70 pour cent pour la monnaie 
d ’or» et 2,22 pour cent pour la monnaie d argent;
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ainsi ik  sont plus considérables qn’en Fraqce. Il faut, 
cependant remarquer que ces auteurs ne parlent que 
de la fabrication qui se fait à l ’hôtel public des mon* 
naies qui est dans la tour de Londres ; la fabrique de 

monnaie que M . Boulton  a établie depuis 1788 à 
Solio près Birmingham, travaille avec beaucoup plus 
d’économie. Cet homme ingénieux , auquel l ’art de 
monnayer doit les plus grands perfectionnent ns qu’il 

ait reçu dans les tems modernes , est autorisé par le 
gouvernement à fabriquer de la monnaie de cuivre 
pour la Grande-Bretagne , l’Irlande et la compagnie 
des Indes orientales , et des monnaies d’argent pour 
la compagnie-de Sierra-Léone. Depuis 1804, il fa­
brique aussi de la monnaie d’argent ponr la banque 
d’Angleterre, c’est-à-dire pour tout l’Empire bri­
tannique. Son moulin met en mouvement huit ma­
chines à la fois , qui peuvent fabriquer par heure de 
3o à 40,000 pièces de monuaie , ce qui est beaucoup 
plus que le produit des balanciers de Paris. Il est 
permis à M . Boulton de multiplier sa machine et 
de la vendre à d’autres gouvernemens , pour­
vu que celui d’Angleterre en soit instruit s l’Em­
pereur de Russie en a reçu deux de sa façon , et le 
Roi de Danemarc en avoit commandé une en 1806. 
—  U n acte du Parlement permet d’employer an­
nuellement 15,ooo liv. st. ou 90,000 roubles pour les 
dépenses des hôtek de monnaie d’Angleterre et 
d’ Ecosse. (Sm ith, G arnier , B a e rt , K em nich .)

En Danem arc, les fraix de fabrication s’élèvent,



pour les grosses pièces d'argent , à a pour cent. 
(Eggers.) .

En Russie, ils étaient évalués , avant l’introduc­
tion de la machine de Bonlton, à près de4 pourcent, 
y compris les frais de l'affinage des métaux. (Herr- 
mann , Georgi.) Maintenant ils ont beaucoup di­
minué , comme vous pouvez le voir par la comparai­
son suivante.

• Par l’édit du a3 Décembre i 8o3 , il fut ordonné 
que l ’hôtel des monnaies ne devoit se faire payer , 
par les porteurs de matières fines, que les fraix de 

l'affinage et de la fabrication, sans y  ajouter le 
moindre profit. Le nouveau système monétaire de 
18x0 vient d’abolir même le payement de ces fraix, 
de sorte que la façon de la monnaie est entièrement 
gratuite. Eu comparant la quautité de monuaie 
que l ’hôtel rendoit à chacune de ces époques, aux 
porteurs d’or et d’argent, ou trouve au juste quels 
sont eu Russie les fraix de l’affinage et de la fabrica­
tion des monnaies (1).

N O T E  XI .  7 5

(1) Suivant les renseignement que j'ai reçus depuis de l’hô­
tel des monnaies, ces fraix sont fixes : pour la monnaie d’or 
1  a rbl. 74-*f cop. sur la, livre d’or pur ; et pour la monnaie 
d’argent de toutes les espèces, à 6<)j cop. sur la livre d’ar­
gent pur.

h . ■ •* :• ■ . 1 ■
s-vi »T’ ’ ' '

T . 6. 10
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L'hdtel dea monnaies rendoit

Pour une livre d'or au titra
île la monnaie C94J aol. r. c. r. c.

de fin) en monnaie d'or 333- &9>a5 336- o6>67
Pour un poud d’argent au 

titre delà monnaie ( 83} 
aol. de fin)
en pièces de roubles et 

de 5° C0P* • * 
en pièces de 25 cop. 
en pièces de ro cop.

H rend Différence 
depuis qui in-
Ig io :  diquo le

montant 
des fraix:

19. 3 i (6 «25j  
9. o6,3375 > 
8- 87. ' 437;

19- 74.83

o,85

(*■*
^347
t.4-44

En résumant les données contenues dans celte
note, vous voyez que les fraix de la fahrication des 

monnaies s’élèvent
pour la mon­ pour la mon­

naie d’or naie d’argent

eu France j à . . • • 0,29 p.ct. i , 5o p.Ct.

en Angleterre ,  à la tour de

Londres, à . . .  0,70 a,a a

enDanemarc, à .................................. 3,00

en llussie, à . . . . o,85 2,95
pour les pièces de moindre

p  47
1 4 /4

A  l’hôtel des monnaies de M exico , la plus grande 
manufacture de ce genre qu'il y ait dans le monde 
(car tout l ’argent qui sort des mines de la Nouvelle- 
Espagne y  est réduit eu piastres) les fraix de m on-



nayage, y  compris le* pensions des employés et la 
perte causée par les lavures , montent à i 3 sols par 
marc. Quant au profit que le roi tire de la fabrication, 
on l’évalue de la manière suivante. Si le monnayage 
ne dépasse pas i 3 millions de piastres par an , le bé­
néfice n’est que de 6 pour cent de la quantité d’or et 
d’argent monnayé ; lorsque la fabrication s’élève à 
18 millions , le profit est de 6 J pour cent ; enfin 
lorsqu’elle va au-delà , il est de 7 pour cent. {I lu m -  

boldt.)
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N O T E  X I I .

Sur la quantité de numéraire qui circule dans les 

différent pays de T Europe.

(T.II1. p. .a i.)

Il serait curieux autant qu’instructif de connoître 
la masse de numéraire qui existe dans les différens 
pays de l’Europe ; mais les données nous manquent 
pour faire ce calcul. Rien de plus incertain que les 
bases sur lesquelles on peut l’asseoir. Les états des 
hôtels de monnaie donnent bien la quantité d’espèces 
frappées dans un certain période ; mais antérieure­
ment à l'époque où elle commence , il en existait qui 
peuvent n’avoir pas été refondues ; toutes les nou­
velles monnaies 11e restent pas dans le pays ; il s’en 

exporte ,  il s’eu fond plus ou moins , suivant les be­
soins du commerce, et il en reutre dans le sein de la 
terre pour ne revoir jamais le jour , ou ne paraître 
que dans des tems fort éloignés. Ce n’est doue que 
d’une manière très-vague que peuvent se faire ces 
sortes d’évaluations. Je vous présente ici celles que 
j ’ai pu rassembler dans les meilleurs ouvrages statis­
tiques „  et j ’y  ajouterai les miennes sur le numéraire 
que je crois circuler actuellement en Russie.

Le numéraire de la Grande-Bretagne est évalué 

à différentes époques ,
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Lit. sterl. Roubles,

par Davenant, eu 1S88 à 185 mill. 111 mill.
le même , eu 1711 à la  7a (1)
A n d erson , 1 76a à 16 96

le docteur P r ic e , en 1777 à ‘ 5 90 (a)
le lord N on  h ,  en 1778 à 18-19 io 8- t i 4 
Adam  Sm ith , en 1786 à 18 108
Chalmers , en 1786 à ao îao (3)
R o se , en 180a à 44 264 (I)

Cette dernière évaluation ej; ouvertement outrée; 
car si d’un côté l’opulence et l'industrie des îles bri­
tanniques se sont prodigieusement accrues depuis 
178 6, d’un autre côté l'émission d’une quantité im-

(I) Ceue diminution d’espèce» s’ explique par l'etablisse­
ment de la banque. d’Angleterre , ,qui fut fondée en 1694. 
L ’ émission de ses billets avoit rendu superflue une partie du 
numéraire métallique et l’avôit fait sortir du royaume, ou 
employer i  d’autre» usages. * '

(3) Sur cette quantité de numéraire, le docteur Price tup. 
posoit qu’il n’y avoit que a i  3 millions de lir. st, en espèces 
d'argent ; le y este en or.

(3) Chalmers porte les espèces battues dans le» 1 cent ans 
qui précédèrent le règne actuel, et 'celles frappées pendant 
ce règne jusqu’en 1785» à 77,247,10a liv. st. Ainsi il suppo- 
soit que de toute cette quantité il n’en. restoit plus dans le 
pays, i  l’époque où il écrivoit, que le quart environ. Sur 
plu» de 33 million» frappé» depuis l’avéneinent de Georges III 
jusqu’en 1785, on n'avoit battu que yiÿfi liv. st. en espèces 
d’argent.
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mense de papier-monnaie y  a rendu le numéraire mé­
tallique de plus eu plus inutile. Dans le moment où 
je vous parle ,  il n’est presque plus employé que 
dans les transactions avec l'étranger; les achats et 
les ventes dans l'intérieur se font pour la plupart à 
l ’aide du papier.

7*

L e numéraire delà France est évalué 
Liv. toura. Roubles.

par L a n ,  en 1716  à laoomill. 3oo mill.
D ecker, en 178 41 aaoo 55o
A rn o u ld , en 1791 à 3000 5oo
Desrotours, en 1801 à 

Peuchet et G erb ou x, en
3290 573^

i 8o5 à 3s 5o 56a£

‘VEspagne reçoit sou numéraire déjà frappé eu es­
pèces de l’hôtel des monnaies de Mexico. C< s métaux 
monnayés ne peuvent sortir de l’Amérique sans 
payer un droit ; ils en acquittent un second à leur 
entrée en Espagne ; enfin il y  en a un troisième 
perçu sur tout ce qui passe d’Espagne à l’étranger. 11 
paroit donc qu’il devroit être facile de connoltre 
exactement le numéraire qui circule en Espague ; que 
la combinaison des relevés des douanes devroit don- 

‘ Ber une idée ppsitive du numéraire existant dans ce 
royaume. Cependant il n’en est pas ainsi. De toutes 
ces monnaies fabriquée^ dans les colonies espagnoles ,  
une bonne partie passe de-là directement en contre­
bande dans les autres pays de l’Europe ; une autre 

sort aussi eu fraude pour aller solder les marchandises
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étrangères avant d’avoir abordé à un port espagnol ; 
et enfin, comme en Espagne on néglige de faire de 
fréquentes refontes, on manque de données suffi­
santes pour déterminer le numéraire qui y circule ( i ).

D ’après le calcul de M. de Humholdt, de toute la 
quantité d’or et d’argent fournie par les mines d’A­
mérique , et qu’il évalue, comme nous l’avons vu , 
à 7760,160,000 roubles, les cinq sixièmes environ 
sont dûs aux colonies espagnoles , et un sixième seu­
lement aux colouies portugaises ; car cet auteur sup­
pose que les premières en ont fourni

6597,360,000 roubles , 
et les secondes . . . .  1 16a,800,000

. 7760,160,000 roubles.

De cette immense quantité de métaux précieux 
que l’Espagne a reçue depuis la découverte de l’Amé­
rique , elle n’en a retenu presque rien. Ustariz, qui 
a écrit en 17x4 1111 excellent traité sur le com­
merce (a) ,  prétend qu’il ne restoit pas dors , dans 
toute l’Espagne ,  au-delà de 100 millions de piastres 
( i 36 millions de roubles) tant en monnaie qu’en vais­
selle et bijoux. Bourgoing , d’après l’assertion du 1

(1) Bourgoing ,  Tableau de l ’Espagne moderne ,  3# édit. 
T ■ VL ch. 3.

(a) Théorie et pratique du commerce et de la marine, 
trad. sur tespagnol de Don Geronlmo de Ustariz. Madrid 

i" 4a.
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ministre des finances , M. M utquit , évalue la 
somme totale du numéraire circulant en Espagne 
en 178a à 80 millions de piastres ou 1084 millions 
de roubles. L ’Espagne qui , au commencement du 
seizième siècle couvrit les mers de ses vaisseaux , qui 
réùnissoit à Scville seulemeut 16,000 rqétiers et 
i 3o,ooo ouvriers employés aux manufactures de 
laine et de soie, n’eut plus sous Philippe I II , ni ma­
rine , ni commerce, ni manufactures ; elle vit son 
agriculture et sa population tomber successivement 
au degré le plus bas ; elle en vint même à éprouver 

dans sa circulation intérieure une disette d’argent 
qu’elle n’a voit jamais connue avant la possession de 
ses mines d’Amérique ; enfin le peuple qui dispen- 
soit au monde les trésors du Mexique et du Pérou , 
fut réduit h employer dans ses transactions domes­
tiques uue vile monnaie de cuivre , à laquelle l’é­
dit du Souverain prétendit attribuer la valeur de 
l ’argent ( 1 ).

Le numéraire circulant dans les pays de la monar­
chie autrichienne n’est évalué par M. Hassel, en 

1807, suivant les meilleurs auteurs nationaux , qu’à 
la somme modique de 80 millions de florins ou de 5 a 
millions de roubles ; encore cette somme comprend- 
elle uue quantité énorme de monnaie de cuivre ex- 1

( 1 )  Garnier, Notes à sa traduct, de Sm ith, T . V . 
p. 136.
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cessiveinent surévaluée (t). La cause de cette disette 
d’espèces est dans lé papier-monnaie, dont on a 
inondé le pays , et qui en a chassé la plus grande par­
tie du numéraire métallique qui y  circuloit autrefois.

M. Krug  évalue le numéraire que possédoit la mo­
narchie prussienne en i 8o5 , à 60 millions d’écus 
ou 56 millions de roubles, au plus haut (1). Cette 
monarchie n’avoit alors point de papier-monnaie, 
mais il y  circuloit différens papiers de crédit.

Si les états des hôtels de monnaie sur la fabrication 
des espèces pouvoient fournir une base solide pour 
calculer le numéraire d’un pays , il seroit facile d’é­
valuer celui que la Russie possède actuellement, car 
le Tableau que je mets sous vos yeux (3), lait preuve 
qu’il en a été frappé dans ce pays depuis 1700 jusqu’à 
la fin de 1811 la somme de 217,897,770 roubles; 
somme à laquelle il faut ajouter la monnaie de cuivre, 
dont,les différentes émissions pendant cette période 
alloie&t en valeur nominale à 107,386,670'roubles, 
ce qui donne un total de 3a5,a84,44°  roubles. Mais 
la Russie est loin d’avoir autant de numéraire. Si l’on 
considère que la valeur iutrinsèque de la monnaie 
d’argent a changé quatre fois pendant cet espace de

8 l

(I) Haisel, Statlstischer jtbriss des Oesterreich. Kaiser- 
thums, p. 174.

(a) Krug, Betrachtungen Hier den Nalionalreichthum. d- 
preussischen Staacs. T. I, p. 386. ‘ *

(3) C'en le Ne. 11 de» Tableaux annexé» k ce volume.
T. 6. 1 1
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teins, et celle de la monnaie de cuivre huit fois ( 1 ) , 
et que chacun de ces changemens a nécessité une re­
fonte presque générale des espèces j quand on sait 
que l’émission du papier-monnaie est allée jusqu’à 
577 millions (a ) , et que cette somme, en rempla­
çant daus la circulation intérieure une quantité de nu­
méraire égale à sa valeur eu argent, en a chassé au­
tant hors du pays ; quand ou se rappelle ce que le 
commerce d’Asie absorbe de monnaie ; enfin quand 

on réfléchit sur la rareté des espèces d’or et d’argent, 
et sur la difficulté qu’on éprouve, même dans les pre­
mières villes de commerce , lorsqu’on veut s’en pro­
curer une quantité tant soit peu considérable : on ne 
peut guère évaluer le numéraire de la Russie au-delà 
de 70 millions de roubles, dont un tiers au moins 
paroît consister en monnaie de cuivre. De cette 
quantité de 45 millions en espèces d’or et d’argeut, 
plus de la moitié est retirée de la circulation et ne re- 
paroitra que lorsque l’assignat aura regagné une va­
leur stable ; de sorte que presque tous les échanges 
daus l'intérieur se font par le moyen du papier et de 
la monnaie de cuivre. ,

En résumant ces données sur le- numéraire des 
différens pays de l ’Europe , vous voyez qu’on peut 
évaluer 1

« a

(1) Voyos les Tableaux No. I et HI. 

(a) Voyei le Tableau No. V .
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Rouille*.

celui de l’Angleterre à ............................120 millions
la Fiance à ....................... ' . 5fia
l ’Espagne à .................................109
l’Autriche t en déduisant-j pour 

la monnaie de cuivre, à . 35
la Prusse , telle qu’elle étoit

en i 8o5 , à .............................56
la Russie, eu faisaut la déduc­

tion du cuivre, à . . .  ^ 5

927 mill.

Si la masse totale du numéraire en Europe s’éle- 
voit à 2226 millions de roubles, comme M. de Hum- 
boldt le suppose ( 1 ) , il s'ensuivrait que le Portugal, 
l ’Italie, la Suisse ,  l ’Allemagne ,  la Hollande ,  la 
Suède, le Danemarc et la Turquie d’Europe en pos­
séderaient ensemble une quantité de 1299 millions ; 
mais cette évaluation me paroit beaucoup trop forte. 
Comme plusieurs de ces pays sont inondés de papier- 
monnaie , et que dans d’autres la rareté des espèces 
est visible > il me semble qu’on ne peut guère évaluer 
la totalité des especes qui y  circulent au-delà de 700 

^millions , ce qui donnerait pour l’Europe entière un 

total de 1627 millions de roubles. 1

(1) Essai polit, sur la Nouv. Esp. T. U ,  p. 8°8»
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Sur les monnaies de confiance de quelques peuples 
anciens et modernes ,  et sur la monnaie de 
cuivre russe.

(T . m  . P. . 4M

Les écrits des Anciens contiennent une foule de 
preuves qu’ils ont connu l’expédient des monnaies de 
confiance , aussi bien que nos financiers modernes. 
En voici quelques exemples, rapportés dans le se­
cond Livre des Econom iques, ouvrage qu’on attri­

bue communément à Aristote.
« Denis , le tyran de Syracuse , se trouvant dans 

un besoin d’argent, fit battre de la monnaie d’étain, 
et la déclara monnaie légale, équivalente à la monnaie 
d’argent. »

« Dans un besoin pareil, Timotbée, général des 
Athéniens , fit battre des monnaies d’airain pour 
payer ses soldats. Lorsque ceux-ci refusèrent de les 
accepter , il leur assura que les marchands leur veu- 
droient les marchandises contre cette monnaie, au 
même prix que si elle étoit d’argent. Il donna la 
même assurance aux commerçans et aux détailleurs , 
ajoutant qu’il recevrait lui-même cette monnaie dans 
la vente du butin, et qu’il changerait contre de la
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bonne monnaie la quantité que les marchands ne 
pourraient point employer dans ces achats. »

Il est souvent question chez les Anciens d’une 
monnaie de cuir qui étoit en usage chez les Carthagi­
nois ; mais par la description détaillée qu’en donne 
E schines, dans ses Dialogues sur la richesse, on 
voit que le cuir sèrvoit seulement d’enveloppe à une 
matière dont la composition étoit le secret du fabri­
cant ,  et qu’ensuite le gouvernement y  faisoit appo­
ser une marque ou un timbre , avant de mettre ce» 
pièces en circulation. « A Carthage, ajoute cet au­
teur , on se croit riche quand on possède beaucoup ' 
de ces pièces ; chez nous , au contraire , celui qui 
en aurait une quantité immense , ne serait pas plus 
opulent que s’il possédoit autant de cailloux (1). »

Ces témoignages, qu’on pourrait augmenter de 
quelques autres , . prouvent suffisamment que si les 
Anciens n’ont pas connu le papier-monnaie, ils se 
sont du moins servis de monnaies de confiance, 
c’est-à-dire de monnaies composées d’un vil métal, 

auxquelles la loi ou la coutume attribuoient une valeur 
arbitraire , et qui n’avoient cours que dans le com­
merce intérieur. Telle paraît encore avoir é té , sui­
vant l’opinion d’un historien judicieux ,  la moniiaie

(i) Voyez Heeren't Ideen ûber die Politik, den Verkehr 
and den flandel der vornehmsten Vâlker der alten Welt ,

T. I l ,  p. 164.
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de fer qui avoit cours à Byzance , à Clazomène , et 
peut-être encore en d’autres villes de la Crèce (i).

En Angleterre, la monnaie de cuivre est tellemeut 
regardée comme s ig n e, que le gouvernement per­
met aux particuliers de fabriquer des pièces de cuivre 
qui ue valent pas même celles qu’il émet lui-méme; 
mais aussi ces pièces sout payables à vue par ceux qui 
les font circuler. Autrefois elles furent appelées Tra- 
desmen's tokens (signes servaut daus le commerce) ; 
aujourd’hui clics ont cours sous le nom de Copper 
promissory notes (billets promesses de cuivre). 
Quand le gouvernement fait battre de la nouvelle 
monnaie de cuivre, l ’émission de ces signes est or­
dinairement interdite pour quelque tems. Plusieurs 
de ces Copper notes méritent d’étre recueillies & 
cause de la beauté du coin. 11 y  en a qui représentent 
de beaux édifices , des constructions remarquables, 
les traits des liommes illustres de l’Angleterre; 
d’autres rappellent des événemens iutéressans ; eu- 
fin la plupart indiquent le nom de celui qui les émet 
et les marchandises qui font l’objet de sa fabrication 
ou de son commerce (a).

Depuis t 8o4 > 1 Angleterre voit encore circuler 
une autre monnaie de confiance , d’une nature toute 
particulière s ce sont des piastres de bon aloi et qui 
ne diffèrent des autres monnaies de cette espèce que 1

(1) Heeren-s Ideen , T. III , p. 289.
(2) Nemnicks ncuetle Reiic dur ch En gland, p, g i .
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par le coin et la valeur arbitraire qu’on leur attribue. 
Au li.iu de les faire circuler comme piastres , la 
banque qui les ém et, leur,fait donner le timbre des 
couronnes , tpi pèsent 62 grains de plus, et les fait 
circuler comme signes ( Bank tokens) qui sont 
payables par la banque pour leur valeur nominale (t).

Les annales de notre patrie nous fournissent un 
fait plus curieux que tous ceux que je viens de citer, 
savoir l’existence d’une monnaie de confiance repré­
sentant , non pas de l’or et de l’argent,  mais des 
peaux et des fourrures. Dans le tems où les pi'aux 
servaient de numéraire en Russie , l’incommodité at­
tachée à la circulation d’un numéraire si volumineux 
et si périssable, donna lieu à l ’idée de les remplacer 
par de petits morceaux de cuir timbrés, qui par là 
devinrent des signes payables en peaux et fourrures. 
—  Dans la suite, et lorsqu’on commença à battre 
de la petite monnaie , ces signes représentèrent les 
fractions des copeks d’argent. Bs conservèrent cet 
emploi jusqu’en 1700 , du moins dans la ville de Ka- 

. louga et dans sps environs, comme on le voit par un 
édit de Pierre I , du 8 Mars de cette année, par le­
quel ce prince ordonna de les délivrer contre de la pe­

tite-monnaie de cuivre ,  qu’il venoit de faire frapper 
pour cela (a).

(!) Nemntchs neuesle Reise dur ch England, p. 79.

(2) Ja tiens ces détails de mon collègue à l'academie, M. 
Krug, che* lequel j’ai vu un exemplaire de cette petite mon-
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Dans des teins plus récens , le cuivre , comme re­
présentant de l’argent, a joué un rôle moins singulier 
mais plus important dans notre histoire monétaire. 
Dé'à sous le Tsar Alexis , on eut l’idée de le substi­
tuer à l ’argent, de manière à rendre ce dernier mé­
tal absolument iuutile dans la circulation. Ce prince 
fît frapper, en i 655 , des copeks de cuivre du 
même volume que ceux d’argent, qui étoieut alors 
la principale monnaie courante , et il ordonna de les 
recevoir les uns et les autres pour la même valeur. 
Comme le Souverain lui-même les accepta à ce taux 
dans ses caisses, les copeks de cuivre se maintinrent 
au niveau de ceux d’argent jusqu’en 1658 ; mais dès- 
lors ils commencèrent à se déprécier. En i 6 5 g, cent 
copeks d’argent valoient 1 oj. copeks de cuivre; en
1661 ils en valoient déjà 200 ; au commencement de
1662 , de 300 à 900 ; au mois de Juin de l ’aiuiée 
suivante, jusqu’à i 5oo. A cette époque,  une ré­
volte ayant éclaté parmi le peuple de Moscou à cause 
de cette monnaie , elle fut supprimée. —  Il y  eut 
aussi des pièces de 5o copeks en cuivre , de la même 
forme que celles d’argent ; mais on n’en émit qu’une 
petite quantité (1). 1

naie de cuivre , (polpolouchka) dont on a voulu révoquer 
l'existence en doute.

(1) Les détails que je viens de rapporter, sont tirés pour 
la plupart d’un édit du Tsar Alexis de l'année 1665, qui se 
trouve dans la continuation manuscrite du code appelé Oulo-
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Quoique dans les tems postérieurs à cette époque, 
l ’abus de la monnaie de cuivre n’ait jamais été porté 
aussi loin , cependant il n’ a pas laissé de causer de 
grands désordres dans notre système m onétaire, et 
d’entraîner des suites très-pernicieuses. C ’est ce qui 
m ’oblige d’entrer dans quelques détails sur cette ma­
tière , dussent-ils même vous paroître un peu fati- 
gans (1). Les erreurs des âges passés sont quelquefois 
d’utilesleçons pour les générations suivantes. Je vous 
préviens cependant, Messeigneurs , que je ne consi­
dère ici la monnaie de cuivre que dans son rapport 
avec la monnaie d’argent : l’influence que le papier- 
monnaie a exercée sué la valeur du cuivre est un su­
jet particulier ,  dont nous nous occuperons dans la 

suite.
E n mettant de côté la monnaie de cuivre du Tsar 

Alexis , qui ne fut que de courte durée , les pièces

j i n i i ;  cet édit m'a été communiqué par M. Krug. D'ailleurs 
tous les voyageurs qui ont visité la Russie 1 cette époque, 
parlent de la monnaie de cuivre et des suites fâcheuses qu’elle 
entraîna. Voyez surtout le Foyage en Moscovie, par Mayer- 
berg , Ambassadeur de f  Empereur Léopold auprès du Tsai 
A lex is , Leide 1688. />- S16-520 et 548-351-

( 1 ) Les faite tuirans sont surtout puisés dans SchtSzer'i 
Münz - Creld - und Bergwerksgeschichte des Russischen Kal- 
senhums. Parmi les pièces justificatives que cet ouvrage con­
tient , les Mémoires du Comte Munich , directeur des mon­
naies sous tImpératrice Anne, jettent le plut grand jour sur 
l 'histoire monétaire de ce tems,

T . 6. 12
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de cuivre qui eurent «ours en Russie avant le règne 
de Pierre I , n’étoient que des (jactious du copek 
d’argent, qui constituoit alors l’unité monétaire et 
la principale monnaie courante. Ce prince, après 
pvoir réduit le rouble d’argent à la moitié de sa .va­
leu r, fit, battre cinq espèces différentes de monnaie 
de cuivre, depuis la valeur d’un huitième de copek 
(polpolouchkà) jusqu’à celle de cinq copeks. L e taux 
légal de cette monnaie a beaucoup varié dans les dif­
férentes périodes de son règne. En 1704 il fut fixé à 
20 rbublefc au pond ,  c’est-à-dire qu’il fut ordonné de 
frapper 20 roubles d’un poud de cuivre : or , comme 
le prix courant- du cuivre en barres étoit alors 5 
roubles le poud , vous voyez que l’Empereur attri- 
buoit à sa monnaie de cuivre une, valeur trois fois 
plus grande, ou qu’elle étoit sur-évaluée de 3oo pour 
cent. U n rouble en cuivre n’avoit de valeur intrin­
sèque que 25 copeks ,  et cependant le gouvernement 
le faisoit circuler pour un rouble ,  et il devoit légale­
ment s’échanger contre un rouble d’argent (1).

Ce taux de la monnaie de cuivre étoit beaucoup 
plus haut qu’il ne l ’avoit été jusque-là ; néanmoins, 
dans la suite de son règne , Pierre I l’éleva encore : 
depuis 1718 il fit battre 4° roubles d’un poud de 
cuivre , '  taux qui a subsisté pendant les règnes de Ca- 
tbérine I et de Pierre IL  Alors la monnaie de cuivre 1

(1) Comparez pour ceci , ainsi que pour le resté de cette 
'Note , les Nos. III- et IV  des Tableaux annexés à ce volume.
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se trouva surévaluée de 566|  pour cent; et un rouble 
en cuivre ne valoit effectivement que i 5 copeks.
- Toute exorbitante qu’étoit Cette sur-évaluation , 

la monnaie de cuivre auroit peut-être conservé sa va­
leur nomihale , si on lui avoit conservé son caractère 
de petite-monnaie. Mais non-seulement on la frappa 
en pièces trop grosses ; on en émit encore des Quan­
tités si prodigieuses qu’elle chassa bientôt de là Cir­
culation une partie de la monnaie d'argent. Dans un 
tems où la valeur de dix copeks en argent suffisoit à un 
homme du peuple pour acheter sa nourriture journa­
lière ,  des pièces de 5 copeks en cuivre ne pouvoient 
guère circuler comme petite-monnaie. Aussi n’ctoit- 
ce pas l’intention du gouvernement de leur donner 
cette destination ; ces espèces viles et pesantes dé­
voient remplacer l ’or et l’argent dont le gouverne-* 
ment avoit besoin pour autre chose.' Mais s’il éût été 
possible de les substituer aux-métaux précieux , une 
sur-évaluation plus que quintuple n̂’étoit certaine­
ment pas le moyen d’atteindre ce but.

Les suites d’un pareil système ne pouvoient être 
que désastreuses. Tant que la monnaie de cuivre 
conserva sa valeur nominale , la circulation fut inon­
dée de monnaie contrefaite dans les pays voisins'. 
Ou voit par les Mémoires du comte Munnich, 
qu’outre les quatre millions de monnaie de cuivre 
frappés dans l ’Em pire, il s’y  trouvoit encore pour » 
plus de six millions de cette monnaie importée de 
l’étranger. Pour cette quantité de monnaie contre-
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faite les etrangers avoient acheté de la monnaie d’ar­
gent et des marchandises russes, avec un profit de 
56o pour cent t la Russie se trouvoit appauvrie de 
toute cette valeur ̂  et dénuée d’espèces d’argent. 
Ces circonstances ne pouvoient manquer de faire 
Laisser la valeur nominale de la monnaie de cuivre ; 
mais à mesure qu’elle se rapprocha de sa valeur intrin­
sèque , toutes les menues denrées renchérirent en 
proportiou, le peuple en souffrit , et le gouverne­
ment ,  obligé de recevoir cette monnaie h sa valeur 
nominale ,  et ne pouvant plus l’employer dans ses 
achats que pour sa valeur intrinsèque, en éprouva 
une dimiuution sensible dans ses revenus.

Tant de calamités dessillèrent enfin les yeux des 
admiuistrateurs s en 1 3̂ 5 , l’Impératrice Anne fit 
émettre de la nouvelle monnaie au taux de io  roubles 
au poud. Cette monnaie u’étoit sur-évaluée que de 
53-tj pour cent ; la valeur intrinsèque du rouble en 
cuivre étoit 65 coptkg, Cependant, comme l’an­
cienne monnaie subsistoit toujours daus la circula­
tion , elle fut employée à acheter les bonnes espèces , 
qui disparoissoient ainsi à mesure qu’elles sortoient 
du balaucier. Après bien des tentatives infructueuses 
qu'on pvoit faites depuis dix ans pour se débarrasser 
de la mauvaise monnaie , on prit enfin le parti de la 

démonétiser à trois reprises, en i^4 4 > 4  ̂ et 4  ̂ > 
de sorte que les pièces de cinq copeks furent successi­
vement réduites à la valeur nominale de 4 > de 3 et de 
a copeks. Cette opération,  ordonnée par l’impéra-*
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trice Elisabeth, se lit au dépens du gouvernement 7 
et lui causa une perte de pour cent sur toute la 
valeur de cette monnaie. ■

La démonétisation du cuivre fit naître,de .nouveaux 
embarras. Quatre millions de cette mouinaie ve- 
noient d'étre réduits à un million et demi ; les pièces, 
d’argent avoient disparu; le défaut de petite-mon­
naie se faisoit sentir dans tout l’Enipire , et le poids 
de la nouvelle monnaie la rendoit plus incommode 
pour la circulation que ne l ’avoit été l ’ancienne. 
Quoique ces inconvéniens fussent très - sensibles au- 
gouvernement lui-m êm e ,  et qu’il trouvât les plus 
grandes difficulte's à se procurer la quantité de cuivre 
nécessaire pour la nouvelle monnaie, l ’idée de la 
rem; lacer par des pièces d’argent ne lui vint point ; 
au contraire il s’obstina à vouloir réduire la valeur 
■monétaire du cuivre à sa valeur courante. Eu 1755 , 
les pièces de a copeks furent mises hors de cours et 
l ’on entreprit à frapper de la nouvelle monnaie au 
taux de 8 roubles au poud. Cette monnaie étoit trop 
bonne ; car le prix courant du cuivre en barres étant 
alors le même que le taux de la monnaie, vous voyez 

que les fraix de fabrication retomboient sur le gou­
vernement , ce qui lui causoit une perte considérable 
et même fort inutile , vu la fonction de là monnaie 
de cuivre, qui ne consiste qu’à représenter l’argent 
dans les achats où ce dernier ne peut être employé. 
Aussi cette bonne monnaie ne fut-elle pas de longue 
durée s la guerre de Prusse étant survenue,  on re-

95
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vint au projet du comte Munnich , qui avoit conseillé 
de donner à la monnaie de cuivre une valeur nomi­
nale double de sa valeur intrinsèque. En conséquence, 
dès l’année 1757 , la monnaie de cuivre fut frappée 
au taux de 16 roubles au poud.

Mais à peine ce nouveau système avoit-il duré 
cinq ans , que Pierre III ordonna de doubler la va­
leur monétaire du cuivre , en ajoutant aux grosses 
pièces qui circuloient déjà , d’autres plus grosses en­
core de la valeur de dix copeks. Heureusement ces 
espèces n’eureut pas le tems de se répandre s Cathé- 
r in e l l ,  dès son avènement, rétablit la proportion 
établie par Elisabeth. -

A insi, à l’exception de la seule année 1 76a , le 
taux de 16 roubles au poud a été maintenu depuis 
17^7 jusqu’en 1810 , pendant un espace de 53 ans. 
Durant toute cette période , le rapport de la valeur 
monétaire du cuivre à celle de l’argent n ’a changé 
qu’une fois ,  en 1763 , par la diminution de la mon­
naie d’argent. Le rouble en cuivre ayant conservé 
son pends, dans le tems où le poids de l’argent fin 
contenu dans un rouble d’argent fut dim inué, il en 
résulta une proportion différente entre la valeur mo- 
uétaire de Ces deux métaux : du tems d’Elisabeth 
cette proportion avoit été comme 1 à 49tV 5 depuis, 
elle a constamment été  comme 1 à 57. L e s mêmes 
pièces de cuivre valoient une moindre quantité d’ar­
gent fin sous Cathériue, qu’elles n’avoieut valu sous 
Elisabeth.



H O T E  X 1 1 L

Mais si la valeur monétaire du cuivre a peu varié 
durant cette période, sa valeur courante, au con­
traire , a essuyé les plus grandes altérations. En 1707, 
la proportion entre le cuivre et l’argent avoit été 
comme 1 & i 35. En 1^65 nous la trouvons déjà 
comme 1 à 114  ; et depuis' cette époque le prix du 
cuivre monte d’année en année , de sqrte qu’en 180 3 
une livre d’argent ne peut plus acheter que 5O livres 
de cuivre. O r comme la proportion monétaire entre 
ces deux métaux ne fut point changée ,  il en arriva 
que le profit du monnayage sur la monnaie de cuivre 
diminua d’année en année, et qu’à la fin il se changea 
en perte. Le gouvernement continua toujours à don­
ner dans ses monnaies 5  ̂ livres de cuivre contre une 
livre d’argent , tandis que dans le commerce une 
livre d’argent ne pouvoit plus acheter que 5o livres 
de cuivre. Cette disproportion'entre le prix moné­
taire et le prix courant du cuivre devoit naturelle­
ment encourager la fonte et l’exportation de la mon­
naie de cuivre, puisqu’elle étoit bien meilleur mar­
ché que le cuivre en barres. Nul doute que ces deux 
opérations ne se soient pratiquées pendant tout le 
teins qu’elles Ont présenté m r profit suffisant pour 
couvrir les risques et les fraix de transport qui y  
étoient attachés. ‘

Ainsi la première faute qu’on peut reprocher au 
système de cette période , c’est devoir conservé le 
même taux pour la monnaip de cuivre , malgré la 
hausse prodigieuse qu’avoit subie le prix courant de

-95
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ce métal. Mais une erreur bien plus grave dont on 
doit l’accuser ,  c’est d’avoir augmenté la monnaie de 
cuivre hors de toute proportion avec la monnaie d’ar­
gent. Par cette mesure, la première a voit entière-, 
meut perdu son caractère de petite-monnaie ; les es­
pèces les plus courantes , celles qui reparoissoient 
à tout moment, dans tous les échanges, c’étoient 
les pièces de 5 cbpeks ,  pièces informes et pesantes, 
dont la circulation ne pouvoit s’opérer que d’une ma­
nière excessivement incommode. L e  gouvernement 
étoit si loin d’en sentir les inconvéniens, qu’il  paA 
roissoit vouloir réduire la nation à ce seul numé­
raire ( i ) ,  du moins les quantités énormes qu’il en 
émettoit chaque année, eurent l’effet de chasser en­
tièrement de la circulation les petites espèces d’ar­
gent que les assignats y  a voient encore laissées. En 
jetant un coup-d’ceil sur les Tableaux IS'°. II et I V , 
vous verrez que la somme des monnaies d’or et d ’ar­
gent frappées depuis 1 762 jusqu'en*■! 8 11 est de 137 
millions de roubles , et que celle des monnaies de 1

96

(1) M. Borel, chef de division dans le ci-devant ministère 
du commerce, disoit, il y a quelques années, dans un ou­
vrage i  demi officiel : „E n  Russie, l’étalon de la monnaie 
esf fixé sur le cuivre ; et pour éviter l'embarras qui acçom. 
pagneroit l’emploi de ce numéraire, la banque délivre des 
assignats qui sont toujours remboursables en cuivre. •• Voyea 
ses Tableaux de comparaison des monnaies, etc. de Russie 
avec les monnaies, etc. étrangères, St.-Pétersb. 1307. Pré. 
fa c e , p, 3, ■
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cuivre émises dans le même espace de tems va au» 
delà de 90 millions : donc l’émission de la monnaie 
de cuivre étoit à celle des monnaies d’or et d'argent 
dans la proportion de 1 à 1 y. Aucun pays de l’Eu­
rope ,  que je sache ,  n’offre l’exemple d’un pareil 
rapport entre le véritable numéraire et la petite- 
monnaie.

L e  système monétaire de i8 to  prouve que l’ad­
ministration actuelle a reconnu les erreurs du tems 
passé, et qu’elle est occupée à en réparer les suites ; 
mais elle trouvera de grands obstacles à ses desseins 
tant que le papier-monnaie dominera dans la circula­
tion. Ses principales mesures par rapport à la mon­
naie de cuivre consistent t i°. à la réduire à sa véri­
table destination de petite-monnaie^, en ne faisant 
frapper que des pièces de a copeks , d’un c.opek et' 
d’un demi-copek *, a0, à régler le taux légal de cetta 
monnaie sur le prix courant du cuivre en barres.

Quant à la première mesure, elle s’exécute, et 
les pièces de 5 copeks commencent à disparoitre. 
Mais comme les petites espèces d’argent sont tou­
jours excessivement rares (soit à cause des quantités 
modiques qu’on en frappe, soit parce qu’elles sont 
enlevées à la circulation du moment qu’elles pa- 
roissent) tous les marchés au-dessous de 5 roubles se 
font encore, comme autrefois , avec du cuivre. Si 
les choses restent  ̂sur ce pied, l’administration , pour 
prévenir la disette de petite*monnaie , se verra en-, 
core forcée à émettre d’immenses quantités de 

T . 6. i 3
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cuivre, et le public y  aura plutôt perdu que gagné ; 
car les pièces de a copeks sont plus difficiles et plus 
désagréables à compter que les anciennes pièces de 5 
copeks. .

Pour ce qui regarde le taux légal de la monnaie 
de cuivre , que l ’édit de 1810 fixe à aij. roubles au 
poud, au lieu de 16 qu’il étoit auparavant, c’est 
une mesure dont les motifs et les effets ne peuvent 
être bien jugés que lorsqu’on connolt le rapport dans 
lequel la monnaie de cuivre se trouvp avec nos as­
signats. J’eu parlerai en détail dans le Livre suivant. 
Pour le moment je me borne à quelques réflexions 
qui se présentent, même quand on considère cette 
monuaie comme indépendante des assignats.

L ’édit mouétaire veut que le taux légal de la mon­
naie de cuivre soit changé de tenu à autre suivant le 
prix courant du jpuivre en barres , calculé en mon­
naie d’argent sur un certain nombre d’années. 
Lorsque cet édit fut donné, le taux subsistant de 
16 roubles au poud paroissoit trop bas ; car dans les 
six aimées de 180a à 1806 le prix courant du cuivre 
avoit été au-delà de l6  roubles ,  et même jusqu’à 
18 roubles 4° copeks, de sorte que le rouble en 
cuivre avoit eu la valeur intrinsèque de io o |  jusqu’à 
1 1 5 copeks d’argent, et qu’il avoit causé une perte de 
•f jusqu’à i 3 yb  pour cent sur la matière ,  sans comp­
ter les fraix de fabrication.- En prenant en somme 
les dix années de 1800 à 1809, on trouve que le 

prix moyen du cuivre en barres a été 1 5 roubles 38

9 »
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cop. L ’exemple d’Elisabeth et de Catherine, celui 
de la plupart des pays de l’Europe , autorisoient à 
évaluer le cuivre dans les monnaies au double de son 
prix courant comme marchandise : ainsi le taux au- 
roit pu être fixé h 3o roubles ; ou se contenta de le 

fixer k ?4-
Cependant toute modérée que parnissoit cette éva­

luation , elle n’en est pas moins devenue par hasard 
beaucoup plus forte que l’administration semble avoir 
eu l’intentiou de la faire ; car le ptix du cuivre ayant 
subitement baissé dans les années suivantes , il en 
est résulté qu’en 1811 la valeur intrinsèque du rouble 
en cuivre s'est vu réduite à 38-f copeks , et l’année 
suivante à 37 -fr , de 83-j copeks qu’elle étoit en 
1810(1). Cette diminution, toute excessive qu’elle 1

(1) Parmi les causes qui ont influé fur la hausse et la 
haïsse du cuivre en Russie , l'emploi de ce métal comme 
monnaie ne me paroît pas une des moins importantes. Durant 
l’ancien système, l’augmentation toujours croissante dfe cette 
monnaie, en prélevant une portion toujours pli^forte sur 
la quantité de cuivre annuellement produite, devoit naturelle* 
ment tendre k élever le prix du métal. Le nouveau système, 
en bornant l’émission de cette monnaie A des limites plus 
étroites , et en diminuant sou poids ,  exige une bien moindre 
quantité de cuivre, et en laisse une plus grande au commerce, 
ce qui doit tendre k en faire baisser le prix. D’ailleurs, la dé­
préciation des assignats fait qu’ils remplacent une partie de la 
monnaie de cuivre et la rendent inutile : bien ,d®s objets s’a­
chètent aujourd’hui avec un billet de cinq roubles, dont l’a­
chat demandoit autrefois l'emploi de 3 ou 4 roubles en cuivre»
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e s t , auroit peu d’inconvéniens si la monnaie de 
cuivre étoit chez nous ce Iqu’elle est dans la plupart 
des pays, savoir de la petite-monnaie ; .mais en 
Russie elle a une toute autre importance : elle entre 
plus ou moins dans tous les marchés, et.les denrées 
les plus communes et les plus indispensables pour 
tout le monde ne s’achètent guère qu’avec cette mon­
naie. D’après cela il est facile de concevoir les effets 
que sa dégradation doit avoir, tant sur le prix du 
travail que sur celui de toutes les marchandises ; ef­
fets qui se sont manifestés sur-le-champ , et dont 
l ’action est loin d’étre achevée au moment ou j ’écris 
ces lignes. Tant il est vrai qu’il vaut mieux supporter 
un vice léger dans les mounaies , que d’y  rémédier 
si on ue peut le faire qu’en altérant leur valeur.

Je ne dit pas que ces causes ont exclusivement opéré les va­
riations dans le prix du cuivre ; mats elles y ont grandement 
contribué , et en les appréciant, lors de la fixation du nou­
veau taux pour la monnaie de cuivre, on auroit pu prévoir la 
baiisi prochaine de ce métal, et régler le taux en conséquence.
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Sur la manière dont se f a i t  le commerce étranger 
à St.-Pétersbourg.

(T . lU ,  p. 317.)

Le commerce étranger de St.-Pétersbourg, comme 
celui de la plupart des ports de la Russie , se fait pres- 
qu’entièrement pour le compte des étrangers , les né­
gociai» établis dans ces ports n’étant pour la plu­
part que leurs facteurs ou leurs commissionnaires. 
Cette circonstance , loin d’étre un désavantage pour 
la Russie , lui est au contraire favorable, dans la si­
tuation actuelle de ses capitaux et de son industrie. 
Un jour viendra où la Russie fera elle-même son 
commerce d’exportation ; mais pour cela il faut que 
ses capitaux se soient accrus , et ils s’accroissent bien 
pins rapidement par l’agriculture, les manufactures 
et le commerce intérieur , que par le commerce 
étranger.

Voici la manière dont se fait le commerce d’expor­
tation à St.-Pétersbourg. Les marchands russes de 
l'intérieur du pays se rendent à l’approche de l’hiver 

dans cette viLe , pour y  passer, avec les commis­
sionnaires des étrangers, des contrats sur la vente 
des produits qu’ils ammèneront l ’été suivaut à Pé- 
tersbourg ; car la très-majeure partie de ces produits
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n'y arrive que par le canal de Vychnéi-Volotchok. 
Les contrats se font à des conditions différentes: 
tantôt la valeur entière est payée d’avance ; taniôt 
une partie seulement, avec la condition d’acquitter, 
le reste à l’époque de la livraison des marchandises f 
laquelle , comme vous venez de voir, ne peut avoir 
lieu qu’après sept on huit mois. Les prix des mar­
chandises sont naturellement en raison de ces condi­
tions : ils diffèrent de 8 ou 10 pour cent ; c’est-à- 
dire qu’une marchandise dont la valeur entière est 
payée d’avance , se veud 8 où io  pour cent meilleur 
marché que celle qui est payée partie d’avance , par­
tie à la livraison. Autrefois tous les contrats sans ex­
ception se faisoient de la première manière ; c’étoit 
avec l’argent avancé par le commissionnaire étranger 
que les marchands russes achetoient les produits dans 
l’intérieur. Mais depuis que les capitaux se sont ac­
cumulés entre les mains des marchands du pays , ces 
contrats sont devenus bien plus rares. C ’est avec 
leurs propres fonds que la plupart des marchands 
russes trafiquent : toutefois ils aiment à vendre d’a­
vance en hiver la moitié des marchandises qu’ils at­
tendent au printems; cette méthode leur garantit 
nu profit modique , mais sûr ; tandis que l’espérance 
d’un gain plus considérable est contrebalancée par 
la crainte d’une perte , s’ils gardent leurs marchan­

dises jusqu’en été , époque où les prix se déterminent 
parmi les négocians étrangers. Dans la règle ,  ces 
prix sont plus hauts que ceux qu’on paye dans les
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contrats d’hiver ; cependant des conjoncture» les font 
quelquefois descendre au-dessous même du taux au­
quel les étrangers ont acheté les marchandises en les 
payant d’avance. .

Telle est la marche du commerce d’exportation ; 

celui d’importation se fait de la manière suivante. 
Les marchandises étrangères sont en partie comman­
dées par les marchands russes , qui pour cet effet s’a­
dressent aux commissionnaires étrangers ; en partie 
elles sont envoyées en commission par les étrangers 
à ces mêmes commissionnaires, dont les marchands 
russes les achètent. Dans l’un et l’autre cas elles ne se 
vendoient autrefois qu’à des termes de 6 ,  de 11 et 
de 18 m ois, et les prix étoient en conséquence de 
ces délais. Aujourd’h u i, que l’opulence des mar­
chands russes leur permet d’acheter argent comptant, 
ce crédit est beaucoup moins recherché. Toutefois 
les détailleurs s’en servent encore presque générale­
ment : les draps, les soieries, les toiles, les étoffes 
de laine et de coton , les vins, etc. se vendent encore 
toujours à i l  mois de crédit ; il arrive même que 
des marchands achètent à de pareilles conditions des 
marchandises d’un débit prompt et facile , pour se 
procurer par leur vente des fonds qu’ils emploient à 
l’achat de produits du pays, ou à d’autres entreprises 
dont le bénéfice les dédommage des intérêts que leur 
coûte le crédit.
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N O T E  X V .

Sur les principales banques de dépôt.

(T .  I I I , p. 308 .)

Pour compléter la théorie de la monnaie de 
banque, je crois nécessaire d’ajouter à ce chapitre 
quelques notices historiques sur les principales 
bauques de dépôt qui ont fleuri en Europe. Ces 
faits , Messeign. urs, serviront k confirmer les prin­
cipes que je viens d’exposer ; ils ne peuvent d’ail­
leurs manquer,d’exciter votre curiosité, puisqu’ils 
concernent des établissemens devenus célèbres dans 
toute l ’Europe ,  et qui out exercé une grande in­
fluence sur le commerce qVe fait cette partie du 
monde.
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Banque de V enue (1).

C'est la première (pii ait existe? en Europe ; maie 
on ne connoît avec certitude ni la date ni le motif de 
son établissement. Les historiens de Venise ra­
content qu’en 1171 la république, qui avoit alors 
deux guerres difficiles à soutenir , préleva un enf> 
prunt forcé sur les citoyens les plus opulens, pour 
lequel elle leur garantit une rente perpétuelle du 
quatre pour cent. Les préteurs créèrent une chambre 
qu’ils chargèrent du soin de recevoir les intérêts et du 
les distribuer. Ce fut cette chambre q u i,  daus la 
suite ,  forma la barque de Venise : mais à quelle 
époque et sur quelle hase ? C’est ce que les historien) 
nous laissent ignorer. Au défaut de données histo­
riques ,  voici co qu’ou peut raisounablement con­
jecturer sur ce sujet.

- Comme les intérêts de l’emprunt étoient toujours 
exactement payés ,  chaqué créance iuscrite sur les 
livres de la chambre des prêteurs pou voit être regar­
dée comme un capital fructiGant , et dès-lors ces in­
scriptions , ou le droit de percevoir l ’intérêt , dé­
voient souvent se transporter d’uu citoyen & l’autre.

(») B üsch, Schri/ten Hier Bankcn und Mûnzwesen. Go- 
nilh , D es divers systèmes d'Econ. polit. T. U , p. 133. v

T . 6 . 1 \



oG N O T E  XV.

Cette pratique , par suite , de voit faire sentir 4 tous 
les préteurs , combien il étoit simple et facile de sol­
der leurs comptes entr’eux par des transferts sur ces 
livres ,  et du moment qu’on s’aperçut des avantages 
que le commerce pouvoit retirer de cette méthode de 
solder les comptes, la monnaie de banque étoit in­
ventée.

Quoiqu’il en so it,  la chambre, ries préteurs deviut 
réellement une banque de d épôt, dont les opérations 
consistoient à effectuer le payement de lettres-de- 

change et de contrats entre particuliers. En 
aes revenus s’élevoient 4 environ i,a5o,ooo rouilles , 
et se composoient eu grande partie des intérêts qui 
lui étoient payés par le gouvernement. Quoiqu’éta- 
blie, sans fonds , ses inscriptions jouissoient jusque 
dans ces derniers tems d’un tel crédit, que l’argent 
de banque portoit constamment un agiot sur la mon­
naie courante. L ’invasion des Français en 1797 mit 
un terme 4 cette prospérité. L ’E u t cessant d’exis­
ter , sa garantie , et par suite le crédit de la banque, 
s’évanouirent comme un songe.
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Banque et Amsterdam, (1),

Cette banque fut fondée en 1609, dans des vues 
purement commerciales , et nullement pour subve­
nir aux besoins de l’Etat (a). Amsterdam étoit alors 
une ville d'entrepôt,  uue foire perpétuelle, où te 
fuisoit l ’écbauge des produits de tous les peuples et de 
tous les climats. Ce commerce immense lui apportoit 
de tous les coins de l’Europe des monnaies , souvent 
usées et rognées» ce qui réduisoit la valeur de sa 
mounaie courante à environ 9 pour cent au-dessous 
de la bonne monnaie nçuve sortant de la fabrication. 
Celle-ci ne paroissoit pas plutôt dans le commerce , 
qu’elle étoit fondue ou exportée  ̂ Les marchands n’enr 
(louvoient jamais trouver assez pour acquitter leurs 
lettres-de-change } et la valeur de ces lettres devint 
variable jusqu’à un certain point, en dépit de tous 
les règlemeus qu’on fit pour l ’empécher.

Ce fut uniquement pour porter remède à ces in- 
convéniens et pour fixer la valeur de la mounaie du 1

(1) Smith, Vol. U ,  p. 319. Steuart, Écon.polit. Llv. IV . 
Part. II. Garnier, dans sa traduct. de Smith, Note XXIV. 
Bùsch, Schrtften nber h  an ken und Münzwesen.

(a) A cette époque, les Provinces-Unies venoient de con­
clure avec l'Espagne une trêve de ta années.
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pays , que lei commerçant d’Amsterdam établirent 
une banque sur le modèle de celle de Venise. Elle 
forma son capital originaire de ducatons d'Espagne. 
C’était une monnaie d’argent que l’Espagne avoit fait 
frapper pour soutenir la guerre contre la Hollande , 
et que le cours du commerce avoit fait rélluer dans le 
pays qu’elle devoit servir à combattre. L ’argent de 
Hollande consistait en florins et eu stuvers. Dans le 
commerce, le dncaton valoit trois florins et 3 stu- 
/ers , ou 63 stuvers s la banque, pour simplifier le 
calcul,  ne le reçut que pour 3 florins, ou 6o stuvers . 
Telle fut l’origine de Yagiot de la monnaie de bauque 
contre la monnaie courante j cet agiot était de 5 
pour centj car 3 sur 6o font 5 sur cent.

Dans la suite la banque reçut les monnaies étran­
gères aussi bien que les monnaies du p a ys, les es­
pèces usées et rognées comme les bonnes et les 
neuves , toutes sur le pied de leur valeur intrinsèque ; 
sa monnaie de banque étoit payable en bonne mon­
naie dn pays , au titre et au poids légal,  déduction 
faite des frais du monnayage et des autres dépenses 
indispensables de l’admiiustration. Pour la valeur qui 
restait après cette légère déduction, elle donnoit un 
crédit sur ses livres ,  qui fut appelé argent de 
banque.

Il fut statué , dès l ’établissement de la banque ,  
que toutes les! lettres-de-cbange tirées sur Amster­
dam ou négociées dans cette ville, de la valeur de 
6oo florins et au-delà ,  seroient payées en argent de

108
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bsnque ; ce qui ôta à-la-fois toute espèce d’incerti- 
tnde dans la valeur de ces lettres (1). E11 conséquence 
de ce règlement. tout commerçant fut obligé de te­
nir un compte avec la banque. Uue loi expresse in­
terdisoit tout arrêt juridique sur les sommes déposées 
à la banque. Cet avantage ,  ainsi que les autrés atta­
chés aux dépôts confiés à une banque de ce genre , 
étoient autant de motifs pour les négociai» d’y  porter 
de l’argent,  et d’y  laisser les sommes une fois dé­
posées.

La banque faisoit profession de ne pas prêter la 
moindre partie des fonds qu’elle a voit en dépôt, mais' 
de garder dans ses coffres , pour chaque florin dont 
elle donnoit crédit sur ses livres ,  la valeur d’un flo­
rin en espèces. Aussi sa caisse étoit-elle toujours ou­
verte ; chaque déposant étoit le maître de retirer à 
tout instant le dépôt qu’il avoit confié à la banque. 
En 167a ,  lorsque Louis X IV  pénétra jusqu’à 
U trech t, la plupart des participans redemandèrent 
à-la-fois leurs dépôts ; et la banque fit ces payement 
avec si peu d’embarras, qu’il ne fut pas possible de 
soupçonner la fidélité de l’administration. Plusieurs 
des pièces de monnaie qui virent le jour eu cette cir­
constance ,  montroient encore les traces de l ’incendie 1

109

(1) Ce règlement n’a paa toujours été en rigueur. De tous 
les pays du nord on a tiré sur Amsterdam argent courant,  et 
Us lettres ont été payées sans l’entremise de la banque.
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arrivé à l’hotel-de-ville peu de tems après l'établisse- 
meut de la banque.

Cette conduite sage des administrateurs de la 
banque se maintint jusques vers le milieu du siècle 
passé. A  cette époque, la banque commença à faire 
des avances au gouvernement et à la compaguie des 
Indes ; et comme une pareille innovation étoit abso- 
lumentcontraire à son institution primitive, eut en. 
fit uu secret au public, ce qui étoit d’autant plus fa­
cile que les participais à la banque ne s’étoieut ré­
servé aucune part à son administration >• pas même 
le droit de réviser de tems eu tems les livres de lit 
banque par une commission tirée de leur sein. Tout 
étoit abandonné au corps municipal de la ville d'Ams­
terdam. La ville étoit garante du trésor de la bauque*. 
L>a Italique se trouvoit sous la direction de cpiatre 
bourgmestres réguaus. Chaque année, à la fin do 
l ’exercice de leurs fonctions, ils remettoient le dé­
pôt de la banque à leurs successeurs , q u i, après l’a­
voir vérifié , s’obligeoient sous serment à le remettra 
intact aux magistrats qui les remplaceroieut. Ces pré­
cautions paroissoient suffisantes cher, une nation sage 
et religieuse ,  où les sermens étoient encore comp­
tés pour quelque ebose. L ’événement a prouvé 
qu’elles ne suffisoieut pas.

11 est à supposer que les prêts faits par la banque 
ue furent point donnés en crédits sur ses livres, mais 
en numéraire tiré de ses coffres s du moins l’ admi­
nistration trouva-t-elle nécessaire de fermer sa caisse

«IO
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pour tous ses créanciers qui auraient pu lui redeman­
der leurs dépôts. La mauière dont elle opéra ce 
grand changement fut si adroite que personne ne se 

* douta du motif qui l’avoit provoqué. Voici comment 

elle s’y  prit.
Dans U  vue de faciliter le commerce des lingots, 

la banque avoit adopté la pratique de donner crédit. 
sur ses livres moyennant uu dépôt en lingots d’or ou 
d’argent. Ce crédit étoit en général de 5 pour cent 
environ au-dessous du prix pour lequel ces lingots 
passoient à l ’hôtel des monnaies. La banque délivrait 
en même tems un reçu ou récépissé, portant que le 
dépositaire ou le porteur du récépissé pouvoit retirer • 
en une seule fois, dans un terme de six mois ,  les 
lingots déposés , en refaisant uu transfert d’une quan­
tité d’argent de banque égale à celle pour laquelle il 
lui avoit été donné crédit sur les livres lors du dépôt, 
et à la charge de payer £ pour cent pour la garde. A 
défaut de ce payement, à l ’expiratiou dudit terme , 
le dépôt apparteuoit à la banque , au prix pour le­
quel il avoit été reçu , ou pour lequel il avoit été 
donné crédit sur les livres.

Vous voyez que le porteur d’un récépissé ne pou­
voit retirer le lingot pour lequel ce récépissé lui avoit 
été délivré , sans rétrocéder à la banque une somme 
en argent de banqpe , égale au prix auquel le lingot 
avoit été reçu. S’il n’avoit pas d’argent de banque , 
il étoit obligé d’en acheter de ceux qui en avoieut. 
L ’administration de la banque ,  pour fermer sa caisse
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» <ns avoir cependant l’air de le faire ,  ordonna que 
les créanciers de la banque seraient traités snr le 
même pied que les emprunteurs. Comme ces derniers 
n pouvaient retirer leurs lingots , sans rétrocéder à 
la banque uue égale valeur en argent de banque , ou 
statua de même que le propriétaire d’argent dé 
banque ne pourrait retirer de lingots, à moins de 
présenter & la banque des récépissés montant à la va­
leur dont il aurait besoin en lingots. Par cette me­
sure qui paroissoit seulement mettre de l’égalité’ 
entre les créanciers et les débiteurs de la banque , sa 
caisse fut effectivemeut fermée pour tous les créan­
ciers qu’elle avoit à cette époque ; car ceux qui vou- 
loient retirer leurs dépôts ne pouvoieut le faire à 
moins qu'une autre personne n’en avoit fourni préa­
lablement la valeur à la banque eu y  déposant des 
lingots.

Quelqu’élrange que fût cette ordonnance , elle 
n’éveilla pas le moindre soupçon contre l’administra­
tion de la banque. L ’habitude de lui voir toujours 
remplir ses engagemens ,  le souvenir de l’événement 
de 167 a , enfin le respect qni environnoit les pre­
miers magistrats de la ville ,  tout contribuoit à fasci­
ner les yeux du public. Longtems après ce change­
ment on croyoit encore à Amsterdam , comme l’ar­
ticle de foi le mieux établi s que chaque florin qui 
cifculoit comme argent de banqne , avoit son florin 
correspondant dans le trésor de la banque.

Cette erreur su dissipa eu Décembre 1790. Dans
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le courant de ce m ois, la banque publia une déclara­
tion portant qu’elle se réservoit le droit de détermi­
ner le prix de l’argent d’uu mois à l’autre , et elle 
commença dès-lors à le fixer de manière que ceux qui 
avoient déposé chez elle des lingots de ce métal, es­
suyèrent une perte de 10 pour cent. Elle annonça en 
même tems , qu’elle ne rend roi t les dépôts qu’à ceux 
de ses créanciers qui auroieut a5oo florins et au-delà 
dans la banque.

Cette déclaration ne pouvoit manquer de faire 
naître une défiance générale. On parvint à la calmer 
cette fois-ci ; mais quatre ans après , lors de l ’inva­
sion des Français , une nouvelle déclaration relative 
à la situation de la banque , signée par les représen­
t a i  provisoires du peuple d’Amsterdam , acheva de 
détruire l’illusion du public. La direction se vît forcée 
d’avouer que depuis'environ cinquante ans la banque 
a voit avancé successivement à la oompagnie des Indes, 
aux provinces de Hollande et de W est-Frise , et à la 
ville d’Amsterdam la somme de 10,624,793 florins. 
A in si, quoique ses dettes passives et son actif se ba­
lançassent l’un par l’autre ,  les coffres de la banque ne 
renfermoieut plus la valeur entière des dépôts ; plus 
de dix millions et demi qui lui avoient été confiés en 
or et en argent, se trouvoient remplacés par des 
créances, et les débiteurs «le cette somme n’étoient 
déjà plus en état de remplir leurs engagt>mens. Cette 
déclaration équivaloit à celle d’une banqueroute. 
L ’argent de banque , qui avoit porté un agiot do 5 

T . 6. i 5
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pour cen t, tomba jusqu’à 16 pour cent au-dessous 

de la monnaie courante , et cette baisse inouie mar­
qua l’époque de la décadence d’un institut qui pen­
dant près de deux siècles a voit joui d’un crédit sans 
bornes dans tout le inonde commerçant, et qui avoit 
rendu de grands services au pays qui l’avoil établi.

Une question qui a souvent exercé la curiosité, 
c’est de savoir quel étoit le montant du trésor de la 
banque. D ’après les conjectures de Mr. Hope, qui 
lui-même étoit un des premiers banquiers d’Amster­
dam , la totalité de l ’argent de banque et par consé­
quent du trésor eu caisse, pouvoit être évaluée en 
1775 à 33 millious de florins. Cette somme étoit 
sans doute considérable et suffisante pour soutenir 
une circulation très-étendue ; mais il y  a bien loin de 
là aux idées folles que quelques persounes se sont 
faites de ce trésor. •

L a ville d’Amsterdam tire de la banque un revenu 
considérable, outre le droit de dépôt pour la garde 
des lingots dont il a été questiou. Chaque personne 
qui ouvre pour la première fois un compte avec la 
banque paye un droit de 1 o florins ; et pour chaque 
nouveau compte 3 florins 3 stuvers. Pour chaque 
transfert sur les livres , on paye a stuvers ,  et si le 
transfert est pour une somme au-dessous de 3 00 flo­
rins , on paye 6 stuvers, ce qui a eu pour objet d’em­
pêcher que les petites opérations ne devinssent trop 
multipliées. Toute contraventiou aux règles pres­
crites pour la gestion des affaires ,  est taxée et se

I l 4
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paye en argent. On pensoit aussi que la banque fai- 
soit un gros profit sur la vente des espèces ou lingots 
qu’on lui laissoit tomber faute de renouveler les récé­
pissés. Elle faisoit encore un profit en vendant l ’ar­
gent de banque à 5 pour cent d’agiot, et le rache­
tant à 4 . Ces divers émolumens mont oient fort au- 
dessus de ce qui étoit nécessaire pour défrayer les 
dépebses d’administration. Ce qui sé payoit seule­

ment pour la garde des lingots sur récépissés, mon- 
toit par année à un revenu net de i 5o à 200,000 flo­
rins , et cette seule circonstance peut vous faire ju­
ger de l’immensité du commerce en lingots qui se fai­
soit à Amsterdam.
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Banque de Hambourg ( i) .

Elle fut établie en 16 19 , (ur le modèle de Celle 
d’Amsterdam. Elle forma son trésor d’ëcus d’Alle­
magne , connus sous le nom de spécies-thaler. De­
puis 1759 jusqu’en 1769 elle souffrit des désordres 
occasionnés par la mauvaise monnaie dont l ’Alle­
magne étoit inondée à la suite de la guerre de sept 
ans ,  et elle se vit obligée de fermer sa caisse. En 
1 770 ,  on statua que la banque recevrait, outre les 
écus dont elle avoit formé son premier fonds, des 
lingots d’or et d’argent, et depuis cette époque elle 
eut deux caisses, l’une pour les écus, et l'autre 
pour les lingots ; mais depuis 1790 , la première a 
cessé tout-à-fait, et aujourd’hui la banque n’accepte 
que des lingots d’argent, ce qui a rendu sa monnaie 
de banque la mesure des valeurs la plus invariable 
qui existe actuellement en Europe. Les lingots qu’on 
veut confier à la banque , doivent avoir de fin , 
sur d’alliage. Elle reçoit le marc d’argent fin pour 
44a schillings , ou 37 marcs 10 schillings ; elle le 

rend pour 444 schillings ,  ou pour 27 marcs 12 1

(1) Büsch, Schrlfien übtr B ank.cn u n i Münzwe-ttn.



N O T E X T. Il /
schillings (x). Ces deux schillings font £ ou quelque 
chose de moins qu’un £ pour cen t,  que la banque 
retient pour la garde t c’est une perte que le déposant 
fait en retirant ses lingots de la banque , mais qu’il 
peut éviter s’il les y  laisse. Pour faire un dépôt, il a 
d’autres dépenses à supporter : l’opération de réduire 
le métal en lingots du degré de fiu prescrit, et celle 
de le faire essayer, lui coûtent x jusqu’à x J pouc 
cent. Il s’ensuit que personne ne retire son dépôt, si 
le prix courant de l ’argent ne lui offre pas la perspec- 

‘ tive d’être dédommagé de ses pertes et d’avoir un 
profit au-delà.

On peut aussi emprunter à la banque sur des 
piastres d’Espaglie, qu’elle reçoit à raison de 27 
marcs 6 schillings le marc fin , et sur lesquels elle 
délivre à l’emprunteur un récépissé payable au por­
teur , comme faisoit la banque d’Amsterdam : mais 
sa caisse est toujours ouverte ; le déposant n’est 
point tenu de produire un récépissé pour retirer son 
dépôt; l’emprunteur n’a pas besoin de rétrocéder la 
même valeur en argent de banque pour retirer ses 
piastres. L'intérêt est fixé au taux modique de £ 1

(1) 11 faut distinguer le poids de marc de la monnaie qui 
porte ce nom. Cette dernière contient 16 schillings; 3 marcs 
font un écu ou reicbs-tbaler. Un schilling, monnaie de 
banque , est jÿ î  d’un marc d'argent fin , et un marc, mon­
naie de banque, est ou bien d’un marc d’argent fin. 
En conséquence un marc, monnaie de banque , vaut 47 co- 
pelts. (Voyez le Tableau VI.)
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pour cent par mois , ou de a pour cent par an'; mais 
les prêts ne se font que pour trois mois , au bout 
desquels l’emprunteur peut, ou retirer sou gage ,  ou 
renouveler l’emprunt.

La banque d’Hambourg est la mieux administrée 
qui existe actuellement en Europe. Sa direction est 
mieux organisée que ne l’étoit celle d’Amsterdam ; 
un grand nombre de citoyens y  prennent part ; les 
affaires se traitent avec plus de publicité ; le renou­
vellement fréquent des administrateurs et la respon­
sabilité à laquelle ils sont soumis , y  préviennent 
mieux les abus.

Vous savez quel a été le sort des villes anséatiquee 
pendant ces dernières années. La réunioirde la ré­
publique de Hambourg au grand Empire n’avoit porté 
aucune atteinte au crédit de sa banque ; mais lorsque 
les Français reprirent cette ville en i 8 i 3 après en 
avoir été chassés par les Russes, les fonds de la banque 
furent saisis par ordre du maréchal Davoust, dans la 
nuit du 4 au 5 Novembre. Ils montèrent à la somme 
de 7,489,343 marcs de banque , dont le gouverne­
ment de la ville sollicite actuellement la'restitution 
auprès des puissances alliées.

Rotterdam, Nuremberg et quelques autres villes 
de commerce ont aussi des banques de dépôt, ou les 
ont eues î mais leur peu d’importance me dispense de 

vous en parler.

I l 8
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N O T E  X V I .

Précis historique du papier-monnaie 'et des prin­
cipales banques de circulation.

(T. I V , p. 37.)

Origine du papier-monnaie et des banques de 
circulation.

L ’invention du papier-monnaie est de beaucoup 
antérieure à l ’établissement des premières bat.ques 
de circulation. Celle de St.-Georges à G ènes, la 
plus ancienne qu’on connaisse,  ne fut fondée qu’en 
i 4 °7  , tandis que vers la fin du treizième siècle, 
Koù/aï, petit-fils de Tchinguis-Khan, introduisit 
déjà le papier-monnaie en Chine ; • exemple qui fut 
imité sur-le-champ par Kaïgatou  , * son cousin et 
Khan de la Perse. L ’un et l’autre furent obligés de 
l’abolir à cause des grands désordres qu’il produisait 
dans leurs états (1). Au reste je ne prétends pas af­

firmer par là que l’invention du papier-monnaie se (I)

(I) Voye* : A . L. Schlôzer's kriltick-hlstorliche Neben- 
uanden , p. 159 et tulv. , où se trouvent recueillie les té­
moignages de Marc-Paul, HaUho , Abulfaradsh et Du 
Halde, concernant ce fait curieux. —  Depuis cette époque , 
le gouvernement chinois a de nouveau introduit ls  papier-
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soit faite chez les Mongols : au contraire Cette inven­
tion étant si facile à faire , et les avantages momen­
tanés qu'elle présente étant si séduisans pour tous les 
gouveraemens , il est très-probable qu'on l’a mis en 
usage longtems avant cette époque. L ’idée de substi­
tuer un signe fictif au numéraire qui a une valeur in­
trinsèque , cette idée peut très-bien venir à des 

peuples grossiers ou barbares , comme vous en ave* 
vu des exemples dans la Note X IIIe.

1 3 0

monnaie dans ses Etais , et je conserve mot-mime un assignat 
chinois qui tn’a été communiqué par un voyageur russe reve­
nant de ce pays. —  En Turquie, les collecteurs de certaines 
impositions de’livrent des quittances aux contribuables qui les 
ont acquittées, et ces papiers ont cours comme le numéraire; 
j’en possède aussi un exemplaire.
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Banques privées en Angleterre et en Ecosse (1),

De même que le papier-monnaie a précédé les 
banques publiques de circulation , celles-ci sont an­

' térieures à l'établissement des banques privées. La 
banque de Gènes fut établie , comme je viens de le 
dire , en 1407 ; et les premières banques privées de 
la Grande-Bretagne, du seul pays où il y  en a , ne 
datent que depuis le commencement du’ siècle 
dernier.

Cependant, de toutes les institutions de ce genre, 
les banques privées sont celles qui présentent le plu», 
d’avantages et le moins de dangers. Quand les 
banques sont l’ouvrage , non des gouvernemens,  
mais des particuliers , elles n’ont point en vue l’aug­
mentation de la richesse uationale ni celle du revenu 
de l’E tat s leur unique but est de procurer un gain à 
leurs entrepreneurs en fournissant des secours au 
commerce. Elles ne font d’autre opération que celle 
de l ’escompte , et leurs billets sont payables par elles 
»n argent à la volonté du porteur. Tout leur béné­
fice consiste à se faire payer l’intérêt de leur papier 1

(1) Recherches sur la nature et les effets du crédit âu pa­
pier dans la Grande-Bretagne , par Henri Thornton, ch. 
VU. Tableau de la Grande-Bretagne par Baert, T. I V 4 
p. 130. Smith, Vol. I ,  p. 444*

T . 6. 16
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comme s’il était un capital réel ; mais leur activité 
est limitée parle nombre et la somme des lettres-de- 
cbange qu’elles peuvent escompter. Vous savez, 
Messeigneurs > cpi’un banquier ne peut sans perte 
dépasser la somme des lettres-de-change que le com­
merce a réellement besoin de faire escompter ; qu’il 
ne peut étendre plus loin sa faculté de créer un capi­
tal imaginaire; Une caisse d’escompte renfermée dans 
de telles limites , ne peut jamais présenter de très- 
grands avantages à ses entrepreneurs \ c’est une 
bonne opération mercantile , mais elle u’est point, 
assez lucrative pour quelle Souverain doive être ja­
loux de ses bénéfices.

Telles sont les banques particulières établies en 
Angleterre et en Ecosse (i), L ’usage déjà ancien et 
géuéral parmi les grps négocians et les grands pro­
priétaires de ce pays , de ne garder jamais de fonds 
cbez so i, mais de les déposer chez des banquiers sur 
lesquels on tire toutes les fois qu’on a un' payement, 
à faire , soutient ces banques , et procure à la 
Grande-Bretagne Je bienfait d’uue immense circu­
lation de fonds q u i, sans elles , rest. roient morts. 
ILli’y a presque pas de ville tant soit peu considé­
rable qui n’en ait ; en 1800 , on en comptait 386 
dans toute la Grande-Bretagne.

En géuéral, ces banques se conduisent sagement. 1

(1) Celles de Londres sorit appelées Banking hautes , et 
'celles des provinces Countrj Banks.
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Elle» y  sont forcées par leur propre intérêt , leur 
succès étant fondé sur le créd it, qui ne se soutient 
que par la plus grande prudence. 11 n’est cependant 
pas sans exemple que quelques-unes fussent mal leurs 
affaires. On se rappelera longtems en.Augle:erre Ja 
fameuse banqueroute de Forcfyoe et Colebrook en 

1772 , qui en entraîna 72 après elle , arrêta tout 
d’un coup la circulation par la forte atteinte qu’elle 
porta au crédit , et dont toutes les brandies de 
commerce se sont ressenties plusieurs années. De pa­
reils accidens sont d’autant plus fâcheux qu’ils ruiueut 
non - seulement beaucoup de marchands , mais 
tombent encore sur un grand nombre d’ouvriers qui 
ont été payés en papier.

Les banques d’Ecosse sont encore plus utiles que 
celles d’Angleterre. Le commerce d’Eçosse ayant 
beaucoup moins d’étendue à l'époque où ces banques 
furent établies, qu’il n’en a aujourd’hui , elles au­
raient fuit très-peu d’affaires si elles eussent borné 
leurs opératious à l ’escompte des lettres-de-change. 
Elles imaginèrent donc une autre méthode d’émettre 
leurs billets , en accordant des comptes courans. Les 
crédits de ce genre sout usités chez les banquiers de 
tous les pays ; mais les facilités que les banques d’E­
cosse donnent pour le remboursement, paraissent 
être la cause principale , taut du graud commerce 
qu’elles font, que des grands avantages que le pays 
en a retiré. Celui qui a un crédit de ce genre sur une 
de ces banques, et qui emprunte par exemple 1000
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livres sur ce crédit,  peut rembourser la somme petit 
à petit,  par 20 et 3o livres à la fois , la banque lui 
faisant le décompte d’une partie proportionnée de 
l'intérêt de la somme priucipale. Au moyen de ces 
comptes courans , le marchand et la banque peuvent 
étendre sans imprudence, l’un son commerce, et 
Vautre ses opérations de banque.
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Banque publique Æ Angleterre (i).

. La Grande-Bretagne est le seul pays de l ’Europe 
OÙ il  y  ait des banques particulières ; dans tous les 
autres Etats les affaires de banque sont concentrées / 
dans un seul établissement, sinon fondé par le gou- 
vemement, du moins avoué et privilégié par lui. 
Cependant les banques publiques sont bien plus ex­
posées à dégénérer que les banques privées. Tant 
que les compagnies de banque existent isolées, leurs 
opérations paroissent insignifiantes ; dès qu’elles 
forment un seul et grand établissement, ils excitent 
l’attention du gouvernement, leurs profits paroissent 
plus considérables ,  et dès-lors ,  la protection spé­
ciale dont elles jouissent , ou les privilèges qu’elles 
sollicitent , doivent être achetés par des complai­
sances qui les dénaturent et qui minent insensible-

(i) Smith, Vol. I ,  p. 47g. Steuart, Econ. polit. Liv. IV . 
Part. II. Baert , Tabl. de la Gr. Bret. T. I V ,  p. 121. 
Garnier,  dans sa Traduct. de Smith, Note -XVIII. Bûsck, 
Schri/ten Hier Bank en und Munzwesen. Thornton , Re­
cherches sur le crédit du papier dans la Gr.Bret. Allardy ce , 
/in Adress to the Proprietors 0/ the Bank o f  England. —  
Les faits les plus recens sont tirés de différens journaux et pa­
piers publics.
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meut leur-crédit. Malheureusement- le* prétentions, 

«lu gouvernement se trouvent d accord avec l’iuteiét 
des actionnaires., le premier ayant presque toujours 
besoin d’emprunter, et les autres ne deinandaut pas 
mieux que de pister.. D ’ailleurs les privilèges que les 
banquts publiques obtiennent , sont souveut uu|- 
sibles aux banque s particulières. Eufin le trésor 
d’une banque publique est plus exposé à devenir la. 
proie de l’ennemi que ne le sont les fouds épars d’un, 
grand nombre de banques privées.

• L ’histoire de la banque d Angleterre  ( Bank o f  
England) prouve que ces dangers ne sont rien moins 
qn'illusoires. Ce grand et célèbre établissement n’eut 
d’autre origine que la détresse du gouvernement. Il 
fut fondé en 1694 par une société d’actionnaires qui 
prêtèrent à l’Etat 1,200,000 liv. steri. à 8 pourcent, 
o u, pour parler avec plus d'exactitude , moyennant 
une annuité de 100,000 liv. La banque ayant émis 
des billets pour toute la somme prêtée ,  elle rassem­
bla un second fonds de 3oo,ooo liv. sterl. pour sub­
venir au payement de ses billet6. Depuis , son fonds 
métallique s’est accru au point de former aujourd'hui 

une somme de 1 1 ,6 4 2 4 °°  livres ; mais tout ce ca­
pital a été successivement prêté au gouvernement, 
et même 4 4 4 °°  ^v* au-delà. A chaque expiration 
de sa chartre, la banque a dû en acheter la prolonga­
tion par de nouveaux prêts , et presque chaque prêt 
à été suivi de nouvelles coucessious favorables à la 
ba uqne.
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En 1700 , elle obtint du parlement la déclaration 
que durant sa nhartre aucune compaguie ne seroit in­
corporée , c’est-à-dire , légalement constituée , avec 
la faculté de mettre des billets au porteur en circula­
tion. En 1708 , le parlement défendit en sa faveur 
toute association de plus de six personnes pour 
émettre des billets au porteur,ou des billets payables 
avant six mois de date, afin qu’un aussi petit nombre 
d’associés ne pût jamais rassembler un capital assez 
considérable pour qu’elle eût à craindre leur concur­
rence ; et que , n’étant point incorporés , ils res- 

.tassent responsables de leurs opérations chacun de la 
totalité de sa fortune , tandis qu’elle ne l’est que du 
montant de ses actions.

Aujourd’h u i, ce graud établissement est moins 
une banque de circulation qu’une machine d’Etat. 
Outre les 11,686,800 liv. sterl. qu'elle a prétés au 
gouvernement et dont elle retire un iutérét de 3 pour 
cen t,  elle lui fait des avances sur de» billets de la 
trésorerie , non-obstant la défense d’avancer au gou­
vernement des sommes"non-votés par le parlement; 
elle lui avance encore le montant annuel de.la taxe 
foncière et de la taxe sur la dréche , qui ne sont or­
dinairement acquittées que quelques années plus 
tard ; elle tient des comptes courans pour plusieurs 
branches de l’administration ; elle met en circulation 
et escompte les billets de la tiésorerie ; elle sert au 
gouvernement à ouvrir des emprunts , qui se font 
presque toujours par son entrtmise , moyennant un
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droit plus ou moins fo rt, selon les circonstances et 
les conditions de l’emprunt ; elle reçoit et paye la 
majeure partie des anuuités qui sont dûes aux créait-, 
tiers de l ’Etat ; enfin elle a la régie de la loterie. Ses 
opérations comme banque de circulation consistent 
à, escompter des lettres-de-change ; à tenir des 
comptes ouverts popr beaucoup de compagnies de. 
commerce , beaucoup de gros négoeians; à faire 
le commerce des matières d’or et d’argent enfin à 
émettre ,des billets de confiance, avec lesquels elle 
Consomme toutes ces diverses opérations.

Cette combinaison d’affaires de banque et d’affaires 
de finance est un vice radical qui attaque sa constitu­
tion ; elle s’est vue exposée outre cela à tous les dan-, 
gers qu’ une banque publique ait à redouter.

Une invasion étrangère faillit la renverser en 1745; 
lors des tentatives du fils du prétendant , dont les., 
commencemens furent assez heureux pour jeter l’a- [ 

larme jusque dans la capitale. La bauque échappai- 
cette crise en faisant ses payemens eu six-p en ce , 
petite monnaie d’argent valant environ i 5 copeks.

En 178 0 , elle fut menacée d’étre la victime de 
l’émeute excitée par le lord Gordon ,  et l’incendie de 
ses bureaux étoit dans le plan des séditieux. »

E nfin, eu 1 7 9 7 , les embarras du gouvernement 
et ses demandes immodérées donnèrent lieu à une 
mesure jusqu’alors inouie dans ses anuales , la sus­
pension du payement de ses billets ; mesure dont 
l’effet subsiste encore aujourd’hui ,  et qui a dé-
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gradé les billets de banque et en a fait nn papier- 
monnaie. Comme cet événement a fait une grande 
sensation en Europe et qu’il présente des circons­
tances très-instructives , je crois convenable de vous 
le faire connoltrfc dans set détails.

-E n  Février 1797 la banque se trouva dans un tel 
embarras qu’elle fut forcée de recourir au gouverne­
ment. Le a6 de ce mois, 1p conseil-privé crut pou­
voir prendre sur lui d’ordonner sur-le-champ la sus­
pension de tout payement en espèces, jusqu’à ce 
que le parlement eût adopté les mesures qu’exigeoit 
la circonstance.

En conséquence, les dedx chambres nommèrent 
des comités chargés de prendre connaissance de la 
situation de la banque , et l’on passa des bilis pour 
lui permettre l ’émission de billets au-dessous de 5 
liv. sterl. (1) et pour suspendre provisoirement la loi 
qui défendoit aux banques privées de pareilles émis­
sions.

L e  rapport fait au parlement sur la situation de la 
banque, déchira le voile qui jusque-là avôit couvert 
ses opérations. On apprit qu’elle avoit presque tou­
jours conservé en espèces et lingots dans ses coffres 
plus de la m oitié  et souvent les d eux tiers de la 
somme circulante en billets ; tandis qu e, pendant 1

(1) Depuis 1759 Ie* moindres billets étoient de -to liv. sterl. 
ou de 60 roubles ; avant cette époque U n'y en avoit pas eu 
au-dessous de ao liv. sterl.

T . 6. [7
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tout le cours de l’année 1 79 6 , la quantité' de. valeurs 

métalliques n’avôit pas txrédé le quart du montant 
de «es billets, et qu’au moment de sa crise elle n’cn 
avoit plus qu’un septième en espèces et lingots (1). 

A la même époque'*. Ses ayantes mu gouvernement * 
s’élôvoient jusqu’à 10 ,67^ ,49°^ - sterl. ,* sans comp­
ter le capital aliéné au gouvernement depuis la fonda­
tion de la banque à l'intérêt de 3 pour ceîit, et qui, 

comme vous l’avez vu, se monte à 11,686,800 liv. 

sterl. * ’ *
Ôn vit d’ailleurs par ce tableau que les neuf di­

xièmes de ses billets passoieut par les mains du gou­
vernement , et qu’elle lui étoit par conséquent infi­
niment plus utile qu’au commerce jrque relativement 
à l’étendue des besoius du gouvernement et à l’im­
mensité du commerce, son importance avoit été 
prodigieusement exagérée; que c’éloiënt les banques 
privées répandues daus toute la Grande-Bretagne y 
les billets?mis en circulation par les individus , et 
non les trois millions sterling de billets qu’elle -es­
compte, qui alimentoieut et soutenoient le commerce

(1) Voici quelque» détails sur ce fait instructif »» . ,

. Années.' Billets en circulation. Espèces et lingots.
1793 terme moyen : 1 Mgartfioo 1. st. 4^619,000 1. st.

1794 . 10,699,520 8.>7°-°P°
1795 .......................n .497 °9 5  6,372.000
1 7 9 6  ......................10,240,125 2,648.500 >•
1797 26 Février 8.64 '*25° " 1,273,000
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du royaume ; enfin que la chute de cet établissement, 
tiès à redouter par l’alarme qu’ellê  répandrait et l ’at- 
teiute.qu’elle porterait momentanément ail crédit, 
n’affecteroit cependant que légèrement et passagère­
ment la prospérité publique,

Les débats très-vifs auquel ce rapport donna lieu 
daus'le parlement , se lermiuèrent par une ratifica­

tion de l'ordre douné par le couseil p rivé, ordre dont 
M. Pitt lui-même reêouuut l’illégalité, en déclarant 
qu’il ne pouvoit être justifié que par la plus urgente 
nécessité. L ’effet momentané de cet ordre fut . d’a­
bord prolongé jusqu’au 24. .J uiilet ; on permit à la 
banque de répartir .100,000 liv. sterl. en espèces aux 
banquiers de Londres , à mesure que les circons­
tances l’exigeroient ; ou déclara les billets, de la 
banque admissibles enjpayement des impositions, 
ce qu’ils n’avoient pas été, jusque-là ; ou statua que 

des offres de payement eu pareils billets, quoique 
non-valables,, auraient néanmoins l’effet désauver 
de l’arrestation pour dettes ; en lin ,  à l ’égard des 
personnes qui auraient déposé ou qui déposeraient 
par la suite une somme excédant 5oo liv. sterl., la 
banque fut autorisée ii payer en espèces les trois 
quarts du dépôt.

Eu Novembre 1797 il fut fait un rapport an parle­
ment , dont il résultoit qu’au 11 de ce mois les 
avances de la banque au gouvernement se trouvoient 
réduites à 4é*5S,i4o  liv. sterl. ; qu’elle possédoit en 
espèces et lingots une valeur cinq fois plus forte qu’an

l3ï
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a6 Février ; et que nonobstant l ’autorisation de re­
tirer trois quarts des sommes déposées , il  n’avoit 
pas été réclamé en tout que le seizième des dépôts.

La conséquence de ce rapport fut que la suppres­
sion du payement en espèces, déjà prolongé une se­
conde fois,  le fut encore jusqu’au terme d’u« mois 
après la p a ix  définitive ; mais on laissa à la banque 
la faculté de reprendre ses payemens en espèces 
quand elle le jugeroit à propos, en le déclarant un 
mois d ’avance à l’orateur des Communes- Il lui fut 
fait défense de rien avancer au gouvernement, pen­
dant tout le temps de ce sursis, sans autorisation du 
parlement ,  à moins que ce ne fût sur les deux im­
pôts annuels , savoir sur la taxe foncière et sur celle 
de la dréche.

C ’est ainsi que les billets de la banque d’Angleterre 
cessèrent d'être des billets de confiance s en autori­
sant la suspension de leur remboursement, et en les 
déclarant admissibles dans le payement des contribu­
tions publiques, même en quelque sorte dans celui 
des dettes privées, le parlement les revêtit des ca­
ractères distinctifs du papier-monnaie.

Cependant,  si jamais on pouvoit espérer d’un 
ppier-m onnaie qu’il ne se déprécierait point, c’é- 
toit bien dans ce cas-ci. La banque d’Angleterre 
n’est point livrée à un pouvoir arbitraire s elle se 
trouve placée sous l’autorité d’un parlement dont les 
membres sont personnellement intéressés à mainte- < 
nir le Crédit de son papier \ il y  avoit donc tout lieu
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de supposer que ses émissions seroient prudemment 
ménagées. La surveillance que le parlement exinoe 
sur la banque , et la publicité des comptes que celle-' 
ci lui ren d, doivent naturellement inspirer au public 
une confiance qu’on chercherait vainement à faire 
naître dans d’autres pays. Enfin, nulle-part en Eu­
rope l’esprit public ne se montre ausâ actif et aussi 
éclairé qu’en Angleterre , et l ’on pouvoit s’attendre 
à voir le zèle des particuliers venir au-devant des me­
sures de l'administration pour soutenir la valeur des 
billets dans une crise si périlleuse.

En e ffe t, cette dernière espérance ne fut point 
déçue. Je vous ai dit que le parlement, n’osant pas 
ordonner «jue les billets seroient recevables en paye­
ment de dettes privées ,  s’étoit borné à déclarer que 
leur offre sanveroh seulement de l ’arrestation s le 
public, de son propre mouvement, suppléa à cette 
ordonnance , et lui donna l’effet que le sénat législatif 
n’a voit osé lui donner. Dès ce moment., il se forma 
des associations patriotiques, dans la vue de soutenir 
et faciliter la circulation du papier-monnaie. Les ban­
quiers, les négocia us, les riches particuliers se firent 
un point d’honneur de recevoir ce papier comme ar­
gent comptant,  et l ’impulsion qu’ils donnèrent s’é­
tendit bieutèt à toutes les classes. Ce dévouement 
général porta la confiance au plus haut point,  et ces 
deux sentimens se fortifièrent l ’un par l’autre à un tel 
degré, que ,  sous peine d’encourir l’indignation pu­
blique ,  on n’a droit osé refuser un billet de bauque
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pour tonte sa valeur nominale , taudis que d’un autre 
côté beaucoup de personnes qui possédoient des gui- 
nées auraient cru agir en mauvais citoyens-si elles 
avoient retenu ces espèces hors d éjà circulation. .

En considérant toutes ces circonstances, quel est 
le finauci r qui n’eût pas supposé avec la plus grande 
vraisemblance que le papier-monnaie d’Angleterre 
conserverait toujours sa valeur ? Cependant il n’a p
u éviter le sort fatal attaché à s les papiers de c

genre. La paix d’Amiens fut conclue , elle dura près 
d’une aunée , sans que la banque reprit ses payemens 
en espèces ; et depuis le reuouvellemen.t dp la guerre, 
le terme où elle les reprendrait paroissoit non-seule­
ment fort éloigné , mais même tout-à-fait incertain..

D ’un autre côté lès émissions de papier alloient 
toujours en croissant. Le i 3 Juillet (8 i 1 sa quantité 
s’élevoit à^a3, 565,3§o liv. sterl. ; ainsi elle.avoit 

presque triplé dépuis la crise de la banque ; 'c’est-itr. 
dire en moins de quinze ans (k) ; et cette même an-, 
née les billets perdoient déjà îô/g- pour ceut contre 
l ’or. 11 est vrai qu’ils s’échangeoient encore quelque­
fois au paie contre des guindés ; mais ces espèces (l)

(l) Depuis cette époque, l’émission des billets est allée 
plus loin encore. Le 9 Juin 1813, il y «voit en circulation 
24,991,430 l.s t .,  et. le 10 Juin 1814. 3'9>533,9oo 1. st. Le 
1er Novembre de la même année cette masse de billets se 
trouva réduite i  27,857,390 1. st.
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étaient devenues si rares qu’on n’en trouvoit presque 
plus à acheter. . •

Pour vous expliquer cette différence entre le prix 
de l’or en lingot et.celui de l’or monnayé ,  quand ils 
sont achetés avec des billets de banque , il faut vous 
rappeler ce que j ’ai dit tout-à-l’heure sur les effets 
de l’esprit publie et sur l'indignation populaire à la­
quelle s’exposeroit tout possesseur de guinées qui 

oseroit refuser de les échanger au pair contre des bil­
lets de lianque. Si ces billets s’échangent encore quel­
quefois pour leur valeur nominale contre des guinées, 
c’est l’effet , sdit du patriotisme , soit de la crainte^ 
mais ces sentimens n’ont puintluer sur le prix du lin­
got,. qu’on regarde, non comme du numéraire,, 
mais comme une marchandise. Le lingot a couserve* 
sa valeur entière , mais la guinée a perdu de la sienne. 
Celui qui possède un lingot et le met ah marché, 
n’est pas certain de la monnaie dans laquelle il sera 
payé ; il court la chance d’être payé J*n billets de 
barfque comme en guinées , et bien plutôt dans cette 
première monuaie que dans l’autre. D ’un autre côté, 
celui qui marchande ce lingert , porte e» ligne de 
compte la facilité qu’il aura de payer avec des billets 
de banque qui ne pourront ôtre refusés. De cette dis­
position réciproque du vendeur et de l ’acheteur naît 
une plus haute estime du lingot. Il ferait possible que 
le vendeur fû t, malgré cela, payé en guinées, et 
alors il aurait fait un gain net ; mais il n’a pas dû 
compter sur cette nature de payement, et dans ce
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cas, c’est l’acheteur «pi a encouru une perte toute 
gratuite (1).

11 résulte donc de ceci que non-seulement le billet 
de banque perd dans la circulation 16/9 P001' cent de 
sa valeur nominale, mais que même il communique 
cette baisse Ji la guindé qui s’efforce de se tenir au ni­
veau avec lui dans la circulation. Cette dépréciation 
de la monnaie , tant papier qu'espèces, doit néces­
sairement avoir l’effet de hausser, dans la même 
proportion ,  les prix nominaux de toutes les denrées 
et marchandises quelconques.

Une autre circonstance non moins infaillible de cet

(1) Je TOU» engage k relire ce qui a été dit aur ce aujetT. III, 
p. 90 , dan» la note, maintenant que voua aves la aolution du 
problème. —  Ponr compléter le» donnée» concernant la dif­
férence entre le prix du lingot et celui dea espèce», j'inacie 
ici le prix courant auivant, extrait dea papiera anglais. 

Londres,  I l  Septembre 1811 •
liv.at. ahil. pence.

Dr pur, en lingots, l'once . . 5 5 10
Argent, idem 6 10

Ot en lingots, au titre des guinées 4  *3  6
O r e n g u in é e s ................................ 5  »7  *0i

Différence . . . .  —  15 7; ( l(>&P>c0

Argent en lingots , air titre des
espèces .........................................—  6 -—

Argent monnayé..............................—  5  s

Différence . .



N O T E  XVI . *37

état (tes choses, c’est que tous ceux qui possèdent 
de l’or en guinées, seront tentés <le le fondre , puis­
qu’ils gagneront évidemment à celte opération ifiT75 
pour cent ; que * si la banque continue à faire des 
payemens partiels en guinées, et à faire frapper de la 
monnaie pour y  fournir, elle perdra 16T77  pour cent 
sur chaque opération de ce genre ; et qu’enfin on 
peut prédire avec assurance que tôt ou tard les gui­
nées disparoîtront entièreme Jt de la circulation , ce 
qui entraînera un bien plus grand discrédit des billets.

Déjà eu 1810, ces tristes effets de la dépréciation 
du papier-monnaie se sont fait sentir d’une manière 
si allarmante , que le parlement a cru devoir exami­
ner la question , si c’est le prix de l’or qui a haussé ,  
ou si la valeur des billets de banque a baissé. La plu­
ralité des membres du comité parlementaire auquel 
on référa cette controverse , furent d’avis que les 
billets de banque avoient commeucé à ce déprécier ; 
opinion que la chambre des commuues rejeta, le i5  
Mai , à une grande pluralité.

Mais le parlement a beau décréter que les billets 
valent la monnaie j ses conclusions se trouvent dé­
menties tous les jours parle fait. L ’année suivante, 
la dépréciation toujours croissante du papier-mounaie 
provoqua au parlement une nouvelle discussion des 
plus intéressantes , et dont il faut que je vous rende 
compte à cause de ses suites, qui ont de nouveau 

changé la nature de ce papier et lui ont donri? un 
cours forcé.

T .  6 . »' 18
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L b baisse «les billets avoit déterminé un riche pro­
priétaire, le lord King, à sommer ses fermiers d’ac­
quitter dorénavant leurs baux ,  ou eu guinées, ou 
en billets de banque d’après le taux du cours (1). C ’é- 
toit déclarer ce qu’à la vérité tout le monde savoit, 
jnais ce que personne n’avoit encore osé dire pu­
bliquement , savoir que les billets perdoient contre 
le numéraire. Le ministère dui calculer à l ’instant 
l ’effet d’une telle déclaration , et ce fut pour le pré­
venir que lord Stanhope proposa à la chambre des 
pairs un bill destiné à donner un cours forcé aux bil-x  
lets et fixer par la loi leur valeur échangeable (a). (l)

(l) Ceci prouve que les guinées mimes ne s’échangent pas 
toujours au pair, et que la nature des choses est plus forte 
ljue toutes les mesures Alrainistratives, plus forte mime que 
l'esprit public des Anglais. Que penser ensuite des phrases 
parlementaires de M. Shéridan , qui prétend „que les métaux 
précieux doivent nécessairement chercher les pays où la cors- 
gancc est anéantie , mais qu'un peuple qui sait maintenir par 
le crédit Ja valeur de ses billets de banque, peut se passer 
d’une garantie métallique pour ce papier» ? Qu’est-ce que le 
Crédit d’un billet de banque , sinon la réputation de solvabi­
lité qu’a la banque qui l’e'met ? Ce qui soutient encore les 
billets de banque en Angleterre, ce n'est plus le crédit, car 
la banque n’est plus solvable : c’est leur caractère de papier- 
pionnaie, eu l'emploi légal qu’ on en peut faire dans l’acquitta- 
ineut de set dettes, soit envers l'Etat, soit envers les pat- 
ticuliers. *

(a) Ce bill a pour titre t Acte pour empêcher que la mon­
naie d'or du royaume toit donnée ou acceptée en payement
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En combattant ce L i ll , lord King dit entr’autress 
« que ce qui s’étoit passé à la chambre des communes ' 
lui ayant fait juger que ce n’étoit pas l ’intention des 
ministres de S. M. d’adopter aucune mesure pour 
faire reprendre à la banque scs payemens en numé­
raire et arrêter la dépréciation de ses billets , il avoi't 
eu recours au seul moyen que lui laissoit la loi d’assu­
rer sa propriété ; qu’en conséquence il avoit fait con- 
noître à ses fermiers que la valeur des billets de 
banque ne répondant plus à celle de la monnaie du 
royaume,  il exigeroit d’eux dorénavant qu’ils le 
payassent en numéraire , ou en billets de banque au 
taux, du cours. Une semblable m esure, ajouta le 
lord ,  ne blesse en rien les intérêts des fermiers ; - 
car en contractant leurs baux , ils ont dû calculer 
que la  vente d’une certaine quantité de produits de 
la ferme suffirait pour acquitter la rente due 'au pro­
priétaire j et leur calcul se trouvera encore juste,  
puisque l’effet de la dépréciation ayant été d’augmen­

ter le prix de toutes choses, ils ne reçoivent réelle­
ment dans leurs marchés les billets de banque qu’au 
taux auquel j’offre de les prendre. Le propriétaire

i3 g

pour une valeur au-dessus de sa valeur courante ; pour em­
pêcher que les billets de banque soient reçus pour une somme 
moindre que celle qui y  est énoncée, et pour arrêter les eré 
cution des saisies , moyennant l'offre desdits billets. Statué 
que cet acte sera en vigueur jusqu'au a5 Mars 18 *3  > et 
non au-deli.
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qni aujourd’hui cousent à recevoir les billets de 
banque à leur valeur nominale , est d’autant plus 
lésé que sou bail date de plus loin , puisqu’il ne passe 
lui-mcme les billets de banque qu’il reçoit ,  qu’au 
taux de dépréciation du jour, eu payant plus cher 
tout ce qu’il achète ,  tandis qu’il les reçoit pour la va­
leur qu’ils avoient il y a plusieurs années. C ’est donc 
dans ce cas-là qu’il y a iujustice et bénéfices illicites 
du côté du f.-nmer, qui croira la dépréciation quand 
il vend ses produits, et qui n’y croit plus lorsqu’il 
paye son propiiétaire. »

Dans ce discours remarquable, lord King passe 
ensuite à la considération du sujet en général. Il 
pense que la mesure de la suspension des payement 
en numéraire a été très-désastreuse , qu’elle u’a été 
utile qu’à la banque , dont elle a prodigieusement 
accru lés bénéfices ( i) . Il croit que la dépréciation 
des billets de banque ira toujours en croissant,  jus­
qu'au moment où le parlement aura fixé l’époque de 
la reprise des payement eu numéraire , et que la 
chose peut aller au point qu’il deviendra impossible à 
l'Angleterre d’entretenir au-dehors ses armées et sa 
marine. Quant à la mesure proposée par le lord 
Stanhope , il est d’avis qu’elle ne réinédie à rien. 
A  l’instant où le papier recevroit de la législature un 
Cours forcé , sa dépréciation 11e feroit que croître 
dans une p • pression plus rapide. Toute mesure sem- 1

(1) Comparez T . IV , p. îa .
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blable auroit pour effet infaillible la destruction du 
crédit public et le renversement de toutes les for­
tunes. Il pense donc que sur ce grave sujet la législa­
ture 11e doit intervenir que pour fixer l’époque où 
la banque sera tenue de reprendre ses payemens en 
numéraire.

Plusieurs autres membres ont parlé dans le même 
sens ; mais leur opposition a été infructueuse : le 
bill ayant été adopté par la chambre des pairs , il a 
été présenté à celle des communes. Le lord chance­
lier de l’échiquier a dit t que ce bill étoit une consé­
quence nécessaire de celui de suspension qu’a voit fait 
adopter M. Pitt. La  banque étant autorisée par cet 
acte à ne pas payer en numéraire , il doit nécessai­
rement s’établir deux valeurs à l’égard de ses billets ,  
la valeur nominale et la valeur courante , si la loi ne 
vient à son secours » (i) . Les orateurs opposés à ce 
bill ont vainement épuisé tous les raisonnemeus que 
l’expérience du passé et les calculs les plus positifs 
leur suggéroient : le bill a passé le a5 Juillet, comme 
une sorte d’horomage à la loi impériense de la néces­
sité , non comme uu remède certain , mais comme 
un palliatif duquel on espère un effet momentané: Ce­
pendant cet effet même n’a pas eu lieu ; car dans les 1

141

(1) Mais esi-il au pouvoir de la loi de jnaintenir la valeui 
courante du papier-monnaie au niveau de sa valeur nominale, 
quand une fois ces deux valeurs commencent à différer? 
Voyea la réponse & cette question , T . IV , p. %.
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«ondes 1812 et 18 1 3 , le cours habituel de la guindé 
ou de 21 shillings eu or ,  dtoit 29 shillings en billets 
de banque. Ainsi la perte des billets contre l’or , qui 
en 1811 n’avoit dtd.que de 16W  pour cent, s’dtoit 
dlevde ,  en ddpit de cet acte , à 27-f pour cent.

La paix de Paris n’a point amend de changement 
dans la situation de la banque. Sur les demandes réi- 
tdrdes des membres de l ’opposition, que les paye- 
mens de la banque fusseut repris , le chancelier de 
l’échiquier a déclaré au parlement, en Mars 1815 , 
qu’il feroit la motiou de prolonger la snspeusion jus­
qu’au 16 Juillet 1816.

Vous venea de v o ir , Messeigneurs , que l’excel­
lente constitution de l’Angleterre n'a pu préserver sa 
banque de devenir un instrument entre les mains du 
gouvernement ; d’après cela vous pouvez aisément 

deviner quel a été le sort des autres banques de l’Eu­
rope. Celle d’Angleterre a du moins conservé son 
crédit pendant un siècle j aucune des autres institu- . 
nous de ce genre n’a pu résister la moitié du tems à 
Feffet des circonstances qui les entraînent infaillible­
ment à leur chute , et plusieurs d’eutr’elles out com­

mencé par où la banque d’Angleterre vient de finir.

*4 2



f f O T K  X V t I4&
i ........

S)'stéme de Law  (1).

Pendant le cours du i8« siècle , la nation française 
a été deux fois la victime du papier-monuaie : d’abord 
sous la régence du duc d’Orléans par le fameux sys­
tème de Law t ensuite pendant la révolution par les 
assignats.

L ’histoire du système embrasse un si grand nombre 
de faits, et ces faits sont tellement compliqués, qu’il 
est difficile de trouver un fil qui puisse conduire à tra­
vers ce labyrinthe *. mais comme il vous importe 
moins de connoltre le détail historique du système 
que d’en saisir l’esprit et les conséquences ,  je me 
bornerai aux seuls événemens qui ont de l’intérêt 
sous ce rapport, et je négligerai toutes les circons­
tances qui ne sont pas indispensables pour cet objet,  
quelques curieuses qu’elles puissent être. 1

(1) 11 existe un grand nombre d'ouvrages sur le système : 
j’ai consulté ceux de Melbn et de Dntot, qui en sont los par­
tisans, ainsi que l’exposidon que Steuart et Oanllh en ont 
donnée , l ’un dans son Economie politique, l ’autre dans ton 
Essai sur le revenu public ; cependant , si j’ai réussi k 
présenter d’une manière concise et simple ce cahot d’idées et 
d’événement, j’en suit surtout redevable à l’excellent ouvragt 
de Duverney, Examen des réflexions (de Dutot) sur les f l­
uences et le commerce, A  le  S a ie , 1740. a vol. g,
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La F  rance, à la mort de Louis X I V , se trouva 
chargée d’une dette publique de 3 1 1 1 millions de 
livres tournois, portant un intérêt de 86 millions. 
Il n’y  avoit de libre pour faire face à cette dette , que 
l’excédent du revenu sur la dépense ordinaire en tems 
de paix ; or cet excédent n’étoit que de 9 millions. 
Le régent nomma une commission, le V is a , la­
quelle , par les opérations les plus arbitraires , ré­
duisit le principal de la dette à 2000 millions , et les 
intérêts à 80 ; cependantle gouvernement 11e fut pas 
plus en état de payer la dette réduite qu’il n’avoit pu 
la payer avant sa réduction.

Dans cette crise , Law , Ecossais d’origine ,  pré­
senta au régent un projet pour libérer l’Etat du far­

deau de cette dette immense par le moyeu du crédit 
et sans blesser les intérêts de personne. Avant d’en­
trer dans les détails de ce projet et de son exécution , 
il  est nécessaire de développer les principes de spn 
autenr sur la nature et les effets du crédit. Cette ana­
lyse nous sera d’autant plus utile que les idées de 
Law  sur cet objet sont encore très-répandues en Eu­
rope et qu’une infinité de p rsounes de tout rang par- 
tagfent les erreurs du fameux système , tout eu té­
moignant la plus grande horreur pour les mesures 
qui en ont été la suite.

Le numéraire , disoit L a w , et disent encore au­
jourd’hui ses disciples ,  le numéraire n’est qu’un 
•igné qui représente les richesses dans la circulation. 
L ’or ,  l’argent, le bronze ,  le cuir ,  les billets , les
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coquilles et toutes les autres matières dont on se sert 
pour évaluer ou mesurer les richesses réelles, ne 
sont qnè des richesses de confiance ou d’opinion qui 
forment ce qu’011 appelle le crédit. Unlouisd’o r, un 
écu , sont des billets dont l’effigie du prince est la 
signature ; et comme les choses ne reçoivent leur va­
leur que des usages auxquels on les emploie , il est 
indifférent de se servir d’un louis , d’un billet de pa­
reille somme , ou même de coquilles pour représen­
ter toutes les autres valeurs.

Ai-je besoin , Messeigueurs , de réfuter ce so­
phisme ? Vous voyez que Law  rangeoit dans la même 
classe le numéraire métallique et le numéraire fictif 
ou de convention : or il y  a cette différence essen­
tielle entr’eux , que Fuit a une valeur directe et né­
cessaire , et que l’autre n’en a pas. A insi, le pre­
mier n’est point un signe , mais une richesse réelle ; 
l ’autre au contraire n’est jamais qu’un signe (1). L e  
numéraire métallique 11’a guère besoin de confiance 
ou de crédit pour conserver sa valeur , parce qu’il 
est lui-même une richesse ; taudis que le uumérair# 
fictif n’existe que par le crédit, c’est-à-dire par la 
persuasion qu’il pourra être échangé contre du nu­
méraire métallique ou contre d’autres richesses ré­
elles. Sans doute les choses ne reçoivent leur valeur 
que des usages auxquels on les destine ; mais le nu­
méraire métallique a un double usage ,  celui de ser-

' \

(r) Voyez Liv. V ,  ch. V.

T. 6. »9
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vir comme monnaie, et celui d’être employé comme 
matière utile et précieuse ; tandis que le numéraire 
fictif ne peut jamais servir que comme numéraire.

D ’ailleurs l’or et l ’argent ne peuvent être obtenus 
(pie par un travail long et difficile, ce tp i suppose 
une grande consomfnation ou des fraix de production 
très-considérables ; la matière du numéraire fictif au 
contraire , ne demande presrpie'point de travail, et 
par conséquent sa quantité peut être augmentée à vo­
lonté. E nfin , la valeur de l’or et de l’argent est 
stable , autant qu’une valeur peut l’être ; celle du 
papier varie au gré de l’opinion populaire. 11 n’est 
donc pas indifférent, comme Law le préteudoit , de 
se servir d’un louis ou d’uu billet pour représenter 
toutes les autres valeurs. .

Law  ayant posé pour base de son système le faux 
principe que nous venons d’examiner, il se voyoit 
entiaîué aux conséquences les plus absurdes. Dans 
un pa ys, disoit-il, on il n’existe d’autre numéraire 
(pie celui d’or et d’argent , on peut augmenter réel­
lement les richesses , en y introduisant du papier- 
monnaie. Cette conséquence , vraie jusqu’à un cer­
tain point, il l ’admettoit dans un sens indéterminé. 
Vous avez reconnu , Messeigueurs , que le papier- 

1 monnaie n’augmente la richesse nationale qu’en rem­
plaçant le numéraire métallique ,  ,qui, dégagé de 
son emploi comme monnaie, peut servir à d’autres 
usages ou être échangé contre d’autres richesses. 
L a w , au contraire, supposent que le numéraire



N O T E  XVI .

métallique , augmenté du papier-monnaie , pourroit 
continuer de circuler comme monnaie -, il ne crai- 
gnoit point qu’il pût y  avoir jamais trop de numéraire 
dans un pays , que cette surabondance fit sortir ou 
enfouir les especes , et que le papier, augmenté au- 
delà des besoins de la circulation , pût perdre de sa 
valeur. Il pensoit que l’augmentation du numéraire 
n’avoit d’autre effet que de faire baisser le taux de 
l’intérêt^ et qu’il étoit absorbé par l'accroissement* 
de l’industrie ; e t ,  sous ce rapport, il ne voyoit 
dans l’abondance du papier-monuaie qu’un moyen de 
prospérité publique. Mais le taux de l’intérêt, 
comme vous le savez , ne dépend nullement de la 
quantité d’argent qui circule ; et l’abondauce du nu­
méraire ne provoque l’industrie, qu’autaut qu’il est 
possible de le transformer en capitaux.

Dans un Etat , disoit L a w , on les peuples ne 
sont point encore accoutumés au crédit (comme c’é- 
toit le cas de la France à l’époque du système) il faut 
d’abord se contenter de doubler la masse du numé­
raire , eu ajoutant aux espèces une égale valeur en 
billets. Le  crédit n’y  doit point excéder le montant 

des especes , afin que les billets soient toujours con­
vertibles en espèces à la volonté des particuliers. —  
Je ne vous rappelle point, Messeigneurs, qu’en 
doublant le numéraire par l ’émission d’un papiev- 
înonnaie, on ne double point sa valeur ; que par 
cette mesure on 11e fait que chasser de la circulation 
les espèces : mais supposons pour un moment que

* 4 7
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les espèces passent circuler concurremment avec le 
pSpier-monnaie et qu’elles ne perdissent rien de leur 
valeur ; il ne s’ensuit point que pour cela les billets 
seroient toujours convertibles en espèces à la volonté 
des porteurs. Sur quel fonds seroient-ils assignés ? 
Surtout le numéraire métallique de la nation. Mais 
tout ce numéraire est-il en la possession dû prince 
ou de la banque qui émettent les billets ? Non ,  et 
même les revenus du prince , qui sont affectés à 
d’autres dépense^ , n’en sont qu’une faible partie. 
Chaque particulier consentiroit-il que son argent fût 
la caution du crédit de la banqne, et servit à en 
payer les billets dans le besoin ? Non , sans doute. 
L e  crédit seroit doue sans base ,  sans solvabilité, 
c'est-à-dire , il n’existeroit pas. Le numéraire d’une 
nation ne peut jamais former le gage des billets qu’un 
souverain ou qu’une banque émettent •. ce gage doit 
se trouver daus le trésor du prince ou dans les coffres 
de la banque ; autrement il n’est qu’illusoire.

Un tel crédit cependant , disoit Law , seroit plu­
tôt une multiplication de l’espèce qu’un crédit ; car 
le crédit consiste dans F excédent du billet sur T es­
pèce , et l’avantage qu’on y  cherche n’est que dans 
cet excédent. L ’absurdité de cette doctrine est trop 
palpable pour que j’aie besoin de la relever.; vous 
voyez qne Law  conjuléroit la nation entière comme 
une société de banque, et que son raisonnement 
étoit à-peu-près le suivaut : Ainsi qu’une banque 
peut étendre l’émission de ses billets au-delà de son
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fonds métallique, sans risquer de compromettre sa 
solvabilité , une nation entière le peut de même. Il 
ne s’agit pour cela que de créer une banque , d’y  
transporter tout le numéraire de la nation , et de le 
remplacer par des billets. Ce projet , tout gigan­
tesque et chimérique qu’il étoit, ne parut pas tel à 
Latv et au régent ; ils crurent l’exécution de la chose 
possible , et ils la tentèrent (i).

Ce fut en 1716  que Lavv posa les bases de son fa­
meux système par l’établissement d’une banque de 
circulation , pour laquelle il avoit obtenu un privi­
lège du gouvernement. L e  fonds de cette banque fut 
rassemblé par des actions , et les billets étoient 
payables à vue en espèces de même poids et au 
même titre que la monnaie qui étoit alors en circula­
tion. Cette clause seule les fit rechercher. Depuis 
1689 les monnaies avoient essuyé des altérations con­
tinuelles ; la clause des billets de banque rassuroit les 
porteurs'contre ces procédés arbitraires, et comme 
la banque tint effectivement sa promesse , on leur 
donna bientôt la préférence sur les espèces , de sorte , 
qu’ils gagnèrent un agiot d’un pour cent sur la mon­
naie fnétallique. La bonne conduite de la banqu#dans 1

(1) Law «voit d’abord proposé ton projet au parlement 
d’Ecosse, qui ne jugea pas à propos -tel’accueillir. Il avoit 
expose', 4 cette occasion, ses principes dans un Discours sur 
le commerce et sur forgent, qui fut dans la suite traduit en 
français. '
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l’&nission de son papier, son exactitude à remplir 
ses engagemeus , enfin le besoin universel de crédit 
lui méritèrent la plus grande confiance, et dispo­
sèrent la nation à regarder son fondateur comme un 
liomme de génie , capable de faire revivre le crédit 
et le commerce de la France, q u i, à cette époque , 
se trouvèrent presqu’anéantis.

L ’annce suivante, 1 7 1 7 , L a w  se fit accorder le 
privilège exclusif d’une compagnie de commerce éta­
blie sous Richelieu , qn’on uommoit la Compagnie 
d'Occident ou des Indes occidentales. Elle étoit de­
puis longtems languissante. La banque créa noo,000 
actions , de 5oo livres chacune , payables en billets 
d’E ta t, pour lesquels le gouvernement lui constitua 
une rente perpétuelle de 4 pour cent. C’étoit un 
moyen d’absoiber 100 millions' d’effets publics les 
plus avilis ; mais ces effets ne pouvoient point former 
le fonds d’une entreprise commerciale. Ils étoient 
tellement dépréciés, à cause du mauvais payement 
des intérêts , que 5oo livres de valeur nominale dans 

. ces effets n’auroient pas été vendues sur la place 160 
ou 170 livres; cependant la banque les reçut pour la 
valeur entière. D ’ailleurs cette combinaison d’opéra­
tions de banque et de spéculations commerciales étoi» 
essentiellement viciense. Ces deux genres d’affaires 
sont d’ une nature absolument incompatible , les 
chances du commerce pouvant compromettre la cer­
titude des bénéfices de la banque , ou devant tout au 
moins porter atteinte à son crédit. Ce qui assure le
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crédit d’une banque de circulation, ce n’est pas uni­
quement sou fonds , qui n’est ni ne peut jamais être 
du même montant que la somme de ses billets eu cir­
culation s c’est la persuasion qu’elle n’émet des billets 
que sur de bonnes valeurs qui en assureront le paye­
ment. Mais quand la banque émet des billets pour 
des entreprises de commerce , souvent fâcheuses, tou­
jours incertaines > ses billets n’out qu'un gage incer­
tain, et son crédit se proportionne à cette iucertitude.

Cependant y on ne fut point alors affecté du dan­
ger et des vices que de voit produire dans les opérations 
de la banque la réunion de ces deux entreprises. D’un 
côté, les Français étoient loin d’avoir des idées nettes 
sur la nature et la constitution des banques; de l’autre, 
la confiance qu’ils accordoient à Law , les aveugloit. 
Une circonstance purement accessoire vint accroître 
cette confiauce. L ’intérêt des 100 millions en billets 
d’Etat que la banque avoit acquis par la vente des ac­
tions , étant plus régulièrement payé à la banque qu’il 
ne l’avoit été aux particuliers, ,  les actions , qui d’a­
bord avoient été achetées 160 à 170 livres, montèrent 
bientôt au pair, c’est-à-dire à 5oolivres. L’écoule- 

1 ment des billets d ’Etat à un taux si avantageux aux 
porteurs, donnoit de la valeur à ceux qni restoient 
dans la circulation. Ou attribua cet effet aux opéra­
tions de L a w , tandis qu’il étoit uniquement dû au 
payement régulier de l ’intérêt. Les Français, émer­
veillés de la hausse subite de ces papiers dépréciés ,  
crièrent au miracle ; leur illusion n’eut plus de bornes,

i 5 i
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et dès-lors la confiance la plus puérile vint au devant 
de toutes les mystifications que leur préparait ce fa­
meux charlatan politique.

Le régent s’étoit aperçu que les billets de banque 
étoient recherchés et qu’on portoit une grande quan­
tité d’espèces à la banque : il fut facile à Law de lui pe^ 
suader qu’il pourrait y  attirer la totalité du numéraire, 
et eu remplacer l’usage dans le royaume par autant de 
papier ; qu’il serait en état d’acquitter par ce moyeu 

près de la moitié de toutes les dettes de la France , et » 
que le crédit de la banque se soutiendrait, puisqu’elle 
payerait toujours en espèces les billets qui lui revien- - 
droieut. En conséquence de ce projet extravagant, 
la banque fut prise au compte du roi le premier Jan­
vier 1719. Le régent remboursa les actionnaires, 
prit l ’établissement entre ses mains , et l’appela 
banque royale. Ce changement n’ étoit qu’apparent; 
car Law continua toujours de régler toutes les opéra­
tions de la banque. A cette époque la somme des bil­
lets qu’elle avoit émis » se montoit à 59 millions.

Jusque-là les billets avoient été payés à vue. Quoi­
qu’on se flattât de pouvoir continuer ce payement, 
même en donnant la plus grande extension à ce que 
Law appeloit le crédit, on prit néanmoins prudem­
ment la précaution de se ménager une ressource pour 
le cas où ce payement eût pu devenir impossible. Les 
billets qui furent émis par la banque royale , ne pro- 
mettoient plus de payer en espèces de même poids et 
au même titre que les espèces qui étoient alors en cir-
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cotation, ■ mais seulement de payer en espèces d'ar­
gent. Ce changement, léger en apparence , était 
fondamental. Les premiers billets stipuloient une 
quantité fixe d’argent, celle qu’on coimoissoit au mo­
ment de la date sons la dénomination d’une livre. Les 
seconds ne stipulant que des livres , admettaient 
toutes les variations qu’il plairait au pouvoir aibitraire 
d’introduire dans la valeur réelle de ce qu’il appellerait 
toujours du nom de livres. On nomma cela rendre le 
papier-monnaie f i x e  : c’étoit au contraire en faire 
une monnaie variable, et qui varia bien déplora- 
blement.

En faisant déclarer la banque un établissement 
royal, L a w  s’était flatté que le public continuerait 
d’y  porter des espèces pour les échanger contre des 
billets, m us son attente fut trompée. Soit que la te­
neur des nouveaux billets inspirât quelque défiance > 
soit q u ’ effectivement le cercle des opérations utiles de 
la banque se trouvât rem pli, la demande de billets 
cessa, et Law  se vit forcé de changer de tactique pour 
attirer le numéraire à la banque et pour soutenir le 
cours de ces billets dont il avoit l’intention d’émettre 
des sommes si immenses.

Il concerta donc avec le régent un autre projet pour 
le délivrer des dettes de l ’Etat, projet de banque et 
d’agiotage le plus extravagant et le plus criminel qui 
ait jamais paru au'monde. Deux grands moyens se 
présentèrent à son imagination pour soutenir le crédit 
des b ille ts , même au milieu des plus fortes émissions. 

T . 6 . ao
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Le premier consistait à transformer insensiblement 
les billets de banque en un véritable papier-monnaie. 
Pour cet effet on convint de donner une prééminence 
au papier sur les espèces, en déclarant la valeur de 
l ’un fixe et invariable, tandis que, par des altérations 
continuelles , on rendroit la valeur des autres incer­
taine et variable ; d’exiger le payement des contribué 
tions en billets de banque ; de les mettre peu à peu, 
dans toutes les transactions, à la place des espèces; 
enfin de proscrire entièrement ces dernières , lorsque 
la nation en serait suffisamment dégoûtée. Le second 
moyeu étoit de ménager un écoulement aux sommes 

immenses de papier que le remboursement des créan­
ciers de l’Etat alloit jeter dans la circulation ; d’offrir 
aux porteurs un emploi en apparence très-lucratif de 
ce papier, afin de les empêcher de recourir à la 
banque pour l’échanger contre des espèces. Dans 
cette vue il fut convenu que Law réunirait è la com­
pagnie d'Occident,qui se trouvoit encore sous sa di­
rection , plusieurs autres entreprises commerciales et 
financières, dont il formerait un seul établissement 
colossal, et qu’il créerait en faveur de cet établisse­
ment des actions dont le montant égalerait celui de 
toutes les dettes publiques. Le régent devoit acheter 
ces actions avec le papier-monnaie qu’il fabriquerait; 
emprunter de nouveau ce papier pour payer les créan­
ciers de l ’Etat ; enfin vendre les actions pour retirer 
le papier-monnaie.

Ce plan promettait plus de succès que le premier.
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La réunion d'un grand nombre d’entreprises lucra­
tives , sous la direction d’un homme dont le savoir et 
les lalens inspiroient la plus grande confiance , devoit 
naturellement donner une très-haute idée des profits 
de la compagnie , et faire rechercher ses actions ; le 
gouvernement en paroissant vouloir paiticiper à ces 
avantages , devoit fortifier cette idée 5 et comme la 
compagnie ne feroit aucune difficulté d’accepter du 
gouvernement du papier-monnaie en payement de 
ses actions, cette manoeuvre devoit encore donner 
du crédit au papier-monnaie. Si ce projet eût réussi, 
l’Etat se fut libéré de son immense dette moyennant 
une rente perpétuelle payable à la compagnie, et ses 
créanciers, devenus actionnaires de cette compagnie, 
auroient suivi son sort. Ainsi le but du système étoit 
nom'-  seulement-d’inonder de papier -  monnaie le 
royaume , mais encore de dénaturer les créances do 
l’Etat et de les transporter sur la compagnie 5 c’est-à- 
dire de convertir des capitaux certains en fonds très- 
hasardes , et des revenus fixes en d’autres fort incer­
tains.

Après avoir arrêté ce plan, on se mit inccssammeut 
à1 l ’exécuter. -En Mai 1719  (1) la compagnie des 
Indes orientales, également fondée par ‘Richelieu , 
et agonisant^ comme celle d’Occident, fut inoorpo-

(1) Cette époque étant 1e véritable commencement du sys­
tème, qui s'écroula'le 31 Mai 1730, vous voyez qu’ il n‘a 
duré que juste un-an, .
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■rée avec cette dernière, après quoi elle fut nommée 
Compagnie des Indes. On créa 5o,ooo nouvelles ac­
tions 4 55o livres ,  payables en espèces. Dans le 
fonds ces actions ne contenoient qu’une obligation sur 
la coinpaguie de Soo livres, comme les précédentes ; 

mais le public étoit déjà si fort imbu des profits 
énormes que feroit la compagnie ,  qu’on aurait pu 
les vendre beaucoup plus cher. La somme provenue 

de la vente de ces 5o,ooa actions se. montoit à 
a 7>5oo,ooo livres en espèces ; on en destina une pe­
tite portion à construire quelques vaisseaux , et ces 
légers préparatifs accrurent les espérances du public 

au point qu’on demanda avec empressement d’autres 
actions. En conséquence on en créa, un mois après., 

encore 5o,ooo , qui fureut vendues à i ooo livres.
Le gouvernement ne négligea rien de ce qui poo- 

yoit entretenir dans la nation l’idée des grands profils 
qu alloit faire la compagnie, Elle avoit déjà entrepris 
l ’année précédente la ferme du tabac ; le roi lui céda 

encore la fabrication des mounaies , pour 5o mil­
lions de livres ; il lui abandonna les fermes générales, 

pour lesquelles elle s’obligea de prêter aü roi (comme 

on en étoit convenu) la somme immense de i6op 
millions à 3 pour cent d’intérêt , c’est-à-dira pottr 
une rente de 4-8-millions ; enfin la compagnie obtint 
la recette générale de tous les revenus de l'Etat. Elle 
déclara alors à ses actionnaires qu’ella étoit en état de 
leur payer un dividende de aoo livres sur chaque ac­
tion. Comme à cette époque le taux de l’intérêt étoit

*56
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à 4 pour cent, un pareil dividende pouvoit être re* 
gardé comme l’intérêt.d’un capital de 5ooo livres, 
bien entendu que le dividende eût été assuré et per­
manent ; or comme le public n’avoit aucuu doute ni 
aur la certitude de ce dividende, ni êur la permanence, 
les actions montèrent à 5ooo livres.
- Cependant les premiers actionnaires,' mieux ins­
truits que des autres de la situation de la compagnie , 
songeoient a rendre leur fortune solide par la vente 
d’ une partie de leurs actions, dont ils employoient le 
produit à l’achat de bien-fonds et d’autres richesses; 
L ’opulence n promptement acquise de ces action­
naires fut une nouvelle séduction pour le public : cha­
cun se pressa d’acheter des actions $ il y eut un délire 
général dans la nation ; toutes les professions furent 
abandonnées , on courut se dévouer à l’agiotage -, les 
hahitans des provinces, les étrangers, tout fondit à 
Paria, pour s’enrichir par le négoce des actions. Ce 
•négoce effectivement ouvrait une porte à l’opulence •• 
les agioteurs fomentoient continuellement des varia­
tions dans le prix des actions, et en profitant habile­
ment de ces variations pour en acheter et pour en 
vendre, des gens de l’ état le plus obscur et le plus 
misérable parvinrent rapidement à la fortune la plus 
brillante.

Les actions étant portées par quatre créations suc- , 
cessives & leur nombre com plet, c’est - à - dire à 
6^4)000 , le roi ordonna le remboursement des 
créanciers de l’Etat en billets de banque. Des sommes
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si immense»' jetée* à-la-fois dans la circnlation , ne 
pouvoient guère trouver de l'emploi si ce n’était dans 
l’acliat des acüons ; ainsi les créanciers remboursés se 
voyoient en quelque sorte éontraints de les employer 
de cette manière. Cette nouvelle concurrence lit mon* 
ter le prix des actions à 10,000 livres.
.. Les créanciers de l'Etat se voyoient donc amenés 
par les manœuvres de Law au point d’acheter 1 o,noC 
livres une action de la.compagnie des Indesj s’ils vou- 
loient se conserver quelque revenu. Mais qu’est-ce 
qu’une action ? C ’est un capital mis an hasard dans 
une entreprise commerciale, et pour lequel il n’est 
dû qu’une part déterminée mais incertaine dans les 
gains de cette entreprise. Par conséquent, rien de 
ipoins solide qu’une Action dans une compagnie nais­
sante.. L ’action de la compagnie des Iudes étoit ori-. 
ginairemcnt de 5oo livres , et ne devoit produire 
que 20 livres par an : le système conduisoit donc le 
créancier du roi à changer une créance de 10,000 
livres pour une action de 5oo livres , pour un effet 
qui ne produisoit que 20 livres d’arrérages ,  supposé 
même que. les bénéfices liquides .de la compag­

nie eussent monté régulièrement chaque année à
13.480.000 livres» A la vérité la compagnie avoit pro­
mis un dividende annuel de 200 livres par action ; 
mais si l ’on accorde que la promesse étoit sérieuse et 
que l ’effet en fôt praticable ,  il en résultera toujours 
que c’étoit faire perdre au rentièr qui employoit
10.000 livres à l’achat d’uue action, la moitié de son
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revenu. Mais où la compagnie nuroit-elle piis torts 
les ans 124*800,000 livres pour le dividende de
624,000 actions ? Cette charge étoit tellement au- 
dessus de ses forces, que les apologistes même du 
système en conviennent.

Il est donc évident que le système ne visoit qu’à 
libérer l ’Etat de ses dettes par là1 ruine de ses créan­
ciers* Plus les actions montoient,  plus il se trouvoit 
de dettes de l’Etat absorbées dans une action : donc 
le prix excessif où les actions furent portées, étoit 
dans le plan de Lave. Mais de la haute élévation du 
prix des actions naiesoit one circonstance qui seule . 
devoit entraîner la chûte du. système j c etoit le 
gain prodigieux des premiers actionnaires. Il étoit 
naturel» qu’ils songeassent à réaliser les présens delà 
fortune, et c’est ce qu’il arriva. Le grand nombre 
d’actions vendues par des actionnaires, diminua leur •' 
p r ix , et fit que la compagnieym le régent rien pou- 
voient plus vehdre. La banque se ressentit aussi-tôt 
des suites de cette secousse 1 on s’y  précipita en 
foule pour en retirer de l’or et de l ’argent.

Dans cette crise ,  Law  se détermina à employer 
les moyens les plus violens pour sauver son système, 
c’est-à-dire pour réparer le vide daris le» Coffres de la 
banque et donner un cours forcé-aux billets. Par ses 
conseils , le gouvernement affecta le plus grand mé­
pris pour les espèces s il permit, il ordonna même 
leur sortie du royaume ; il défendit d’y  faire entrer 
aucunes matières ni espèces d’or et d’argent. Il ata-

i5 g
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tua que la banque n’en recevrait plus pour être con­
verties en billets } qu’il seroit permis à tous les 
créanciers d’exiger de leurs débiteurs des billets, 
même dans le cas où ces derniers gagneraient sur les 
espèces ; que la compagnie seroit teuue de payer en 
billets le produit des différens recouvremens dont 
elle étoit chargée à l’effet de quoi elle pourrait exi­
ger des contribuables le payement dans les mêmes 
billets y on déclara nulles les offres judiciaires qui ne 
seraient pas faites en billets ; on introduisit l’usage 
des petits billets ) enfin, pour avilir les espèces et 
détacher la nation de leur usage, on en ordonna de 
nouvelles d’un très-petit volume et de peu de valeur. 
Celle des billets fut légalement fixée à 5 pour cent 
au-dessus des espèces, et il fut ordonné que ces der­
nières ne pourraient être offertes ni reçues , savoir 
celles d’argent, que pour les payeinens au-dessous 
de to livres, et celles d’o r , que pour les payemens 
au-dessous de 3oo livres, et que les payemens des 
lettres-de-change seraient faits en billets. Les altéra­
tions des mounaies se succédoient avec une rapidité 
iuconcevoble » on appeloit successivement du nom 
de /iVreun a8«, un 4<>», unbo®, un 8o», un iao«, 
un 70e et un 65* d’un marc d’argent fin. L a w  ne 
donuoit tant de mouvemens convulsifs aux espèces 
que pour remplir les caisses de la banque ,  que la 
précaution des gens' enrichis par sou système dé­
pouillait à mesure qu’elles se remplissoient s il  n’a- 
yoit fomenté par tout de moyens la préférence des
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billets sur l ’or et l’argent, que pour interdire entière­
ment l’usage de cés deux métaux ; il y mit le sceau 
par l’arrêt du 37 Février 1720.

Par ce fameux arrêt il fut ordonné qu’aucune per­
sonne ,  de quelqu’état qu’elle pût être , même au­
cune communauté religieuse , 11e pourrait garder 
plus de 5oo livres eu espèces , sous peine de coulis- 
cation de ce qui serait trouvé d’excédent, et de
10,000 livres d’amende. Il fut pareillement défendu 
sous les mêmes peines , à toutes personnes , d’avoir 
en leur possession aucunes matières d’or et d'argent. 
Injonction fut faite à tous officiers de justice , de se 
transporter dans les maisons , communautés , lieux 
privilégiés, même dans les palais et les maisons 
royales ,  pour y  faire des visites , et le roi déclara 
que les espèces et matières saisies seroieut confis­
quées au profit des dénonciateurs.. Enfin , défenses 
furent faites , sous peine de 3ooo livres d’amende ,  de 
faire des payemens de 100 livres et au-dessus, au­
trement qu’en billets de banque.
•^La rigueur et la nouveauté d’une pareille loi mirent 
l ’alarme parmi tous les sujets. Plusieurs , entraînés 
par la crainte , portèrent à la banque ce qu'ils avoient 
d’or et d’argent ; d’autres, et ce fut le plus grand 
nombre , risquèrent la désobéissance. Cependant ou 
fit des recherches dans toutes les maisons ; les déla­
teurs furent écoutés ; le domestique fut redoutable 
à son maître , le frère fut suspect au frère , et le fils 
même au Jière. La défiauce rompit^l’union des fa- 

T .6 .  a i
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milles , et mit les citoyens en garde les uns contre 
les autres. La terreur redoubla parles condamnations. 
Pendant un intervalle d’environ trois semaines, la 
banque reçut à-peu-près 44 mil.ions ; mais ses coffres 
ressembloient au tonneau desDanaïdes ; il étoit im­
possible de les remplir. Enfin la déclaration du 11 
Mars 1720 proscrivit entièrement les espèces d’or 
et les écus d’argeut, et réduisit les espèces en circu­

lation à la petite-mônuaie.
Cependant, depuis le premier Janvier 1719  jus­

qu’au 20 Mai 1720 , durant le court espace de 5o5 
jours , la banque avoit émis des billets pour la 
somme immense de aa35 millions, dont on s’étoit 
servi pour payer les créanciers de l’Etat. Les suites 
de cet abus inoui du papier-monnaie n’avoient pas 
pu se montrer d’abord , parce que , pendant tout le 
cours de l’année 1719 , les émissions avoient été 
modérées ; mais lorsque dans les quatre mois de 
l ’année 1720 on en fabriqua tout d’un coup, pour 
1925 millions ,  rien ne pouvoit empêcher leur chute. 
L e  numéraire avoit entièrement disparu ; le papier- 
monnaie , resté seul dans la circulation qui en étoit 
inondée , se trouvoit avili ; le prix de toutes choses 
haussoit de jour en jo u r, et dans une progression ef­
frayante. Le gouvernement comprit alors qu’il avoit 
donné Jrop d’extension à ce que Law  appeloit le 
crédit: il sentit que, pour rétablir la valeur du pa­
pier, il falloit en diminuer la masse ; mais comme 
il u'avoit ni la volonté ni les moyens de le racheter,

16a
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il se contenta de réduire sa valeur nominale à moitié. 
L ’arrêt du 21 Mai qui ordonna cette réduction , fut 
un arrêt de m oit pour tout le système ; le public 
s’aperçut enfin que cette propriété et oit précaire et 
illusoire ; des le lendemain tout le monde chercha à 
s’en défaire à tout prix (x). 1

(1) Comme le« billets ne paroissoient rien perdre contre 
les espèces, la plupart(des auteurs du tems se sont persua­
dés que “leur valeur étoit encore intacte le 20 Mai, et qu’elle se 

seroit maintenue si l'arrÂt du 21 n'avoit pas porté un coup 
mortel i  leur crédit. Cette opinion, que Steuart partage avec 
les auteurs français , est évidemment fausse : il est impossible 
que la circulation d’un pays dont le numéraire avant cette 
époque n'étoit évalué qu’â 1200 millions au plus , ait pu ab­
sorber 2235 millions de papier-monnaie , et conséquemment 
ce dernier a dû perdre de sa valeur. Si l'on veut des témoi­
gnages historiques pour vérifier cette conséquence , on les 
trouve dans tous les écrivains qui ont parlé du système ; tous 
s'accordeut St dire que la prodigieuse quantité de papier avoit 

'haussé excessivement le prix de toutes les denrées „/et qu'on 
ne diminua la dénomination des billets que dans l’intentidn 
de réduire les prix. Or la hausse du prix de toutes les mar­
chandises , c’ est la baisse du numéraire avec lequel on les 
achète. Si les billets du système gagnoient une prime sur les 
espèces , c’est que le gouvernement les recevoit i ce taux 
dans ses caisses; mais dans le fond cette prééminence étoit 
factice et chimérique. Comment étoit-il possible d'évaluer sur 
les espèces le cours des billets, dans un pays oû l'usage des 
espèces étoit proscrit, et oû la banque né remboursoit que 
les petits billets de dix livret ? . '
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L e  régent voyant les suites funestes de l’arrêt, 
le révoqua six jours après ; il haussa la valeur nomi­
nale des espèces et rétablit celle des billets ; mais 
toutes ces mesures furent inutiles. La 'dépréciation 
des billets fut telle que les porteurs acceptèrent le 
placement que le gouvernement leur offrit en rentes 
sur l’Etat au 5oe et même au 100® de leur valeur no­
minale. Le renversement de la banque écrasa dans 
sa chiite tous les particuliers qui étoieut liés d’intérêt 
avec elle ; d’ailleurs cette banqueroute lit perdre aux 
créanciers de l ’Etat en intérêts au-delà de 44 mü- 
lions , et eu capital au-delà de 844 millions et demi.

Si le crédit des billets de banque u’avoit pu sub­
sister , il est évident que celui des actions devoit se 
perdre encore davantage. ]Son-seulement leur valeur 

n’avoit pas#été déclarée légalement fixe , et le roi 
n’en étoit pas garant, comme des billets de banque ; 
mais leur diiidende , incertain par sa nature, dé- 
pendoit du succès d’une compaguie chaucelante qui 
s’étoit livrée à des opérations trop vastes et trop 
dangereuses pour y  faire des bénéfices réels et so­
lides. Aussi la chiite des actions fut-elle plus grande 
et plus rapide que celle des billets.

Quelle plume réussiroit à peindre le désordre et la 
ruine de la France à la retraite de Law  ? L ’or et l’ar­

gent étoient enfouis, ou avoient passé chez l’étranger. 
D u to t  lui-même avoue qu’il étoit sorti 5oo mil ions 
du royaume, à 65 livres le marc ; mais lorsque la 
chiite du billet de banque et de l ’aetiou fut publique,
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lorsqu’on donna jusqu’à 9000 livres en papier pour 
un marc d’or , combieu n’en fut-il pas encore trans­
porte chez l’étranger ? Un simple Caissier de la com­
pagnie remit en Hollande no millions de florins , et 
quitta le royaume. Tout crédit public et privé étoit 
anéanti ; la défiance étoit d’autant plus grande que 
les particuliers iguoroient réciproquement i ’état de 
leur fortune : on savoit tjue le plus grand nombre 
avoit été ruiné, mais on ne distinguoit pas ceux qui 
avoieut eu le bonheur d’échapper au naufrage général. 
Le prix des denrées étoit triplé et quadruplé ; il n’é- 
toit plus possible aux rentiers et pensionnaires de 
vivre sans consommer une partie de leur fonds ; il 
fallut augmenter d’uu sou par jour la paye du soldat, 
qui ne pouvoit plus subsister. Les ouvriers étoient 
sans travail; les manufactures et le commerce dans 
l’iiiactiou ; les rentes , ■ les dividendes, les gages et 
les pensions n’étoient point payés ; une pauvreté 
réelle faipoit souffrir tous les citoyens, tandis qu’il y 
en avoit uu petit nombre qui regorgeoient de richesses.

La situation des finances n’étoit pas moins déplo­
rable. I l n’y  avoit pas un sou dans les caisses pu­
bliques ; le roi se trouva sans revenus actuels ; toutes 
les ressources étoieut épuisées pour longtems. Ainsi, 
quoique le présent fut horrible , l’avenir paroissoit 
être encore plus affreux. La libération des débiteurs 
étoit le seul bien que le système avoit produit ; mais 
elle avoit entraîné la ruine des créanciers et l ’épuise­
ment de tout le royaume.
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Caisse d’escompte de Paris  ( i) .

Les suites du système avoient éclairé les Français 
sur la nature et les effets du papier-monnaie. Près 
de soixante ans s’ écoulèrent avant qu’on osât repro­
duire en France l ’idée d’une banque destinée à émet­
tre des billets supplémentaires aux espèces. Ce ne 
fut qu’en i ; " 6  qu’une compagnie de capitalistes 
demanda au gouvernemeut d’autoriser l ’entreprise 
d’une véritable banque de circulation, c’est à-dire 
d ’une banque formée pour avancer, sous la déduction 
de l’ escompte, le montant des lettres-de-.change qui 
ont encore du tems à courir avant leur échéance. La 
compagnie s’offrit â prêter au gouvernement 10 mil­
lions de livres tournois à 4 pour cent, remboursables 
en treize ans. Outre ce fonds qu’elle devoit fournir 
au trésor royal, elle en destinoit un de 5 millions, 
soit pour l’escompte, soit pour faire le commerce 
des matières d’or et d’argent. Le prêt des i o millions 
n’ayant point été effectué, le fonds de i 5 millions 
fut réduit à 12. Au reste, la caisse d’ escompte ne 
reçut point de privilège exclusif. Sa charte lui donna (I)

(I) Mirabeau, D elà  caisse et escompte. Ganilh, Des di­
vers systèmes d'économie politique, T. I l ,  p. 171. Struen- 
see, Abhandlungen liber wichtige Gegenslânde der Staats- 
wlrlhschaft, T. I I  et III.
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la faculté d’acquitter les valeurs qu’on lui porteroit, 
avec des billets piyables aux porteurs en écus, à 
l’instant où ils le désireraient. Ces billets- pou voient 
circuler dans le public comme des espèces, mais 
personne ne pouvoit être contraint h les recevoir eu 
payement de qui que ce fût. Enfin la caisse d’es­
compte recevoit et payoit pour les commerçans, ou 
pour tous les particuliers qui jugeoient à propos d’y  
tenir leurs fonds; et elle étoit sous ce rapport un dé­
pôt ou chacun pouvoit tenir gratuitement son argent. 
Le fonds originaire de cette banque , de 12 millions, 
étoitle produit de 4ooo actions, pour chacune des­
quelles on remit à la caisse 3ooo livres.

A peine la caisse d’escompte avoit-elle subsisté 
quelques années, que l ’oubli des principes lui fit cou­
rir les plus grands dangers et l’auroit précipitée au 
milieu des désordres les plus irrémédiables, si l’auto­
rité ne l’eût pas rappelée à l ’esprit de son institution 
pendant qu’il étoit encore tems d’y  revenir. Je veux 
parler de la crise qui eut fieu en Septembre 1 783.

Les billets de la caisse jouissoient de la plus grande 
faveur; leur circulation s’étoit établie avec facilité. 
On n’apercevoit aucune inquiétude, et les porteurs 
de ces billets paroissoient avoir la certitude morale la 
plus complète qu’ils pouvoient les convertir en es­
peces à l’instant même.

Mais les administrateurs oublièrent qne cette con­
fiance supposoit que les écus étoient dans les coffres 
de la caisse d’escompte, ou du moins qu’ils y  exis-
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toient dans une telle proportion avec les billets en 
circulation, que les demandes d’espèces ne pouvoient 
jamais se succéder assez rapidement pour deveuir 
embarrassantes. Cet oubli fut tel q u e , pendant les 
deux mois qui précédèrent la catastrophe, on ue 

garda en caisse que de 1 l  million de livres à a mil­
lions, et beaucoup moins sur la fin, tandis qu’il y  
avoit alors dans Paris dix maisons qui possédant cba* 
cune pour plus d’un million de billets de la banque, 
pouvoient, sans se concerter et même sans le vouloir, 
faire manquer l ’établissement. '

La rareté du numéraire se faisoit sentir alors dans 
tout le royaume. Elle étoit plus grande eucore chez 
l ’étranger, et Paris sembloit Punique source d’où, 
l’on en pût tirer. Tout invitoit donc l’administration 
à se tenir sur ses gardes contre le dauger de laisser 
trop vider ses coffres; mais au lieu de modérer l’es­
compte des lettres-de-change, il fut poussé avec eu­
core plus d’activité, et il en résulta que les billets 
furent répandus sans mesure dans la circulation, pré­
cisément lorsque la circonspection à cet égard deve- 
noit plus que jamais nécessaire (i). Cette conduite

(j) Mirabeau, que je prends ici pour guide, semble at­
tribuer l'embarras de la caisse uniquement 1 la trop grande 
extension qu’on donna i  ses opérations commerciales ; mais 
un écrivain plus récent et qui paroit très-bien instruit, le 
rejette pluiét sur les avances que la banque avoit faites au 
gouvernement. 11 prétend que le ministre des finances, Mr.
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inexcusable ne tarda pas à être connue, et l ’indiscré­

tion de quelques commis acheva de dévoiler l ’état 
critique où étoit la caisse. »

Alors la surabondance de l’escompte augmentant 
par la seule force des demandes journalières d’écus, 
produisit à la caisse une telle affluence de porteurs 
de billets pour être Convertis en espèces, qu’à l ’ins­
tant même on se trouva dans l ’impossibilité d’y  sa­
tisfaire} et c’est dans nue telle crise, uniquement 
occasionnée par la cupidité et l ’imprévoyance des 
administrateurs, qu’ils imaginèrent de convertir les 
billets de confiance en papier-monnaie, en obtenant 
bn arrêt qui forçât le public à les recevoir comme» 
des espèces. Le gouvernement eut la sagesse de se 
refuser à une opération si injuste et si funeste en» 
même tems.

Deux circonstances très-heureuses et presqu’uni- 
quement préparées par le hasard, permirent de 
sauver la, caisse de l ’inconduite de ses propres admi­
nistrateurs et de rétablir son crédit.

La preihière, c’est que les banquiers de Paris se 
trouvoient en ce moment dans une prospérité remar­
quable.* Ils faisoient depuis si longtems des profits

169

d’Orraesson, «e permit de tirer secrètement de U caisse d'es­
compte six millions qu'il fît verser dans le trésor,' royal, et que 
ce fat cette distraction des fonds de la banque qui compro-i 
mit ion crédit. Voye* les Particularités et Observations sur 
les ministres des finances de France les plus célèbres, p, a 74.

T. 6. 22
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si considérable» et d’une 'nature si solide, que l'em­
barras de la caisse ne les décontenança pas, quel que 
fût le discrédit momentané où ils se trouvèrent
eux-mêmes.

L a seconde circonstance favorable, c’est qu’on 
eut bientôt que la caisse avoit une épargne de deux 
millions. Si la situation de la banque montrait peu 
de prévoyance, au moins cette épargne annonçoit- 
elle que, jusqu’à ce moment, l’esprit de modé­
ration qui caractérisoit alors les actionnaires, avoil 
su lui préparer des ressources contre les pertes, en 
ménageant la répartition des bénéfices. Ces deux 
circonstances combinées sauvèrent la caisse d’es? 

com pte, mais son administration ne tarda pas à 

tomber dans de nouvelles erreurs.
Au sortir de la crise , au mois de Novembre 

17 8 3 , les actions valoient 36oo livres (1). La cu­
pidité des actionnaires, les manœuvres des agioteurs, 
les promesses téméraires des administrateurs de la 
banque, et la fixation de dividendes qui surpassoient

' (1) A cette époque, le fond* originaire de la banque se 
trouva augmenté de 5 million» et demi; «avoir 'de deux 
millions provenans des bénéfice* mis en reserve, et de trois 
millions et demi provenans d'une création nouvelle de toco 
action* de 35°° livres chacune. Cette création fut faite à 
la suite de la crise dont je viens de parler. Ainsi en r 784 
le fonds de la caisse d'escompte étoit de 17 million* et ;  
apparteoantaux porteurs de* 3000 actions, chacune.de 35o»
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les bénéfices de là compagnie, les firent monter en 

1784 à 5ooo livres, et les portèrent même vers la 
fin de cette année au prix extravagant de 8000 livres. 
Pour faire monter les actions et gagner sur leur 

vente , les marchands de ces effets résolurent habile­
ment de perdre sur les dividendes. Un calcul très- 
jimplc leur en donua l’idée. Au sortir du premier se­
mestre de 1784» les actions étoient à 53oo livres. 
Chaque 10 livres d’augmentation sur le dividende de- 
voit augmenter l’action au marché de 4°o livres : car 
xo livres de dividende pour nn semestre font présumer 
ao livres par an, et ao livres d’intérêt annuel représen­
tent, sur le pied de 5 pour cent, 4oo livres de capital.

Supposant donc que le dividende du dernier se­
mestre de 1784 ne pût être que de 10 livres plus 
haut que le précédent, c’est-à-dire à i4o  livres: que 
devoit-il arriver .en achetant des dividendes à i g 5 , 
190, i 8 5 ,o u  180 livres? Les acheteurs s’exposoieut 
à perdre 55 , 5o , 45 ou 4o livres par dividende; 
mais, en revanche, comme le public ne devinoit pas 
qne ces achats fusseut faits pour y  perdre, on lui per­
suadait par là que le dividende seroit fixé à aoo livres 
au moins, et le prix des actions s’élevoit en consé- 
quencè. Les spéculateurs gagnoient donc une somme 
considérable par actions, taudis qu’ils ne pouvoient 
perdre que 4o à 5o livres par dividende. 11 ne falloit, 
pour assurer le bénéfice, que proportionner les achats 
de dividendes au nombre d’actions qu’on avoit à ven­
dre, de manière que la perte sur l’un restât fort au- 
dessous du béuéfice sur l ’autre. Cet exposé sert au

l 7i
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moins à prouver que le jeu de l ’agiotage doit être étu­
dié, si l ’on veut se garantir des inconvéniens de sa 
propre crédulité , et il vaut mieux qu’on l ’étudie que 
de le défeudre, car l’intérêt des joueurs porte à vio­
ler ou éluder toutes les défenses.

Le gouvernement, pour mettre un terme à «et 
agiotage, croyoit avec raison devoir commencer par 
limiter les promesses exagérées des administrateur» 
de la banque.Uu arrêt du Conseil du 16 Janvier t 785 
ordonna que le dividende des six derniers mois de 
i 78 i  ne serait établi que sur les bénéfices fa its  et 
réalisés au Décembre. C ’étoit attaquer le mal 
dans sa source, car l'agi otage se nourrissoit principale­
ment de l’espérance que les dividendes' augmente­
raient de.semestre en semestre, quoique dans la réa­
lité ils surpassèrent déjà les bénéfices clairs et nets de 
la banque. Cependant l’arrêt ne fut point exécuté à la 
ligueur, carie premier dividende mêmequi le suivit  ̂
quoique fixé bien au-dessous des prétentions de» ac­
tionnaires, le fut cependant encore trop haut de 36 
livres, relativement à l ’état des bénéfices de Ta 
banque (1). Cette fixation, dans laquelle on se relâcha 
des principes, fut extorquée par les clameurs des par­
tisans du haut dividende.

L ’agiotage avoit repris toutes les formes qu’il avoit 
eu du tem sde Law; ces marchés simulés d’actions,

(i) Mirabeau en donne 1a preuve, par un calcul détaillé 
qui le  trouve p. 45 de ton écrit. .
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entr’autres, que les Anglais désignent par le nom de 
stocks jobbery  ( i ) , étoient devenus très-communs. 
Les mêmes gens qui étoient intéressés à ne pas voir 
diminuer les dividendes, n’ayant pu parvenir à faire 
supprimer l’arrêt du 16 Janvier, changèrent alors de 
tactique. Ils persuadèrent au gouvernement qu’il 
réussirait Lien mieux à faire cesser l’agiotage en dé­
fendant ce trafic désordonné qu’en bornant les droits 
des propriétaires de la banque sur la fixation des divi­
dendes, mesure qu’ils représentèrent comme incom­
patible avec le droit sacré de propriété et comme 
nuisible au crédit de la banque. Ils conseillèrent donc 
an gouvernement de laisser subsister la cause de l’a­
giotage , et de se borner uniquement à en détruire 
l’effet. Quelque grossière que fut cette manœuvre, 
elle eut un tel succès que le gouvernement, au lieu de 
maintenir fermement l’arrêt du 16 Janvier, en aban­
donna l’exécution pour ne s’attacher qu’à poursuivre 
les joueurs dans les fonds; tentative inutile qui ne pro­
duisit d’autre effet que de les rendre plus circonspects 
et plus rusés à éluder la loi.

Tel étoit l’état de la Caisse d’escompte, lorsqu’en 
1787 elle prêta au trésor royal 70 millions de livres. 
Cependant, à cette époque les finances du royaume 
étoient dérangées au point que le trésor se voyoit ré­
duit à payer avec des billets portant intérêt et paya­
bles au bout de deux ans. Ce prêt fut nuisible au

(«) Vojre* T . III, p. 333.
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crédit de la banque : on courut en foule lui présenter 
ses billets. Pour tranquilliser le public, le gouverne­
ment déclara que le trésor ferait nne exception à l ’é­
gard de la banque et la payerait en espèces ; mais il 
Ordonna en même tems que les billets de la Caisse 
d’escompte seraient recevables en payement par tou» 
le monde, et que cette caisse, au lieu de payer ses 
billets en argent, pourrait les rembourser avec les 
effets qui leur servoient de gage. C ’étoit déclarer sa 
banqueroute. La caisse sentit quelle atteinte cette 
ordonnance devoit porter à son crédit; elle se h&ta 
de publier qu’elle n’en profiterait point et qu’elle 
continuerait toujours à payer en espèces; mais cette 
promesse fut bientôt démentie par le fait. Dès- 
lors ses billets perdirent 5 à 6 pour cnit.

Livrée entièrement au pouvoir, la caisse d’es­
compte, malgré scs embarras, fut plus facile que 
jamais à subvenir aux besoins du gouvernement. 
En 1788 elle lui prêta de nouveau a5 millions à 
quinze mois de terme. Vers la fin de l’année sui-. 
vante, ses avances se montèrent déjà à 170 millions. 
Elle avoit retiré tous ses billets employés dans ses 
opérations de banque , et n’avoit par conséquent 
d’autre débiteur que le trésor. Entraînée d’abord 
à éluder le payement de ses billets, elle se vit 
bientôt daDS la nécessité de recourir à l’autorité 
pour leur donner un cours forcé. Ce fut en vain 
que M. Necker employa tout son savoir et son cré­
dit auprès de l’assemblée nationale pour réorgani-

: *74
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ter la caisse d’escompte sur un plan plus vaste et 
plus solide 1 les principaux personnages de cette as­
semblée avoient conçu des projets plus gigantesques 
que ceux de M. Necker. Voulant faire d'énormes 
changemens dans l ’Etat, ils avoient reconnu qu’il 
leur falloit des moyens de finance bien plus éten­
dus que ceux que ’pouvoit leur fournir une industrie 
de banque. Ils ne pouvoient chercher des ressources 
dans l’augmentation des impôts, qui les auroit d’é- 
popularisés; l’Etat étant décrédité, la voie des em­
prunts n’étoit pas praticable : mais ils ouvrirent deux 
mines qui leur produisirent des sommes immenses, 
la confiscation des biens du clergé et des émigrés, 
qu’ils donnèrent pour hypothèque d’un papier avec 
lequel on pouvoit acheter ces biens, et qui en ou­
tre devoit circuler comme numéraire. Telle fut l’o­
rigine des assignats, créés en 1789. Un des pre­
miers usages qu’on en fit, consistoit à rembourser 
à la caisse d’escompte les 170 millions qui lui étoient 
dûs par le gouvernemeut. Dcs-lors cette caisse cessa 
d’exister.

I 75
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Assignats et mundats (1).

En considérant la nature des assignats > on s’aper­

çoit facilement que ce papier-monuaie valoit encore 
moius que celui de la régence. Celui-ci promettoit ' 
au moins un payement en argent, tandis que les 
assignats ne donnoient aucun droit à un rembour- 
sèment quelconque en esptaes, mais seulement k 
un achat de domaines nationaux. Les premiers as­
signats portoient à la vérité qu’ils étoient payables 
à vue, à la caisse de l’extraordinaire; mais il n’y 
étoient jamais payés. La valeur des domaines natio­
naux sur lesquels ils étoient hypothéqués, ne s u r ­

soit pas non plus pour fixer la valeur des assignats, 
parce que les domaines se veudoient à l’ench6re et 
que leur prix nominal augmentoit dans la môme 
proportion que celui de l ’assignat déclinoit.

Les derniers assignats ne portoient plus qu’fis 
étoient payables à vue. A peine s’aperçut-on de ce 
changement; car les derniers n’étoient pas plus 
payés que les précédens, qui ne l’étoient pas du 
tout. En effet on lisoit sur une feuille de papier: 1

(1) Ganilh, Essai politique sur le revenu public, T. H , 
p. ta 1. Peuchet, Statistique de la France, p. 546. Say, 
Économie politique, T. I I ,  p. 48- Le Moniteur, les autres 
journaux du teins etc.
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Domaines nationaux ; assignat de loo francs. 
Mais que vouloiertt dire ces mots: cent fra n c s?  
De quelle valeur donnoient-ils l'idée? De la quantité 
d’argent qu’auparavant on appeloit cent francs? Non, 
puisqu’il étoit impossible de se procurer cette quan­
tité d’arggnt avec un assignat de 100 francs. Don- 
noient-ils l’idée d’une étendue de terre égale à 
colle qui auroit valu ioo francs en argent? Pas da­
vantage , puisque cette quantité de terre ne pouvoit 
pas être obtenue avec un assignat de ioo francs; 
m êm e des mains du gouvernement.

Ces vices de l’assignat ne furent pas sentis dans 
les premiers momens, tant que sa quantité n’excéda 
pas les besoins de la circulation; son caractère de 
papier-monnaie, c’est-à-dire sa faculté de circuler 
comme monnaie et la circonstance «qu’il étoit ad­
missible dans le payement des contributions pu­
bliques, faisoient disparoitre aux yeux de la mul­
titude l ’incertitude de sa valeur et l'insuffisance de 
sa garantie. Mais dès que l’assignat fut augmenté 
au-delà de ce que la circulation en pouvoit sup­
porter, il se déprécia rapidement, et sa chûte fut 
d’ autant plus graude que la valeur de son gage étoit 
plus incertaine et plus précaire. C’en étoit fait de 
sa puissance si l’autorité publique ne fût venue à 
son secours et ne lui eût rendu sa valeur nominale 
par la taxe de toutes les autres valeurs.

Mais cette mesure, la plus injuste et la plus ty­
rannique qu’un gouvernement puisse adopter, se dé-

1 . 0.
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truit par elle-même et paralyse tôt ou tard la main 
coupable qui l’ordonne. La loi du maximum , cet 
auxiliaire funeste de l ’assignat, déssècha toutes les 
sources de la richesse nationale, épuisa toutes les 
ressources et fit naître une misère générale. Lorsque 
le 9 thermidor eut rétabli la liberté des transactions, 
l’assignat ne put plus se maintenir ; sa valeur fut 
anéantie.

Pendant sa circulation, qui commença le 17 Mai 

1790, et finit le 7 Septembre 179 6 , il en fut émis 
pour la valeur nominale de 45,579 millions de 
francs (1). De cette somme énorme, il y  ,en eut 
seulement pour 12,744 millions retirés de la circu­
lation; ainsi les trois quarts presque sont restés entre 
les mains des porteurs. A l’époque de leur cessation 
ils étoient tombés au point qu’un assignat de 100 
francs s’échangeoit contre 3 sous 6 deniers en numé­
raire métallique.

Si l ’on se dèmande par qui fut supportée cette 
perte, la réponse n’est pas difficile. Peudant la durée 
du maximum, elle pesa exclusivement sur les classes 1

I73

(1) 11 est important de remarquer la progression rapide des 
émissions. En Avril 1790, il fut statué que l’émission seroit 
bornée à 400 millions de francs. Au mois de Septembre de U 
même année, elle fut étendue à taoo millions. Au ter. Jan­
vier 1795, il y en eut pour la valeur nominale de 3,626 mil­
lions. Au 7 Septembre >794 , cette somme s’étoit élevée i  
8,817; millions. Au 7 Septembre 1795, elle alloit A 19,6995 
millions; enfin le 7 Septembre 1796, à 45,579 millions.
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industrielles; mais dès que cette loi fut abrogée, le 
prix des produits de l ’industrie s’éleva rapidement, 
et tout le poids de la dépréciation des assignats tomba 
sur les salaires et les rentes, et réduisit les salariés et 
les rentiers, ces classes de la nation qui composent la 
plus grande partie de la population des villes, au der­
nier degré de misère et de désespoir. C’est dans l’his­
toire des assignats qu’on peut étudier la fatale influence 
ne la dégradation du papier-monnaie, lorsque le gou­
vernement l’abandonne à sa chute progressive, au 
lieu de le retirer à tems. Beaucoup de Français, pen- * 
nanties règnes de Louis X V  et de Louis X V I, avoient 
placé toute leur fortune dans les fonds publics. Plu­
sieurs s’étoient constitué des rentes viagères, en con­
fiant leurs capitaux à fonds perdu; ils se trouvoient 
ainsi dans l ’aisance, mais toute leur existence étoit 
attachée au maintien du crédit public. Dès que la tré­
sorerie leur donna des assignats, au lieu de l’argent 
qu’elle leur devoit, ils commencèrent à souffrir, et 
leurs rentes diminuèrent comme le papier perdoit da­
vantage. Mais lorsque les assignats furent tombés au- 
dessous de 5o pourcent; lorsque la terreur se fut 
emparée du public, et qu’on dût abandonner l’espé­
rance de ramener le papier au pair, les malheureux 
créanciers de l’Etat se virent livrés à toutes les hor­
reurs d’uae misère toujours croissante. Chaque jour 
leurs revenus devenoient plus insuffisans pour leur 
fournir les choses les plus nécessaires à la vie ; la 
charité publique étoit détruite par la misère univer-
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selle; on voyou ces infortunés avec des yeux hagards, 
des joues creusées par la faim errer dans les rues 
pour solliciter la compassion, et après de vaines ten­
tatives, un grand nombre d’entr’eux se précipitoit 
chaque soir dans la Seine, et se déroboit par le sui­
cide au plus effrayant des supplices, celui de mourir 
de faim.

L ’assignat accumulé dans les mains des produc­
teurs, par la hausse excessive des produits de toute 
nature, en fut retiré par deux moyens dignes de 
ces teins de violence et d’oppression. On imposa sur 
la classe aisée un emprunt forcé de 600 millions en 
numéraire, remboursable en dix ans par l’emploi 
d’un dixième chaque année dans les contributions, 
et on ordonna que les assignats seroient pris dans 
cet emprunt à raison de 100 francs pour un franc 
en numéraire. Cette mesure devoit retirer de la 
circulation environ 14.000 millions; le reste fut ré­
duit au trentième de sa valeur nominale, et on en or- 
douna l’échange à ce taux contre les mandats, nou­
veau papier-monnaie mis eq circulation à la place 
des assignats.

L ’émission des mandats fut de a ,4oo millions ; elle 
fat affectée sur'pareille valeur en domaine natio- 

. naux, calculée sur un certain nombre d’années de 
leur produit, et l’on donna à tout porteur de man­
dats la faculté de se faire délivrer ces domaines sans 
enchère, au prix de l’évaluation. L ’expérience avoit 
si bien instruit le public de la nature et. des effets
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du papier-monnaie, qu’on s’empressa de saisir le 
gage des mandats, .même avant leur émision. Les 
a,4oo millions de biens nationaux affectés à l’échange 
des mandats furent sousmissîbnnés avant que les man­
dats fussent en circulation; et si l'émission avoit pu 
se faire aussi promptement que la sousmission, il y  
a tout lieu de croire qu’ils auraient été éteints pres- 
qu'aussitêt que créés.

Cependant, quelqu’avantngense que parût être 
aux porteurs de mandats l’évaluation des domaines, 
quelque confiance qu’il y  eût dans ces acquisitions, 
ils étoient dépréciés avant d’être émis, et cette dé­
préciation alla depuis toujours en croissant. Le jour 
m êm e de leur émission, ils se vendoient k raison 
de 3fi livres pour cent; de ce taux ils descendirent 
successivement dans l’ espace de quelques mois, & 
î  livre 10 sons.
. La circulation de ce papier-monnaie, qui com­

m ença au 9 Juin 1796, et G0*1 au 7 Septembre 
suivant, fut absorbée partie par 'le  produit de la 
vente des domaine» nationaux, partie par le pro­
d uit des contributions publiques. 
w
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Banque de France ( i) .

Depuis cette époque, la France n’a plus de papier- 
monnaie; car les billets que la banque de France 
ém et, sont jusqu’ici des billets de confiance. Cette 

banque doit son origine à une association particu­

lière et libre; elle s’est formée en 1800, sans au­
cun engagement envers le gouvernement. Mais aus­
sitôt qu’une existence solide lui a permis d’étendre 
ses relations, elle n’ a pas tardé de suivre l’ exemple 
de la banque d’Angleterre: elle a traité avec le gou­
vernement: elle s’est chargée du service des rentes 
et pensions, du recouvrement et du payement des 
fonds provenant des loteries; enfin, elle lui a fourni 

des obligations.
Le capital primitif de la banque étoit de 3o mil­

lions de francs, divisés en 3o,ooo actions de 1000 
francs, payables en numéraire. E u i 8o3 elle a .été 
autorisée à créer 1 5,000 actions de plus, en sorte que 

son fonds se monte actuellement à 45 millions.
Les opérations de la banque consistent à escomp­

ter à toute personne connue et domiciliée à Paris, 
des lettres-de-cbange et autres effets qui rendent 1

(1) Penchet, Statut, de ta France, p. 476. C anilh, des 
dlv. sjst. d'Éc. pot. T. I I ,  p. 175» etc.
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justiciables du tribunal de commerce; à n’escomp­
ter ces valeurs que sur la signature de trois indi­
vidus notoirement réputés solvables. Elle se charge 
des payemens et recouvremens à faire pour tout 
négociant domicilié à Paris, qui veut avoir un compte 
ouvert chez elle. Ses rapports avec le commerce 
forment à la vérité son principal caractère, mais 
n’excluent point ses relations avec aucun genre de 
propriété. Elle escompte les valeurs souscrites par des 
propriétaires fonciers dont la solvabilité est sûre; elle 
est, comme nous l ’avons vu, en relation avec le 
gouvernement. Tout autre commerce lui est inter­
dit, excepté celui des matières d’or et d’argent.

Le dividende n’a jamais été au-dessous de i i j  
pour cent. Sur un mouvement de 3,65o millions 
en 1804, et sur un escompte de 5o4  millions, la 
banque n’a éprouvé qu’ une souffrance d’environ
66,000 francs en valeurs protestées.

Depuis la chute de la caisse d’escompte, il s’étoit 
formé plusieurs établissemens à Paris, faisant à-peu- 
près le môme service que la banque: une loi de 
i 8o3 les a réunis à celle-ci, et la banque seule a 
le privilège de mettre des billets en circulation. Le 
gouvernement a mis une condition à cet avantage; 
c’est que les dividendes des actions sont fixés à 8 
pour cent, pendant les quinze années du privilège; 
le surplus des bénéfices, appelé fo n d s  de réserve, 
devant être employé en achat de rentes dites 5 pour 
cent consolidées, au profit des actionnaires.
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En 1806, ce fonds de réserve placé dans la dette 
publique, étoit d'environ 6 millions, ce qui, joint 
au fonds disponible de 45 millions provenant de 
la mise de fonds de ses actionnaires» faisoit monter 
la totalité du capital de la banque à 5 i millions.

Avec ce capital la banque escompta, cette année, 
63o millions d’effets de commerce. En divisant cet 
escompte par 60 jours, terme de sa durée, il fut 
répété six fois dans l’année, et par conséquent chaque 
escompte donna lieu à une émission de io 5  millions 
de billets de banque. Mais comme à l’expiration de* 
60 jours d’escompte les échéances des lettres-de- 
cbange avoient rapporté à la banque, ou ses billets, 
ou de,la monnaie, il s’ensuit que les six escomptes 
ne mirent point en circulation 63o millions de bil­
lets de banque, mais seulement io 5  millions, ce qui 
établit la proportion entre le fonds monétaire déjà 
banque et ses billets à-peu-près comme un est à 
deux.

Cette proportion seroit très-rassurante pour le cré­
dit de la banque, si elle étoit réelle; mais les cal­
culs et les combinaisons de Mr. Ganilh fout croire 
qu’elle ne l’est pas. Quelque soin que la banque 
prenne d’écarter de ses opérations les étrangers et 
les habitaDS des departemeus, il arrive cependant 
que les uns et les autres, par l’entremise de leurs 
correspondans, échangent leur papiers sur Paris con­
tre du numéraire qu’ils font venir chez eux. Ainsi, 
une partie de ce numéraire sort du payg f l’autre se
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disperse dans les provinces,, et la banque se voit con­

tinuellement forcée à faire revenir à grands frais les 
sommes que ces emprunts lui enlèvent. L ’auteur 
que je viens de citer, évalue à un tiers du tout, la 
portion des billets de banque destinée à escompter 
les effets des étrangère et des habitans des provinces; 
et comme cette portion est aussitôt échangée contre 
du numéraire * ce sont environ 3 5 millions du numé­
raire de la banque qui prennent la place de 3 S 
millions de billets de banque. En déduisant ces 35 
millions de monnaie des 4-5 millions qui faisoient 
le fonds de la banque, il ne restoit que lo  mil-. 
lionS pour'faire face a 70 millions de billets, ce qui 
étabjissoit la proportion de la monnaie au billet, 
comme 1 a 7 * au lieu de 1 k 2 , à laquelle elle se- 
roit restée si la totalité des escomptes eût été pour 
le com merce particulier de Paris. Or nous avons vu 
que la banque d’Angleterre, dans ses teins de pros­
périté, avoit toujours un fonds métallique égal au 
moins è la moitié de ses billets, et que sa crise de 

1797 ne fut amenée que pour n’avoir gardé en caisse 
qu’ un septième devla valeur de son papier (t).

a4

(i) Voyea p. i 3o.



i8 6 Jf O T  E XV I .

Voles et Espagne (i>

L ’Espagne, propriétaire des plus riche» mines 
d’argent qui soient cofanues dans le m onde, et qui 
pourvoit tout l ’univers de cette marchandise, l’Es­
pagne elle-même a connu le papier-monnaie. Dès 
le début de la guerre d’Amérique, le gouvernement, 
privé des trésors périodiques que le nouveau conti­
nent lui fournissoit et qu’on ne vouloit pas exposer 
à l ’avidité des corsaires anglais, crut devoir recou­

rir à cette ressource jusqu’alors inconnue en Espagne. 
Il créa du papier-monnaie pour la valeur de 9 mil­
lions de piastres d'Espagne. Ce papier étoit partagé 
en i 6 ,5 oo billets ou voies reales, auxquels on atta­

cha un intérêt de 4 pour cent, et qui n’étoient paya­
bles qn’après la paix, à une époque indéterminée. 
On blâma le gouvernement de n’avoir pas en même 

tems établi unë caisse où ces billets auraient été ac-j 
quittés au pair à leur présentation ; mais il aurait fallu 
avoir pour cela des fonds disponibles , et la créa­

tion même du papier-monnaie prouvoit qu’on n’en 
avoit pas.

Les voles, dès l’instant de leur création, furent (I)

(I) Bourgotng, Tableau de P Espagne moderne, 3e. édit, 
T. II. chap. U. Humboldt, Essai polit., T. II. p. go8-



•K O T  B XVI .

perdus dans t’opioion publique. L ’appât d’un inté­
rêt, et d’un interet supérieur à celui que donnoient 
les placemens accoutumés (1) , ne suffit pas pour les 
mettre en crédit. On les recevoit avec répugnance; 
on s’en dépouiüoit avec empressement. Dans le cours 
de la guerre ils perdirent,  à certaines époques , 
jusqu’à ati pour cent.

Cependant, comme l'es besoins du gouvernement 
augmentoient avec les progrès de la guerre, il fit 
en Février 1781 une nouvelle émission de valet 
pour la somme de 5 millions, et l ’année suivante 
une autre pour la valeur de i 4,8eo,ooo piastres. Il se 
trouva donc alors chargé, pour cet objet seul, d’une 
dette de a8,800,000 piastres, sans compter d’autres 
obligations moins appareutes, qui portoient la dette 
totale à près de 53^ millions.

Lors de la première émission des billets, Charles 
111 avoit pris l ’engagement d’en retirer une partie 
de la circulation. Mais oomme , en commençant 
la guerre, il avoit grevé ses peuples d’une augmen­
tation de l’impôt sur les comestibles, au retour de 
la paix il crut plus pressant de les soulager de ce 
fardeau que de tenir sa parole aux créanciers de 1

1 S 7

(1) En Espagne, les particuliers qui ne faisoient pas valoir 
eux-mèmes leur argent, le plaçoient pour la plupart dans la 
caisse des gremloi ou de la communauté des marchands de 
Madrid, qui ne leur payoit que le mqdiquo intth&t de ou
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l ’Etat; et ce ne fut qu'au mois de Juin 1785 quil 
retira pour i ,200,000 piastres de billets.

Quelques semaines après, ce ne fut pas sans éton­
nement qu'on vit une nouvelle émission de 3,200,000 
piastres. 11 est vrai qu’elle avoit pour unique objet 
de procurer des fonds pour la continuation du canal 
d’Arragon, dont les profits dévoient lui servir d’hy­
pothèque ; qu’ainsi elle ne pouvoit être regardée 
comme un surcroît de charge pour l'Etat. Les allarmes 
qu’avoit excité le papier-monnaie, se dissipèrent peu* 
à-peu; les billets se remirent au pair, et à la fia de 
1786 on commença à les rechercher et même à les 
négocier avec avantage.

La guerre qui éclata en 1593, en nécessita de nou­
velles émissions; cependaut les vales ne perdirent que 
2 5 et 3o pour cent aux époques les plus critiques', ce 
qui doit surprendre d’un papier qui étoit sans hypo­
thèque spéciale, et qui n’avoit d’autre garant que la 
loyauté précaire d’un gouvernement absolu.

Eu 17 9 5 , la paixdeBàle fut conclue entre le roi 
d’Espagne et la république française. On espéra dès- 
lors que la cour de Madrid emploicroit les loisirs et les 
économies de cette paix à réparer les brèches que la 
guerre venoit de faire à ses finances. Mais' bientôt 
après, une seconde rupture suspendit le retour de ses 
ressources extérieures, et ajourna encore ses moyens 
de restauration. Vers le milieu de 179 6 , Se  ̂billets 
perdoient 10 à 12 pour cent vers la frontière, et 6 à 
8 dans la capitale. 11 y  en avoit alors en circulation
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pour 99*- millions de piastres; et loin d’avoir pu s’oc­
cuper des moyens d’en diminuer la masse, on avoit 
créé au commencement de 1796 un emprunt de 16 
millions de piastres à 5 pour cent.

La guerre avec l’Angleterre acheva d’épuiser l’Es­

pagne. Aux seules apparences d’une rupture avec cette 
puissance, le s voles perdirent 18 pour cent; en 1801 
leur perte alla jusqu'à' 7 5 pour cent. La signature de* 
préliminaires avec l’Angleterre les fit cependant re­
monter. Déjà au mois de Mars 1802, ils ne perdoient 
plusà Cadix que 20 pourcent; et au mois d’Avril on 
les achetoit à Amsterdam à i 5 pour ceut de perte 
seulement.

Cet heureux effet doit être attribué à la diminution 
de ces billets. Il y  avoit en Espagne une quantité pro­
digieuse de biens-fonds donnés aux églises, les uns 
avec l ’obligation de dire des messes pour l’âme du 
donateur, les autres consacrés au culte particulier de 
la vierge et des saints. Trop longtems la destination 
de ces deux espèces de terres les avoit fait regarder 
comme sacrées. Ces terres, paralysées par la piété des 
fidèles, inaliénables comme tous les biens ecclésias­
tiques, étoient mal administrées et mal cultivées. En 
Novembre 1800, le gouvernement les mit en vente, 
en destinant lessommes qu’on en retireroit,à l’ extinc­
tion successive des voies. Dans les premiers mois de 
1802, ces ventes avoient déjà produit près de 10 mil­
lions de piastres. En i 8o5 , il restoit encore des voles 
pour la somme de 120 millions de piastres, et ils per-
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Soient de nouveau 58 pour cent; la cause de cette 
baisse doit être cherchée dans les nouvelles émissions, 

- nécessitées par la prolongation de la gnerre, et dans la 
situation pénible de l’Espagne durant les dernières an­
nées qui précédèrent la chute des Bourbons*
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Banques d 'Italie.

'J’ai déjà cité la banque de Gênes comme la plut 
ancienne qui existe*, il me reste à parler de son sort. 
Quoique fondée par des actionnaires et sans la partici­
pation du gouvernement, elle ne tarda pas à lui payer 
les concessions qu’elle obtint , par des prêts si 
énormes que la plupart des revenus publics luiétoient 
hypothéqués. Le crédit de la banque, déjà miné par 
ces avances, reçut un échec plus terrible encore par 
l’invasion des Autrichiens qui eut lien en 1746; son 
trésor fut pillé, et elle ne se releva que très-tard de 

cette infortune.
L ’invention des Génois ne pouvoit manquer de 

trouver des imitateurs dans toute l’Italie. Rome, Tu­
rin et Naples ont eu leurs banques de circulation ou 
plutôt leur papier-monnaie. La révolution a fait dis­
paraître ces signes; ceux des Etats du Pape se sont 
conservés plus longtems que les autres. Ils existoient 
dans une telle abondance à Rom e, et les espèces y  
avoient tellement disparu, que tous les payemens de 
5 scudi romani (6 r. 85 cop.) et au-delà se faisoient 
par les cédules de la banque du S. Esprit on du 
Mont-de-piété. Ces billets avoient un cours forcé. Ils 
portoient à la vérité qu’ ils étoient payables à vue ; mais 
les banques n’en remboursoient jamais que la ving-
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tième partie ou 5 pour cent. En 1795 ils perdoient 
a i  pour cent contre le numéraire du pays. —  Les 
bigUetti delle régie finanze de Turin souffroient du 
même discrédit. —  Naples avoit sept banques. Tous 
les payemens qui n’ éloient pas au-dessous de 10 du­
cats (10 r. 5o cop.), se faisoient par le moyen de leurs 
billets, appelés f e d e  di credito. J’ignore si leur râ­
leur s’est mieux conserve'e que celle des billets de 
Rome et de Turin.

19 a
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Èanque de Païenne (1).

Cette banque fat fondée par Marie-Thérèse, pen­

dant là guerre de sept ans. Elle émit des billets de con­
fiance ('W iener Stadt-B anco-Zettel) pour ia  mil-’ 
lions de florins, et l’ Impératrice qui Vouloit assurer le 
crédit de ces billets, exigea qu’une paille des imposi­
tions fût toujours payée en papier, en Sorte que les 
contribuables, obligés d’acheter des billets pour satis­
faire le fisc, leur donnèrent une valeur supérieure à 
celle do l ’argent.

Les billets de la banque de Vienne remplacèrent 

moins les lettres-de-change du commerce qUe celle» 
des trésoriers des provinces. Les transports d’argent 
fturent évités , et le service du trésor public se fit avec 
plus d ’économie. L ’Impératrice profita de ce qu’elle 
«voit çréé  ia  millions qui ne lui coûloieUt rien, pour 

payer, les dettes qu’elle avoit contractées envers des 
créanciers de Gênes» Peu importe de savoir si elle les 
paya en papier ou en argent. Le papier, si elle en en­
voya aux (génois, revint dans l’Etat de lui-même, 
et les espèces d’or et. d’argent sortirent pour le ra­

cheter» '  . •

(i)' D u  papier-monnaie, par Simonie. Journaux et ga» 
•eues des Etats autrichiens. ■

t . 6  a5
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Le public ne ressentit aucun inconvénient de eë 
qu’il y  ayoit de moins ta taillions en espèces dans la. 
circulation, parce que cette somme se trouvoit rem* 
placée par des billets de banque qui.valoient autant 
que l’argent; mais le gouvernement ne se trouva pas 
non plus fort enrichi pour avoir emprunté 1 1  millions 
sans intérêt. C ’est & quoi se réduisoit l'opération de 
Marie-Thérèse, et l’ épargne d e '600,000 florins par 
année compensoit à peine le danger de voi r les billets 
de banque falsifiés.

Mais depuis cette époqne on a mis en circulation à 
plusieurs reprises de nouveaux billets de banque, et 
chaque fois de nouvelles sommes correspondantes en 
or et en argent ont été retirées du commerce. Les 
malheurs du lems plus rapproché de nous, obligèrent 
l ’Autriche de recourir à des ressources extraordinaires 
ponr soutenir la guerre. Le Souverain ne voulut pas 
mettre de nouveanx impôts; il ne se crut pas assuré 

d’un crédit volontaire : il emprunta donc sur le numé­
raire, en créant de nouveaux billets de banque; il les 
multiplia au point de faire disparoltre tout le numé­
raire métallique. Une partie fut peut-être encore ex­
portée, mais une autre, soustraite à la circulation, 
fut mise en réserve; la défiance commençoit h s’ éveil­
ler, et elle mit à couvert une portion de la fortune pu­
blique. .

Cependant la disparition des espèces avoit rendu 
impossible à la banque de rembourser les billets qui 
lui étaient présentés. Elle fut dispensée eu 1797 du

194



J Î Q T E  XY I .

payement en espèces auquel elle s’étoit obligée; cha­
cun fut contraint à recevoir les billets comme mon­
naie courante, et dès cet instant, ils cessèrent d’être 
des billets de confiance, et deyinrent un papier-mon­
naie.

L a multiplication de ce papier au-delà des besoins 
de la circulation et de la somme totale de numéraire 
qui existoit autrefois, devoit nécessairement produire 
leur dépréciation; car dès l ’instant que le numéraire 
superflu ne peut plus s’exporter, il faut bien qu’il 
baisse de prix. Mais une autre cause est venue ensuite 

accélérer cette dépréciation, c’est la création d’une 
monnaie de cuivre sans valeur. Avec un quintal de 
cuivre coûtant |oo florins de papier, on frappe a4oo 
pièces de cuivre, portant l ’empreinte de quinze kreu- 
*er, en tout 600 florins. Or depuis que les billets ne 
sont plus remboursables en or et en argent, la mon­
naie de cuivre est yenue comme l’accomplissement 
du m arché, comme la manière légale d’acquitter les 
billets. Vous jugez aisément d’après cela, combien la 

dégradation de cette monnaie devoit accélérer la dé­
préciation des billets.

En 18 ro , cette dépréciation étoit telle qu’un florin 

en argent s’échangeoit contre 12 et i 3 florins en pa­
pier. Toutes les calamités qui vont à la suite d’une pa­
reille dépréciation, l’Autriche les a essuyées. Enfin 
après avoir poussé l’émission de ces signes jusqu’à la 
valeur nominale de 1,060 millions de florins, le gou­

vernement a déclaré le 20 Février 18 1 1 , qu’il cesse-

i 9 5
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roit d’en émettre; il les a tarifé* au cinquième de 
leur valeur nominale, et en a ordonné l ’échange à ce 
taux contre un nouveau papien-mounaie, appelé bil­
lets d’amortissement (Einlosungs-Scheine).Lie mon­

tant de ce nouveau papier ne sera par conséquent que 
de a i a millions, somme que le gouvernement a pro­
mis de diminuer et d’anéantir successivement par la 
vente des biens ecclésiastiques et par tous les autres 
moyens qu'on trouvera praticables. La réduction des 
anciens billets s’est effectuée le 1 5 Mars 18 11; mai» 
le nouveau papier-monnaie ne les a remplacés que de  ̂
puis le 1 er. Février 181 a. Quoique ce papier ne pré­
sente pas plus de sûreté que le premier, la diminution 
seule de sa quantité a suffi pour en élever la valeurs- 
en i g i o ,  comme je viens de le d ire, 100 fl. en ar­
gent s’échange oient contre laoo et même contre 
13oo fl. en billets de banque ; le 6 Mai 181 a , le cours 
des billets d’amortissement fut noté à Vienne 100 fl. 
argent contre i 85y  fl. en papier. „Cette hausse éton­
nante , dit un observateur autrichien, que personne 
n’a prévue, et qui paroît en contradiction avec la si­
tuation politique du continent, ne peut être l ’effet que, 
de la réduction du papier-monnaie, dont la quantité 
actuelle se proportionne mieux au besoin de la circu­
lation (1)."

I 9 6

( 0  Voyes; Allgemelne Zeitung, du la  Mai Ig ia .
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Billets de confiance et papier-monnaie de la 
Prusse ( i) .

La banque de Berlin, fondée en 17 6 5 , émet de* 
billets de 4 jusqu’à 1000 livres; la livre de banqu'e est 
une monnaie idéale, valant au pair un écn et en 
monnaie courante. Ce papier a toujours été payé avec 
la plus grande exactitude ; cependant la sagesse et la 
probité du gouvernement prussien n’ont pu le garan­
tir des dangers attachés à toutes les institutions de ce 
genre. La prise de BerKu par les Français en 1806, 
ayant forcé la banque de suspendre ses payemens, 
cette catastrophe a ébranlé pour quelque tems son 
créd it, qui cependant se trouve entièrement rétabli 
au moment où je vous parle.

L a  même guerre malheureuse contre la France 
avoit engagé le roi de Prusse à fabriquer un papier- 
monnaie, les Tresorscheine, qui pendant la guerre 
se déprécia rapidement ; mais telle a été la modéra­
tion et la prudence du gouvernement dans l’émission 
de ces signes fictifs, que malgré ses malheurs et ses 
pertes il a su en rétablir le crédits en 1811 ils s’ échan- 
geoient au pair contre la monnaie.

( i)  Nicolai, Bctchrcib. -von Berlin. Helkenbrecher u n i  
Cerhardt, Taschcnbuch fu r  Kaujicutc.
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Au moment où celte feuille s’imprime, je trouve 
dans les papiers publics un fait qui confirme de nou­
veau cet esprit d’ordre et de sagesse qui caractérise si 
honorablement le gouvernement prussien. En 1812» 

les dépenses extraordinaires de la guerre avoient dere­
chef nécessité une émission de papier-monnaie. On en 
mit deux sortes en circulation (Steuer-Anvfeisungei\ 
et gestempelte 2'resarscheine) dont la valeur nomi­
nale montoit à quatre millions et demi d’écus. Mais % 
peine la paix',de Paris fut-elle conclue, que leRoi s’em­
pressa de retirer ces billets: il y  mit tant d’activité 
qu’un an après, le 17 Mai i 8 i 5 , on en avoit déji 
supprimé pour 3,6a3,4g5 écus, de sorte qu’il n’en 
restoit plus dans la circulation que pour 876,505 écus, 
somme qui vraisemblablement sera acquittée dans le 
courant de cette année. A  mesure que les suppres-, 
sions se font, elles sont annoncées dans les gazettes de 
Berlin, avec indication du numéro et de la valeur de 
chaque billet supprimé. —  Honneur à ce gouverne-: 
ment respectable qui prouve par son exëmple ce que 
peut un Etat foible en moyens et ruiné par des guer­
res malheureuses, lorsque les lumières et la probité 
président à son administration! C’est quand le pa­
pier-monnaie est employé avec une pareille pru­
dence , qu’il peut être dans les momens de détresse 
une ressource pour les gouvernemens, sans devenir 
un iléau pour les peuples.
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Manque de Stockholm (i).

Cette banque est une des plus anciennes; elle date 
de l'année 165^, et ce fut le gouvernement qui l’éta­
blit. Elle rassembla par des emprunts un fonds de
3oo,ooo écus spécies; mais au lieu de créer des ac­
tions, elle délivra à ses créanciers des obligations 
portant intérêt et payables à vue an porteur. L ’argent 
qu’elle avoit emprunté à 4 pour cent, elle le prêta & 
6 ,  sur hypothèque et même sur gage. Elle faisoit 
donc le service d’une banque de circulation, d’une 
banque d’emprunt, et même d’un mont-de-piété ou 
d ’un lombard. Son administration fut si bonne, qu’à 
la mort de Charles X II elle se trouva posséder un 
fonds de 5 millions.

Pendant la période orageuse qui suivit la mort de 
ce prince, les états du' royaume créèrent une nou­
velle banque qui fut réunie à la première ; elle émit 
des billets payables en écus de cuivre (a). Cette 
banque étant plus facile à prêter, elle fit des avances 
si considérables à la noblesse et au gouvernement, (I)

(I) Biisck, Schriflen ùber Banken und Münzwesen. Nel- 
kcnbrecher und Qerhardt, Taschcnb.fûr Kaujt.

(a) Ce» billets furent appelé* ' Banco - Transportzéttel. 
LVcu de cuivre fait hi i&e. partie d’un écu spécies; il vaut 
par conséquent 8 copeks. Voyez le Tableau Ko. VI.
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que bientôt ses billets en émission se montoient à la 
somme de 600 millions d’écus de cuivre ou de 48 
millions de roubles. L ’Etat augmenta ses dettes; les 
propriétaires furent ruinés; le goût du luxe et de la 

dépense se répandit parmi toutes les classes de la so­
ciété; le cuivre, tant en barres que monnayé, dispa­
rut de la circulation; et comme la banque se voyoit 
bientôt hors d'état de réaliser ses billets, même dans 
cette vile monnaie, le gouvernement réduisit leur va­
leur successivement jusqu’à un 96e. de ce qu’elle 
avoit été originairement. Malgré ces opérations rui­
neuses, il devoit encore à la banque, en 176 2, au- 
delà de 80 millions d’écus d’argent, ou de 19^ mil­
lions de roubles (1).

La misère publique causée par le papier-monnaie 
étoità son comble, lorsque Gustave III reprit, par 
l ’heureuse révolution de 1772 , le pouvoir qu’une 
faction aristocratique avoit enlevé à ses prédéces­
seurs. Ce prince mit ordre aux affaires de la banque ; 
il arrêta toute émission ultérieure de billets; il déclara 
qu’ils seroient dorénavant payables en bonne monnaie 
d’argent, et il les paya effectivement en cette mon­
naie, ayant eu soin de se procurer un fonds considé­
rable en lingots par des emprunts faits en Hollande. 
Le crédit de la banque s’étoit relevé et ses billets

. (1) L’ écu d’argent, comme vous pouvez le voir par 1e Ta­
bleau No. V I, no fait qu’ un sixième de l ’e'cu spécies, ou 24
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avoient cours pour toute leur valeur nominale , lors­
que Gustave détruisit son propre ouvrage en entre­
prenant une guerre injuste et malheureuse contre la 
Russie. Depuis cette époque y les billets de banque ont 
toujours baissé de plus en plus; le royaume est inon­
dé de papier-monnaie et d’effets publics dépréciés 
(Reichs-Schiilden-Zettet) qui encombrent lacircu- 

' talion; enfin le numéraire a tellement disparu, qu’on 
fait circuler des billets de la valeur nominale de 16 et 
de 8 schillings, c’est-à-dire de 48 et de 24 copeks, 
pour subvenir à la disette de petite-monnaie.
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Banque dé Copenhague (i).

Elle fui fondée par octroi en 173 6 , avec un fonds 
de 5oo,ooo écus monnaie courante. Déjà en 174s» 
neuf ans après son établissement, elle eut recours au 
gouvernement qui la dispensa de payer en numéraire 
la valeur entière de ses billets; cependant elle conti-1 
nua d’en émettre et de faire des avances, tant aux 
particuliers qu’au gouvernement. Le public en souffrit, 
mais les actionnaires gagnèrent; leur dividende devint 
si considérable que les actions se vendoieut le triple 
de leur valeur originaire. En 1773 , le roi rembouisa 
les actionnaires et devint seul propriétaire de la 
banque. A cette époque elle avoit mis en circulation 
des billets pour 11 millions, c’est-à-dire pour vingt 
fois environ de son fonds métallique, qui étoit alors 

de 600,000 écus. Le gouvernement porta depuis l’é­
mission jusqu’à 16 millions. Le numéraire disparut 
entièrement, et l ’on sévit forcé de créer des billets 
d’un écu.

Le mal étant parvenu à son com ble, on essaya d’y 
remédier. En 1 7 9 1 , il fut ûrdonné que la banque

(1) B Ht ch, Schriften ùber Banken und Mûnzwesen. Eg- 
gert, Memoiren ùber die Dântschen Finanscn, Thaarup,  
Statislik der Dânischen Monarchie. ,
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royale cesserait d émettre des billets, et qu’elle 
nnéantiioit successivement ceux qu’elle avoit émis. 
Une nouvelle banque, appelée la Dânisch-Norwe- 
gischc Spécies-Bjank,  fut créée par des actions avec 
un fonds de 2,400,000 écus spécies. Cette banque est 
indépendante du gouvernement, qui se réserve seu­
lement le droit de la surveiller ; les membres de sa 
direction, en prêtant le serment à la banque, sont 
formellement déliés de celui qu’ils ont prêté au Sou­
verain, pour, tout ce qui regarde les affaires de la 
banque. Les billets qu’elle ém et, sont payables en 
bonne monnaie d’argent, ou en billets de l’ancienne 
banque royale dj après le cours de ce papier. Il lui est 
prescrit de régler toujours ses émissions sur le fonds 
métallique qu’elle a en caisse, dans la proportion de 
i t5ô à 1 ; de sorte que pour chaque somme de 100 
écus qu’ elle garde dans ses coffres, elle ne peut émet­
tre que 190 écus en billets. L ’ancienne banque devoit 
retirer annuellement de la circulation pour 7 50,000 
écus de ses billets. Par tous ces moyens on espérât 
de délivrer le Panemarc en moins de quinze ans du 
fardeau de son papier-monnaie, et de lui substituer 
des billets de confiance dont la valeur seroit aussi 
bonne et assurée que celle de la monnaie qu’ils repré- 
senteroient.

L ’événement n’a pas répondu & cette attente. Une 
fois que l’Etat est gangrené par le mal du papier- , 
monnaie, le gouvernement et les particuliers s’épui­
sait en vains efforts pour l’en guérir par des moyens
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doux et lents; il n’y  a qu’une opération prompte et 
douloareuse qui puisse le sauver. Le Danernarc est 
de nouveau inondé de papier-monnaie; pour rempla­
cer le numéraire qui a totalement disparu,' on s’est 
vu forcé de créer des signes de 24 et de 8 schillings 
monnaie courante , billets dont la valeur nominale 
répopd à 28x3- et à 9 j  copeks. Déjà en 18o4  les bil­
lets de la nouvelle banque perdoient a 5 pour cent 
contre la monnaie dans laquelle ils étoient payables; 
ceux de l’ancienne banque étoient tombés jusqu’à 45 
pour cent au-dessous de cette monnaie. Les événe- 
mens politiques qui ont eu lieu depuis, les ont fait 
baisser dans une proportion bien plus forte. Au mois 
d’Octobre i 8 i 3 ,, ils étoient tombés au point qu’on of> 
froit 1800 écus en papier pour un écu en espaces.

2 0 4
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Banques des Etats- Unis SC Am érique ( 1 ). ■

Les colonies anglaises de Y Am érique septentrio­
nale , en transplantant sur le sol du nouveau monde 
les arts et la civilisation de l’ancien, n’ont pas manqué 
d’y  introduire aussi l ’invention des billets de banque. 
Ce fut le gouvernement de Pensylvanie q u i, en 
1722, en donna le premier exemple. Son papier ne 
portoit point qu’il serait payable en une valeur quel­
conque; c’étoit un papier-monnaie dans le sens le 
plus strict: aussi pour en soutenir le cours, avoit-on 

porté des peines contre tous ceux qui feraient quelque 
différence de prix dans leurs marchandises en les 
vendant contre ce papier. Cependant, en dépit de ces 
ordonnances, 100 livres sterling en espèces s’échan- 
geoient dans certaines colonies contre i 3o livres en 
papier, et dans d’autres contre 1100 livres, selon 
que les différentes provinces avoient émis plus ou 
moins de ce papier. Le parlement d’Angleterre mit 
fin à ce désordre, en déclarant qu’ aucun papier qui 
pourrait être émis par la suite dans les colonies, ne 
vaudrait comme offre légale de payement. »

Lors de la guerre de ces.colonies contre la métro­
pole, le nouveau gouvernement eut encore une fois 1

(1) Smith , Book I I ,  ch. II.Nelkenbrecher et Cerhardt etc.
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recours & cette ressource. Les quantités de papier- 
monnaie qu’on fabriqua, furent si immenses, que sa 
valeur baissa presqu’autant que celle des assignats de 
France. J’ignore par quels moyens l’Amérique s’en, 
est délivrée. Les banques particulières qui y  subsis­
tent aujourd’hui, n’émçttent que des billets de con­
fiance,
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banque de Èussiê.

Enfin la-Russie a aussi connu le papier-monnaie* 

Ce fut en 1768 (29 Décembre) au commencement 
d’une guerre contre les Turcs, que Catherine 11 
fonda la banque é£assignats, destinée à émettre de* 
billets payables au porteur. Cependant dès l ’origine 
de ces billets, il fut douteux en quelle monnaie ils sé~ 
roient payables ; et jusqu’à ce .moment les opinions 
sont encore partagées sur ce point important. Dans 
son manifeste l ’Impératrice ne s’expliqua que fort 
obscurément sur le fonds métallique de la banque ,  
ce fonds y  étant désigné sous les noms vagues de ca­
p ita l, d ’ argent comptant et de m onnaie,  sans 
faire mention d’aucune espèce de monnaie en parti­
culier. La teneur des assignats n’éclaircit pas non 
plus ce doute , car ils portent encore en termes géné­
raux qu’ils seront payés en monnaie courante.

Il semble cependant que cette incertitude auroit 
dû disparoltre dès les premiers mois de l’existence 
de la banque ; car s i , dans les commencement, lés 
assignats furent payés indifféremment tantôt en ar­
gent et tantôt en cuivre ,  ils ne le furent bientôt plus 
qu’en cuivre. D ’ailleurs , quand on lit avec attention 
le manifeste, ainsi que l’instruction pour les em­
ployés de la banque qui y  est jointe j, on est con-
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vaincu <pe l ’iutentiou 8e l ’Impératrice étoit de fon­

der les assignats sur cette monnaie , à l’instar de la 
banque de Stockholm. Si elle avoit voulu que ces bil­
lets lussent payés en argent, elle'n’auroit certaine­
ment pas manqué de le déclarer, et d’exclure for­
mellement la monnaie de cuivre de tous les payement 
de la bauque. Loin d’en agir ainsi, elle met au pre* 
mier rang des avantages de la bauque , qu' elle f a c i­
litera la circulation de la monnaie de cuivre ; ex­
pression qui indique si clairement les vues de la Son1- 
veraine , qu’il est inconcevable comment elles ont pit 
paroître douteuses à quelques persounes qui ont écrit 
aur cette matière.

11 est donc prouvé que nos assignats sont foudét 
aur le cuivre. Mais cette monnaie peut-elle servir de 
garantie à des billets de confiance ? L ’exameu que 
nous ayons fait de sa nature et de ses effets, doit vous 
avoir convaincu qu’elle est peu propre à remplir une 
fouction si délicate et si importante. Je vais résumer 

en peu de mots les raisons sur lesquelles se fonde cette 
opinion.

D’abord le papier n’ayant aucune valeur par lui- 

méme , pour fixer eu quelque sorte celle qu’on lui 
attribue , il est de la dernière importance de la baser 
sur la valeur la moins invariable de toutes. O r cette 
valeur c’est l’argent; le cuivre est loin de partager 
cet avantage.

Ensuite , le payement de billets de banque qui se 
fait eu mounaie de cuivre ,  est toujours plus ou moins
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illusoire. L ’usage de cette monnaie n’est pas de cir­
culer en grosses sommes ; elle est trop incommode 
pour cela. En conséquence la banque ne paye pas ses 
assigiiats en cuivre ; elle ne fait que distribuer de la 
petite-monnaie. Elle est tous les jours dans le cas de 
changer des billets de 5 , de 10 ou de 25 roubles; 
mais il est rare qu’on lui demande d<s payemens 
considérables. Ce n’est pas qu’il n’y  ait beaucoup de 
gens, q u i, désirant transformer leuf papier en une 
propriété plus sûre , ne consentiraient à recevoir de 
grasses sommes, même en monnaie de cuivre ; mais 
la fonte et, l’exportation de cette monnaie étant ac­
compagnées d’un grand risque, à cause des peines 
décernées contre ces opérations, il y  a peu de per­
sonnes qui soient disposées à courir ces chances , et 
les autres ne sauraient que faire d’un métal qu’elles 
seraient obligées de garder sous une forme sous la­
quelle il  abonde. Si le gouvernement veut en effet 
que le euivre serve de garantie aux assignats, qu’il 
déclare que ses billets seront payés en cette monnaie, 
à l’instant de leur présentation, quelles que soient 
les sommes qu’on lui demandera ; qu’il laisse aux 
porteurs des billets la liberté de choisir selon leur 
convenance, ou de la monnaie oïl des barres au taux de 
la monnaie (1) ; enfin qu’il permette l ’exportation de 1

(1) Je suppose que dans ce cas la monnaie de cuivre seroit 
frappée suivant le prix courant du m éul, aussi approchant 
que cela se pourroit de la valeur de la monnaie d’argent. 

Ï . 6 .  27
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ces dernières. Alors, ou il auroit assez de cuivre pour 
tenir sa promesse , et dans ce cas les assignats vau- 
droient au moins ce que le cuivre vaut ; ou il  n’en 
auroit pas assez et seroit obligé de retirer une partie 
de ses assignats , et dans cette supposition les billets 
6e maiutiendroient également au niveau du cuivre.,

Cependant il ne faut pas s’imaginer que, cette me­
sure nue fois prise et soutenue , les assignats seroient 
basés sur un gage aussi solide que s’ils étoient payés 
en or et en argent. Ce qui assure un prix presqu’inal- 
térable aux métaux précieux, c’est que lorsqu’on 

. veut les retirer de leur emploi de monnaie , on trouve 
toujours un orfèvre qui veut les fondre , ou un voya­
geur qui veut les exporter.' Mais le cuivre, quand il 
surabonde comme monnaie , ne trouve pas facilement 
un acheteur s il peut bien se vendre à des chaudron­
niers et des fondeurs , mais la quantité que ces 
ouvriers en peuvent employer est bien plus stricte­
ment limitée que celle de l’or et de l ’argent que les 
orfèvres et les bijoutiers emploient ; d’ailleurs le vo­
lume du cuivre rend son exportation infiniment plus 
dispendieuse , et pour peu que le prix de ce métal 
dans l ’étranger se rapproche de celui qu’il a chez 
nous, cette exportation devient impossible. L ’or et 
l ’argent d’un pays trouvent un marché dans les par­
ties du globe les plus éloignées ; le cuivre se vend 
avec bien plus de difficultés , et c’est ce qui rend sa 
valeur bien plus variable.

Le^ résultat de ces observations e st, que dans l’é-

3 1 0
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tat actuel des choses en Russie, le cuivre n'est point la 
garantie des assignats ; que ces billets ne sont point des 
billets de confiance, mais qu’ils constituent un papier- 
monnaie. Une autre preuve de cette assertion, c’est 
que les variations qu’a subies la valeur de l’assignat, 
ont toujours été entièrement indépendantes de celles 
què la monnaie de cuivre a éprouvées. Si l ’assignat 
étoit réellement garanti par cette monnaie ,  sa valeur 
seroit toujours d’accord a\ec elle t mais , au contraire, 
le taux de l’assignat a presque toujours été , ou au- 
dessus ou au-dessous du prix de la monnaie qu’il est 
censé représeuter.

Lorsque l’assignat fut créé , le rouble en cuivre 
étoit loin de valoir le rouille d’argent ; sa valeur in­
trinsèque n’alloit guère au-delà de 5o ropeks (1). Si 
la mounaie de cuivre étoit alors reçue daus tous les 
marchés à un taux peu inférieur au rouble d’argent , 
c’est qu’elle faisoit service de petite-monuaie ; mais 
des billets de ceiH roubles représentant la monnaie 
de cuivre ne pouvoient plus circuler comme petite- 
monuaie , et dès-lors leur valeur devoit se mesurer 
non pas sur la valeur nominale des pièces de cuivre , 
mais sur leur valeur intrinsèque. En conséquence , 
si le public avoit regardé la monnaie de cuivre comme 
la garantie des assignats , un rouble en assignats 
n’auroit valu que 5o copeks d’argent / et cependant 
Üen valoit à-peu-près 100. Ce taux élevé des assi-

(i) Voye» le Tableau No. III.
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gnats étoit dû à deux circonstances : à leur caractère 
de papier-monnaie, et à la modération que le gou­
vernement mettoit à cette époque dans leur émission. 
Par rapport à la première circonstance, il fut ordonné 
qu’ils seraient admissibles dans touslcs payemens sti­
pulés en argent; que toutes les caisses de l’Etat les 
recevraient au même taux ; et que dans l’acquitte- 
meut des impositions publiques chaque contribuable 
serait obligé de payer en assignats une portion déter­
minée de sa cotte. Quant à la seconde circonstance, 
la première émission de 4° millions de roubles ne 
fut point répétée pendant dix-huit ans ; eufiu y on 
ne mit point en circulation des billets au-dessous de 
la valeur de 25 roubles. Ces mesures, jointes aux 
avantages réels que procure le papier-monnaie , ren­
dirent les assignats si agréables au public , que jus­
qu’à l’année 1788 ils gagnèrent un agiot d’un à cinq 
pour cent contre la monnaie de cuivre , et que la dif­
férence de leur valeur à celle de l’Agent u’alla jamais 
au-delà de trois pour cent ert faveur de ce dernier. 
Vannée de la paix de Kaïuardji(i 774) ils montèrent 
ipême au pair avec ia monnaie d’argent (1).
. En 1786 l’Impératrice créa la banque demprunt, 

destinée à prêter des assignats sur hypothèque aux 
propriétaires de terres et de maisons dans les villes. 
En déclarant que cet établissement utile nécessitoit

, (1) Voyez pour ceci, comme pour tout 'e reste de cet ar­
ticle , le Tableau No. V.
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une nouvelle émission } elle porta la masse des assi­
gnats à cent millions, somme à laquelle elle promit 
bien de se borner pour l’avenir ( i ) ,  mais que les 
guerres de T uiqu ie, de Suède, de Pologne et de 
Perse la forcèrent à transgresser dès l ’année 1790. A  
la mort de cette Souveraine (1796) la masse des as­
signats en circulation s’élevoit déjà à plus de i 5 y mil­
lions de roubles valeur nominale.

Cette multiplication du papier-monnaie étoit trop 
forte et trop subite pour ne pas entraîner sa dépré­
ciation. Dès l’année 1788 le cours des assignats baissa 
rapidement; en 1795 un rouble en assignats ne 
Valoit déjà plus que 681 copeks d’argent. Cette baisse 
progressive fit disparoître le numéraire métallique , 
et d’autant plus promptemeut qu’on uvoit créé des 
billets de dix et même de cinq roubles ,  de sorte que 
tous les marchés s’accomplissoient avec du papier et 
du cuivre. Encore 6i l ’on avoit pu se consoler de la 
perte du numéraire par l’espérance d’une production 
plus active : mais malheureusément la plus grande 
partie de cet or et de cet argent avoit passé dans, les 
pays étrangers pour fonrnir aux dépenses de la 

guerre , et pour y  acheter des objets d’une consom­
mation frivole et dispendieuse. De 83 millions d’as­
signats tp i formoient le fonds de la banque d’em­
prunt , 22 avoient été piétés à de grands seigneurs 
avides de jouissances, et tp i songeoient fort peu à 1

ai3

(1) Manifeste du ag Juin 1786.
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l'amélioration de leur» terres ; les autres 11 millions 
destinés aux. villes , fnreut principalement employés 
i construire des maisous d’habitation dans les deux 

capitales.
Sous les règnes suivans , la baisse de l’assignat, 

toujours supérieure aux nouveaux impôt» qui dé­
voient couvrir les pertes du trésor , força le gouver­
nement , bien malgré lui , à uue multiplication ul­
térieure de ce papier , laquelle, à son tour , accé­
léra sa dépréciation (1). Pour comble de malheur, 
des guerres aussi dispendieuses qu’inévitables , sui­
vies d’une staguation presque totale du commerce 
étranger ,  se joignirent à ces causes pour en aggraver 
l'effet. En t8 1 o , les assignats en circulation se mon- 
toient à fnillions valeur nominale, et l ’aunée 
suivante le rouble en papier ne représentoit plus que 

a 5-| copeks.
Dans cette baisse , l ’assignat est tombé au-dessous 

du rouble en cuivre ; preuve évidente qu’il u’a point 
de garantie dans cette monnaie, comme beaucoup 
de gens se l ’imaginent. C ’est ver» l’année i 3oo que 
commença cette révolution s elle u’étoit pas seule­
ment l ’effet de la baisse de l ’assignat ; le prix du 
cuivre en barres avoit haussé prodigieusement, 
même dans sa proportion avec l’argent, comme vous 
pouvez le voir par le Tableau No. III. L e  cuivre con­
tinua à hausser jusqu’en i 8o3 , époque où il atteignit

• 3 l 4  N O T E  X V I .

{O Manifeste du a Février r810-.
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le prix le plus élevé qu’il ait eu depuis un siècle ; 
passé cette anuée, il a soudainement baissé jusqu'au 
terme où il étoit avant 1777 ; mais nonobstant cette 
baisse prodigieuse, l ’assignat n’a pu l ’atteindre et sa 
valeur lui est toûjours restée inférieure.

Ce phénomène ne peut plus vous étonner, Mes- 
seigneurs , puisque vous savez vous en expliquer fa 
cause. Comme nos assignats ne sont point des billets 
de confiance et qu’ils n’ont aucune garantie dans le 
cuivre , il n’est pas plus surprenant que ce papier 
soit tombé au-dessous du rouble en cuivre , qu’il ne 
l ’est de l’avoir vu tomber au-dessous du rouble d’ar­
gent. Nos assignats ne tiennent leur valeur que de 
leur caractère de papier-monnaie, c’est-à-dire de la 
loi qui les rend admissibles dans tous les payemens > 
et surtout dans celui des contributions publiques. Si 
leur émission avoit toujours été calculée sur le besoin 
de la circulation intérieure, ils auraient continué 
d’aller au pair avec la monnaie d’argent ; en outre­
passant cette proportion , il falloit s’attendre à les 
voir tomber, non-seulement au-dessous de l’argent, 
mais encore au-dessous du cuivre ,  puisque leur va­
leur est également indépendante de l’un de ces m é­
taux comme de l’autre.

Cependant cette différence entre la valeur du 
cuivre et celle de' l ’assignat ne laissa pas de produire 
de nouveaux inconvéniens très-graves. Quelle que 
fut la hausse du cuivre en barres , le prix du cuivre 
monnayé ne pouvoit hausser en proportion, puis-
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qu’il étoit toujours frappé au même taux , et que la 
banque continua à l'échanger contre l’assiguat au taux 
nominal de celui-ci. Seize roubles eu assignats suffi- 
soient toujours pour acheter à la banque un poud de 
cuivre monnayé , tandis qu’on étoit obligé de payer 
a o , 3o et 4 ° roubles en assignats pour acheter au 
marché une pareille quantité de cuivre en barres. Sx 
la banque avoit pu fournir assez de mouuaie de cuivre 
pour satisfaire la demande de tous les porteurs d’as­
signats ,  et si la fonte et l’exportation de cette mon­
naie n’a voient pas été défendues, personne n’eût 
acheté du cuivre en barres ; tout le monde se fût 
pourvu de ce métal à la banque , et la valeur des as­
signats n’eût jamais pu tomber au-dessous du prix 
courant du cuivre, du moins pas pour longtems. 
Mais , comme je l’ai déjà d it , la banque ire paye 
pas ses assignats en cuivre; elle ne fait que distiibuer 
de la peûte-monnaie ; et d’ailleurs la fonte et l’ex- 
portatiou de cette monnaie sont'défendues. En con­
séquence , la distribution qu’en fait la banque n’est 
jamais suffisante pour rétablir le pair entre le cuivre- 
métal et le cuivre-monnaie ; et cependant elle est 
assez forte pour causer des pertes considérables à la 
banque. Four vous en convaincre , vous n’avez qu’à 
jeter un regard sur le Tableau K o. VIII ; vous y  ver­
rez que ces pertes sont quelquefois montées jusqu’à 

i 5o pour cènt.
Pour faire târir la source de ces pertes , on prit, 

en 18 10 , le parti de diminuer le poids du rouble eu
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cuivre , qui fut réduit de a livres et demie à une livre 
et trois quarts. Daus la Note XIII® nous avons exa­
mine' cette mesure en cousiléraut la monnaie de 
cuivre dans son rapport avec la monnaie d’argent j 
ici il convient de la soumettre à une nouvelle analyse, 
car dans son rapport avec l’assignat la monnaie de 
cuivre joue un rôle tiès-différent de celui de petite- 
monnaie. Dans l’opinion populaire elle est regardée 

comme le garant de l ’assignat ; et vu qu’elle est la 
seule monnaie courante, sou taux exerce une grande 
influence sur le piix du travail et de toutes les den­

rées , et conséquemment sur le bien-être de tous les 
habitaus de l’Em pire, de même que sur l'état de ses 
finances.

A u moment où la diminution fut résolue , la mon­
naie de cuivre, comparée à celle d’argent, avoit 
cessé depuis quatre ans de causer une perte au gou­
vernement. Le Tableau No. III vous montre que ce 
fut seulement daus les aimées 1802 à 1806 que la va­
leur intrinsèque du rouble en cuivre surpassa celle du 
rouble d'argent ; dans les quatre années suivantes , 
l ’émissiou de, la monuaie de cuivre avoit derechef 

donné un prolit brut de 9 à 3 7 pourcent , ou un pro-i, 
lit net de 6ÿ à 34\ pour cent, en dcduisaut les frais 
du monnayage. Le prix numérique du cuivre avoit 
considérablement baissé , et toutes les circonstances 
indiquèrent qu’il baisserait encore, comme il est ar- 
tivé en effet. A insi, en considérant la monnaie do

T . 6.
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çuivre dans son rapport avec celle d 'argent, il n’y  
•voit aucune nécessité d’en diminuer la valeur.

A  la vérité , dans son rapport avec F assignat, 
la monnaie de cuivre causoit toujours encore une 
perte considérable ; mais cette perte ( et ceci est le 

point capital de la discussion) cette perte ne prove- 
noit plus de la Hausse du cuivre en barres, mais-de la 
baisse de l ’assignat. Si en 1809 le rouble assigna* 
avoit encore valu ce qu’il valoit en i 8o3 , savoir 80 
çopeks d’argent, l’émission de la monnaie de cuivre 
contre des assignats auroit procuré au gouvernement 
un bénéfice de 27 J pour cent; mais alors le rouble 
en papier ne valoit plus que 441 copeks d’argent, 
et c’est pourquoi l’émission du cuivre contre l’assignat 

causoit une perte de 28 ,55 pourcent.
Or du moment qu’on s’est aperçu de cette vérité', 

on conçoit aussi que l’expédient de diminuer la mon­
naie de cuivre n’étoit pas celui qu’il falloit choisir pour 
éviter la perte que causoit cette monnaie. Ce n’ est 
pas en diminuant la valeur intrinsèque de la mon­
naie , mais en (devant celle du p apier, qu’ on par­
viendra à rétablir F équilibre entre ces $.eux es­
pèces de valeurs. La valeur des monnaies ne se 
règle pas sur celle du papier, mais bien au con­
traire, la valeur du papier se règle sur celle des 
monnaies dont elle tire son existence.

Ce raisonnement , s’il avoit encore besoin de 
preuves ,  e.u trouveroit les plus convaincantes dans 
les effets qui ont suivis la mesure prise eu 1810. La
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réduction de la monnaie de enivre a-t-elle fait dispa- 
roître la perte sur l’c’mission de cette monnaie contra 
l’assignat ? Nullement. Tout ce que cette opération 
a pu effectuer, se réduit à un adoucissement de cette 
perte ; encore cet effet doit-il être attribué autant et 
plus à la baisse constante et progressive du cuivre en 
barres , qu’à la diminution de la monnaie. Si , en 
18 11 , le prix du cuivre étoit resté à i 3 roubles 33-y 
copeks, comme l’année précédente , la perte sut 
l ’émission de la monnaie, malgré la diminution, au*, 

roit toujours été ia8 TV Pour cent > *nais comme lè 
prix courant du métal étoit tombé 'à 9 roubles 3o cop. 
J , cette perte se trouvoit par-là réduite à 5a |  pdur 
cent. En conséquence si la perte s’est affoiblie , c’est 
bien plus la baisse du cuivre que la réduction de 1a 
mounaie qui a opéré cet effet ; et cependant ces deux 
causes ensemble n’ont pas suffi pour écarter eutièrfe- 

meut cette perte.
Objecteroit-on que la diminution n’a pas été assez 

complète , et qu’il auroit fallu réduire la monnaie 
de cuivre au niveau de la valeur de l’assignat ? Cette 
mesure eût été tout aussi infructueuse que celle 
qu’on a suivie : vous eu avez la preuve sous les yeux 
dans le Tableau No. V III. Eu 1810 la valeur intrin­
sèque du rouble en cuivre étoit 83|  copeks d’argent : 
si o u l’avoit réduite à 33y copeks , ce qui étoit alors 
la valeur du rouble assignat, l ’aunée suivante (sup­
posé que le prix courant du cuivre n’eût point baissé, 
comme il fit) il y  auroit eu de nouveau une perte de
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3 i£  pour cent; car cette année l’assignat étoit tombé 

à ai>$ copt ks.
Ainsi de quel côté qu’on envisage cette mesure, 

on trouve toujours qu’elle est iiisnifisante, et que 
.c’étoit un faux calcul de diminuer la valeur intrin­
sèque de la monnaie de cuivie pour la porter au ni­
veau de l’assignat. En 1810 ce 11’étoit plus le prix du 
cuivre qui haussoit ; au contraire , il se vendoit bien 
meilleur marché que dans les années.précédentes» 
c’étoit li} valegr.de l’assignat qui baissoit, ou qui éler 
voit nominalement le prix du cuivre quand on l’ache- 
toit avec des assignats. Lorsque le prix de la toile ou 
du drap hausse nominalement par la baisse de l’as­
signat , s’avisera-t-on de réduire la longueur de l’ar- 
chine pour rendre ces denrées meilleur marché ? Eh 
bien , réduire la valeur de la monnaie pour lui faire 
•atteindre celle de l’assignat., est uue mesure précisé­
ment du même genre. « Le poud de cuivre, disoitr 
.on , se paye 4° roubles eu assignats , et la même 
quantité de .cuivre en monnaie est livrée par la 
banque à raisou de ib  roubles : donc il faut frapper 
au moins 24 roubles d’un poud. » Mais eu raisonnaut 
ainsi , on paroissoit oublier que la hausse apparente 
du cuivre n’étoit que l’effet de la baisse de l’assignat, 
et qu’uue dépréciation progressive de ce papier pou- 
voit porter le prix nominal du cuivre à 5o ,  à 60 
roubles .et au-delà. Eu admettant pour un moment 
que cette baisse progressive eût eu lieu • auroit-on 
eu le courage de. persévérer dans ce systèm e,. et de
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détériorer constamment la monnaie de plus en plus f 
eu proportion de la baisse de l’assignat ? Quel aurait 
.été le terme de cette dégradation ? De quelle mar 
nière auroit-on pourvn aux fraix des refontes et au 
manque absolu de la seule mounaie qui supplée aujc 
assignats ? .

Enfin si nous considérons la réduction de la mon­
naie de cuivre du côté de son influence sur la valeur 
de l’assignat, nous découvrons de nouveaux motifs 
.qui auroieut dû déconseiller cette opération. Quoique 
la valeur des assignats ne dépeude pas directement de 
la monnaie de cuivre ,  elle en dépeud néanmoins in­
directement ,  par l’opinion du peuple j et c’est pour­
quoi il importait beaucoup de ne pas altérer cette 
mounaie. L ’assiguat n’a de valeur que celle qu’il tieut 
du besoin qu’on en a comme véhicule de la circula­
tion •, ainsi du moment que sa quantité surpasse ce 
besoin, sa valeur diminue. Alors il devient impor­
tant pour chacun de trouver dans ses billets uu point 
fixe et d’en faire la base de tous ses calculs. Le’ 
peuple tourne ses yeux vers la seule monnaie de va­
leur intrinsèque qui ait cours dans l’E tat ; il s’in­
forme de cette valeur } il la compare avec le prix 
courant du cuivre , avec le poids des monuaies jusi- 
qu’alors en usage. S’il découvre que celles qu’on subs­
titue aux ancieunes ont perdu de leur valeur intiin- 
sèque , le papier dont il les croit les garants ,  doit 
nécessairement s’en ressentir. Lorsque lenumér. ire 
est fictif et quç toutes les valeurs sont comparées à
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une mesure idéale , il faut respecter davantage l'ima­
gination sur laquelle repose la confiance. Ou je me 
trompe très-fort ,  ou la diminution de la monnaie de 
cuivre en 1810 a graudement contribué à la dépréda­
tion soudaine et sans exemple qui fit tomber l’assi­
gnat l’année suivante de 33|  copeks à 25-?.

Je crois avoir prouvé, Messeigneurs, que nos as­
signats ne sont point des billets de confiance et qu’ils 
ne l’ont jamais été ; qu’ils constituent un papier- 
gnonuaie dans le sens le plus strict. Cette circons­
tance cependant ne les avilit poiut ; au contraire, 
c’est en les considérant comme billets de confiance 
qu’on trouvera qu’ils ont été dégradés ; car des bil- 
lets'de confiance doiveut être payés en argent, et 
nos assignats ne le sont pas. Une émission modérée 
de ce papier-monnaie pouvoir devenir utile à l ’Em­
pire , et je crois que les premiers quarante millions 
l ’ont été. Mais depuis la création de la b alloue d’em­
prunt , la quantité de papier jetée dans la circulation 
a d’abord égalé ,  puis surpassé celle du numéraire 
circulant avant cette époque ; et ne pouvant être en­
voyé au-debors , sa valeur a du baisser en proportion 
de l’excédent que la circulation ne pouvoit absorber. 
11 ne me reste que de diriger votre attention sur les 
Suites de cette baisse ,  et de répondre à quelques ob­
jections que les préjugés ont élevées contre la dimi­
nution des assiguats, comme le moyen le plus effi­
cace pour rétablir leur valeur.

A  mesure que l’assignat baisse ,  tous les revenus
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qui se perçoivent en assignats, diminuent. Cette 
calamité est sentie par. tout le monde ,  mais il y  a . 
peu de personnes qui savent se rendre compte de sa 
cause. Vous vous rappelez sans doute que dans l'é­
change de deux choses, le prix de l ’une d’elles ne 
peut baisser sans que celui de l’autre ne paroisse haus­
ser : ainsi, quand l'assignat baisse, c’est comme si 
le prix de toutes les choses qu’il sert à acheter s’éle- 
voit. Voilà ce qui induit en erreur la plupart de no» 
compatriotes. Comme ils reçoivent toujours le même 
nombre de roubles , ils ne soupçonnent seulement 
pas que l’assignat ait baissé ou que leurs revenu» 
aient diminué ; ils ne se plaignent que de la cherté 
des denrées. Cependant ces variations dans la valeur 
de l’assignat et des marchandises , pour être corréla­
tives , ne sont nullement de même nature : la baisse 
de l ’assignat est réelle ; la hausse des salaires , de 
l'argent, des marchandises et de tout ce qui se paye 
avec l’assignat, n’est que nominale. Depuis que nos 
assignats sc sont dépréciés au point de lie représenter 
que le quart de leur valeur primitive , lorsqu’on paye 
en assignats une marchandise valant un rouble , on 
dit qu’on l’a payée quatre roubles ; mais ce sont 
quatre roubles en papier qui ne font qu’un rouble en 
argent. Comparez les prix des marchandises à une 
mesure plus stable que le papier ,  vons trouverez 
que la plupart de ces prix n’out point haussé, et que 
plusieurs d’entr’eux ont éprouvé une baisse consi­
dérable.



Mais comment’ prouveroit-on que les variations 
que nous'avons vu arriver dans le prix des choses 
échangeables, pont dues à la baisse de l ’assignat et 
non pas à la hausse des choses qu’il sert à acheter ? 
La voici cette preuve. Il est impossible que toutes 
les choses vendables renchéiissent à la fois. Ainsi 
quand la hausse des salaires et des marchandises est 
universelle , c ’est une indication certaine et évideute 
que cette hausse n’< st que nominale ,  ou qu’elle ne 
provient que de la baisse du numéraire ( ij. C ’est le 
cas des s uaires et des marchandises eu Russie s les 
prix de tous se sont élevés simultanément; par con­
séquent cette hausse est purement iiomiuale , et c’est 
l’assignat qui a baissé. Et remarquez encore que la 
monnaie d’aigeut est comprise daus cette hausse uni­
verselle , et que c’est une nouvelle preuve de la baisse 
de l’assignat. Comme cette mouuaiè est employée 
de même que l’assignat , à pa} er des salaires et des 
marchandises, si leur prix avoit réellement haussé , 
celui de l ’uigcut auioit dû baisser ; et il est arrivé le 
contraire.

Il est donc prouvé que l’assignat a baissé ; mais 
dans quelle proportion ?  Cette question peut vous 
paraître résolue, Messeigneurs , puisque vous avez 
sous les y - u.v le Tableau Ko. V , qui évalue en mon­
naie d’aigeut toutes les variatious qu’a subies l ’assi­
gnat depuis sa création. Mais je dois vous observer

a a 4  n o t e  x v i .
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que ce tableau indique feulement la valeur numé­
rique  de l’assignat, ou le pouvoir qu’il a d’acheter 
de la monnaie d’argent ; or cette valeur est souvent 
fort différente de sa valeur réelle , ou du pouvoir 
qu’il a d’acheter du travail et des marchandises 
russes (1). Comme cette distinction est d’une ex* 
tréme importance pour juger des effets du papier- 
monnaie , je lui donnerai tout le développement 
dont elle peut avoir besoin pour être bien saisie.

Dans un pays où le papier-monnaie domine, les 
prix du travail et des marchandises sont rarement 
évalués en argent, et d’autant moins que l’abondance 
du papier a chassé plus complètement le numéraire 
métallique. 11 en arrive que le peuple , borné dans 
ses échanges au papier-monnaie, s’accoutume aisé­
ment à le regarder comme le véritable numéraire, 
et qu’il lui attribue la même immutabilité de valeur 
qu’une longue expérience lui avoit fait respecter daus 
l’argent. L ’effet de cette opinion populaire e st, que> 1

225

(1) La valeur réelle du papier-monnaie en marchandises 
étrangères est toujours ls même que sa valeur numérique; 
car dans le commerce étranger les marchandises étant cons­
tamment évsluées en argent, et devant, être payées définitive­
ment en argent si elles ne le sont pas en marchandises, ii ne 
peut pas y avoir de différence entre ces deux espèces de va­
leurs. Ainsi, quand, pour être pins court, je tne sers du 
terme de valeur réelle , en parlant d 1 papier monnaie , c’est 
toujours sa valeur ec marchandises du pays qu’il faut en­
tendre.

T. 6. 29
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lorsque la valeur numérique du papier varie, sa va­
leur réelle ne peut suivre immédiatement ces variar 
lions , et qu’elle reste toujours en arrière de l’autre. 
A insi, quand la valeur numérique du papier baisse ", 
ou que son pouvoir d’acheter de l ’argent diminue, 
les prix nominaux du travail et des marchandises du 
pays ne s’élèvent pas dans la môme proportion , et il 
en arrive que le papier achète plus de travail et de 
marchandises , comparativement à l’argent, qu’il ne 

pouvoit en acheter avant sa baisse ; en d’autres 
term es, sa valeur réelle reste plus ou moins supc- 
rieure à sa valeur numérique. Au contraire , lorsque 
la valeur numérique du papier remonte , ou que sou 
pouvoir d’acheter de l’argent augmente de nouveau > 
les prix nominaux du travail et des marchandises dn 
pays ne haissent pas dans la môme proportion , d’où 
il résulte que le papier achète moins de travail et de 
marchandises, comparativement à l ’argent, qu’il en 
pouvoit acheter avant sa hausse ; en d’autres termes , 
sà valeur réelle reste plus ou moins inférieure à sa 
valeur numérique. Cependant, quelque bien fondée 

que soit cette observation , il n’en est pas moins cons­
taté par l ’expérience que ces deux valeurs tendent 
toujours à se rapprocher ou à regagner leur niveau ; 
mais pour qu’elles puissent l ’atteindre en e ffe t, il est 
absolument nécessaire , ou que la valeur numérique 
du papier cesse de varier, ou qu’elle prenne une 
inarclie contraire à celle qu’elle a tenue jusque-là; 
car autrement il est impossible que la valeur réelle ,

a a 6



dont les variations sont bieu plus lentes, puisse jamais 
rejoindre la valeur numérique.

Appliquons maintenant celte théorie à nos assignats. 
Quant à leur valeur num érique, le Tableau K°. V. 

nous montre s
i° . Que cette valeur a peu varié dans les années 

17 6 9 *117 8 7 ;
Q u’elle a constamment baissé de plus en plus 

dans les années 1788 à 1795 ; 1798 à 1800 , et i8o4

Ù 18 I 4  i et
3°. Qu’elle est remontée de sa baisse dans les an­

nées 1 796 à 1797 et 1801 à i 8o3 (t). ,
D ’ où il suit pour la valeur réelle de l'assignat s . 
i° . Q u’elle a été à-peu-près d ’ accord  avec sa va­

- leur numérique, dans la pdriode de 1769 à 178 7; 
c’est-à-dire qu e , pendant cette période , un rouble 
assignat a pu acheter à-peu-près autant de travail et 
de marchandises du pays qu’en pouvoit acheter un 

rouble d’argeut.
a°. Q u e , dans les trois périodes de 1788 à 179 5, 

de 1798 à 1800, et de i8o4 à i8 i4 <  la valeur 
réelle de l’assignat a été supérieure à sa valeur nu­
mérique ; c’est-à-dire qu’ un rouble assignat a toujours 
acheté plus de travail et de marchandises du pays, 1

N O T E  x v r .  2 2 7

(1) Ainsi, depuis sa création, (‘assignat a d'abord peu va­
rié pendant 19 ans; il a ensuite baissé à trois reprises pen­
dant aa ans, et il s'est deux fois momentanément relevé de sa 
cbûte pendant 5 ans.
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comparativement à sa valeur en argent , qu’il n’en 
pou voit acheter avant sa baisse.

3°. Enfin qu e , dans les deux périodes de 1796 à 
1797 et de )8oi à i 8o3 , la valeur réelle de l ’assig­
nat a été inférieure à sa valeur numérique ; c’est-à- 
dire qu’un rouble assignat a toujours acheté moins 
de travail et de marchandises du pays , comparative­
ment à sa valeur en argent, qu’il' pouvoit en acheter 
avant sa hausse.

Afin de mieux prouver ces principes, dont l’appli­

cation peut être d’une grande utilité au gouvernement, 
j’ai fait dans le Tableau NJ. IX  l ’essai de calculer, 
pour deux périodes différentes, la valeur réelle de 
l’assignat comparât!vemeut à sa valeur numérique.

, Pour rendre l’expression de la valeur réelle aussi gé­
nérale que possible, je me suis borné au prix de la 
farine de seigle, denrée de première nécessité qui 
compose le principal article de la subsistance du 
simple ouvrier ,  et sur laquelle se règlent par consé­
quent et les salaires du travail et les prix de toutes les 
autres denrées. Si l ’on m’objectoit que le prix annuel 
du blé n’est pas une bonne mesure de valeur, à cause 
de l ’iuégalité des récoltes, j ’observeroisque le blé 
qui se consomme à St.-Pétersbourg y est amené d’un 
grand nombre de provinces intérieures , et qu’en 
conséquence son prix peut être regardé comme un 
prix moyen , dans lequel l ’effet des mauvaises ré­
coltes dans quelques provinces est compensé par ce­
lui des bonnes récoltes dans d’autres. Enfin, quoique
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ces prix ne soient que ceux d’un seul marché , il est 
probable que la proportion dans laquelle l’influence 
de l’assigpat les a fait mouter nominalement, doit 
être à-peu-près la même partout ; les prix-courans du 
blé que le gouvernement publie de tems à autre ,  en 
fournissent une preuve suffisante.

Les résultats de ce tableau confirment d’nne ma­
nière évidente les principes que je viens d’établir.

Pendant la première période qui comprend les an­
nées i8 o p à  i 8o3 , la valeur numérique de l'assignat 
a constamment haussé ; aussi voyons-nous que sa va­
leur réelle a été inferieure à la valeur numérique 
comparativement à l ’année 1800 ,

en 1801 , de 8 pourcent, 
en 180a , de 5 1 ———
en j 8o3 , de 61 — —

Quoique le prix du rouble d’argent en assignats avoit 
baissé successivement de i 53 cop. à i a 5 , ou dans la 
proportion de 100 à 8 a , les prix des denrées du 
paj s ne baissèrent pas dans la même proportion ; au 
contraire , ils s’élevèrent dans celle de 100 à 143 , de 
sorte que d’une année à l’outre ,  le rouble assignat 
acheta toujours plus d’argent et de marchandises 
étrangères , et toujours moins de travail et de denrées 
du pa) s.

Pendant la seconde période , qui commence avec 
l’année 18o3 , la valeur numérique de l’assignat a 
constamment baissé ; aussi trouvons-nous que la va­
leur réelle de l’assiguat a été supérieure à sa valeur .

V 9



3': * N O T E XVI.

numérique, comparativement à l’année i 8o3 , 
e n i 8o4 , de 1 pour cen t, 
en 1806 , de 10 -
en 1809 , de 17 -------

eu 18 10 , de 68 -------
en 1811 , de 135 ------
en 181 a , de io 3 ------
en i 8 i 3 , de io 3 ------
e n i 8 i 4 .  de 98 ------

Quoique le prix dn rouble d’argent en assignats avoit 
haussé successivement de i a 5 cop. à 397 , on dans la 
proportion de 100 à 3 18 , les prix des denrées du 
pays ne haussèrent point dans la même proportion, 
mais seulement dans celle de 100 à 220. Ainsi, du­
rant toute cette période , l'assignat a toujours acheté 
plus de travail et de denrées du pays , comparative­
ment à l’année i 8o3 , qu’il n’a acheté d’argent et de 
marchandises étrangères ; mais cette différence est 
allée en augmentant jusqu’en 1 8 1 1 , ou tant que la 
valeur numérique de l ’assignat s’est dépréciée de plus 
en plus , et depuis cette époque elle va en diminuant, 
parce que l’assiguat reste à-peu-près au même taux. 
S ’il continue à s’y  maintenir encore quelques années , 
il n’y  a point de doute que sa valeur réelle n’atteindra 
le niveau de la valeur numérique. Alors les prix en 
assignats de toutes choses paroitront exorbitant, mais 
les prix en argent seront les mêmes qu’ils étoient en 
l 8o3 , et l’éqnilibre entre les deux valeurs de l’assig- -  
nat se trouvera rétabli.
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Ce n'est qu’après avoir précisé de cette manière nos 
idées sur la valeur de-l’assignat, que nous pouvons 
entreprendre de calculer, du moins dans quelques- 

unes de leurs ramifications , les bréclies que sa baisse 
a occasionnées dans les revenus des habitans de la 
Russie et les pertes qu’elle a causées à la richesse gé­
nérale de cet Empire. S i , faute de données suffi­
santes , nous sommes forcés d’évaluer ces pertes sui­
vant la valeur numérique de l ’assignat, les observa­
tions précédentes nous mettent aussi en état de recti­
fier les erreurs que cette évaluation pourroit faire 
naître.

Commençons par les pertes que le gouvernement 
a essuyées Pour vous convaincre combien les altéra­
tions des monnaies et l ’introduction d’un numéraire 
fictif sont contraires aux intérêts du pouvoir même qui 
les ordonne et qui croit y trouver une ressource, vous 

• n’avez qu’à jeter un regard sur les Tableaux N°. 1 et 
V. Vous y verrez que chaque million de roubles que 
nos Souverains le voient en contributions sur le peuple, 
formoit successivement une valeur toujours moindre , 
à mesure que les monnaies s’altéroient et que les as­
signats se déprécioient. Par exemple ,

Avant l ’année i 700 , un million de roubles versé 
dans les caisses de l ’Etat étoit égal en voleur 
num érique, à . a ,705,000 roubles d’argent 

- d’aujourd’hui ;
en 1710 à . . i , 35o,ooo
en 17^0 à • • 1,235,000
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en 1765 à 
en 1790 à 
en 1800 à 
en 181o à 
en i 8 i 3 à

1,000,000

870.000
653.000
333.000 
»5o 000

Jusqu’à l ’année 1787 , la valeur réelle d’un mil­
lion de roubles assignats étoit égale à ces sommes; 
depuis cette époque elle leur est plus ou moins supé- 
rièure. Cependant cette supériorité n’est que relative ; 
elle n’a pas empêché que la valeur réelle de l ’assiguat 
n’ait constamment baissé à mesure que sa valeur nu­
mérique s’est dépréciée.

Pour réparer ces brécbes dans les finances, le  gou­

vernement s’est vu contraint de hausser successive­
ment les impositions ; mais comme ordinairement 
on n’a recours à cette mesure qu’à l’extrémité , il est 
probable que chaque augmentation d’impôts a été 
précédée par un déficit dans les revenus de l'Etat. 
Au reste , ces augmentations qui avoient l’air de sur­
charger le peuple , n’étoient pour la plupart que no­
minales; et si d’une part elles n’agravoient pas sen­
siblement la charge des contribuables, de l’autre elles 
suffisoient encore moins à combler un déficit qui, 
par la diminution successive des monnaies et par la 
baisse constante de l’assignat, renaissoit sans cesse à 
mesure qu’on s’efforçoit de le combler.

Cependant le gouvernement peut augmenter ses 
revenus , mais ses salariés ne le peuvent pas. Tous 
ceux qui sont restés sur les appointemens fixés par
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Pierre I er> ou même par Catherine II, ont perdu plus 
de la moitié et jusqu'aux trois quarts de leur revenu : 
plus de la moitié de cette partie du revenu qu’ils con­
somment en travaux et en marchandises nationales; 
les trois quarts de cette autre partie qu’ils destinent à 
l’achat de marchandises étrangères et d’objets fabri­
qués d’or et d’argent. La portion de revenu qui leur 
reste est insuffisante pour les faire exister, quelque 
chétive qu’on suppose cette existence. Dans cette ex­
trémité, s’ils peuvent faire un profit illicite dans leurs 
places , auront-ils le courage de résister à la tentation, 
et ne se croiront-ils pas justifiés par la conduite de 
l’Etat à leur égard , et par la nécessité qui justifie 
tout ?

Le rentier  se trouve dans la même position. S ’il 
possède un capital en assignats dont il retire un intérêt, 
ce revenu a subi la même diminution. Les gros capi­
talistes se trouvent appauvris ; les petits sont hors d’é­
tat de subsister, ils se voient forcés d’entamer leurs 
capitaux et de retirer à l’industrie les secours qu’ils 
lui avoient prêtés ; ce q u i, à son to u r, diminue le 
travail productif et par conséquent la richesse natio­
nale. J’ai connu des veuves , qu i, avec un capital de
20,000 roubles, fruit du travail et des épargnes de 
leurs époux, étoient à l’ abri de tout besoin ; la baisse 
de l’assignat les a réduites à la mendicité. Par cette 
baisse, le capital, s’il reste intact, est diminué tout 
aussi bien que le revenu. Celui qui , en i 8n3 , a 
prêté 10,000roubles en assignats, a prêté une valeur

T . 6. • 3o
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de 8000 roubles eu argent; en 1811 l ’emprunteur 
lui restitue son capital moyennant u5oo roubles , et 
le préteur n’a aucun droit de se plaindre , parce qu’on 
lui rend la même somme nominale en papier. Quel 
découragement pour les prêteurs ! Combien l’accu­
mulation des capitaux ne doit-elle pas se ressentir 
de cette insécurité des propriétés, triste fruit du 
papier-monnaie !

Toutes les fon dation s publiques , stipulées en 
assignats , ont graduellement diminué arec la baisse 
de ce papier , et les revenus ne suffisent plus pour 
remplir les intentions des fondateurs. Lors de l’éta­
blissement de la maison des enfans-trouvés, sous 
Catherine I I , un citoyen riche et bienfaisaut déposa 
la somme de 200,000 roubles en argent pour fonder 
uae école de commerce. Le rouble d’argeut gagnoit 
alors un ogiot de ï j  pour cent contre l’assignat ; ou 
crut faire un profit et augmenter la fondation de 5ooo 
roubles , eu échangeant les espèces contre l ’assignat. 
Eu effet cette école se trouve posséder encore aujour­
d’hui un fonds de ao5,ooo roubles en voleur nomi- 
uale, taudis que la valeur numérique en est réduite 
à 5 i , 25o roubles.

Nous avons examiné les pertes que la dépréciation 
des assignats cause-au gouvernement, à ses salariés, 
aux capitalistes , aux fondations publiques ; mais 
elles pèsent plus ou moins sur toutes les classes delà 
société. C ’est une erreur assez commune de croire 
que les propriétaires fon ciers  et les classes indus-
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trieuses ne souffrent point de cette calamité, puisque . 
leurs revenus haussent ordinairement à la suite de 
chaque dépréciation nouvelle du papier-monnaie. 
Sans doute l'assignat ne peut tomber sans que h s prix 
nominaux des rentes, des. salaires et des marchan­
dises ne s’élèvent ; mais comme ces prix ne haussent 
jamais dans la même proportion dans laquelle l’assig­
nat baisse, et qu’ils ne haussent pas uniformément 
et tous à la fois , ces variations sont toujours suivies 
de pertes plus on moins fortes pour les propriétaires 
de ces revenus. D ’ailleurs tous ceux qui ont vendu 
à crédit, tous ceux qui ont passé des contrats de 
louage, de fermage, de fourniture, se voient lésés 
par la baisse des assignats , qui ne valent plus à l’é­
poque du payement ce qu’ils valoient à celle de la sti­
pulation. Enfiu les variations éternelles de prix qu1 
vont à la suite du papier-monnaie, tandis qu’elles 
sont une source de gains inespérés pour‘les uus , de­
viennent pour les autres la cause de pertes également 
inattendues. Ainsi le commerce n’est plus qu’un 
agiotage , et ceux qui ne veulent pas risquer leur for­
tune dans ce jeu de hasard , la retirent des emplois 
productifs, la transforment en matières précieuses 
et la cachent. Informez-vous du nombre des banque­
routes que cet état de choses entraine ; tâchez de 
Savoir combien de fournisseurs ont vu leurs proprié­
tés confisquées, combien il y  en a qui languissent 
dans les prisons, pour n’avoir pas pu remplir leurs 

contrats à cause de la baisse du papier et des change-
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mens de prix qui en sont résultés Interroge* les ob­
servateurs tpi connoissent l'intérieur du pays , ils 
vous diront quelle foule de capitaux cette baisse fait 
chômer dans les coffres de leurs propriétaires.

Pour vous faire une i 'ée plus précise des pertes 
que les classes productives souffrent par la baisse de 
l'assignat, il faut vous rappeler ce que j’ai dit plus 
haut sur l'origine de la différence qui se trouve entre 
la valeur réelle du papier-monnaie et sa valeur numé­
rique. Le peuple , incapable d’apprécier les valeurs, 
est longtems avant de comprendre que c’est l’assignat 
qui baisse ; il croit tout bonnement que c’est l ’argent 
qui hausse de prix. Victime de cette illusion , il con­
tinue à livrer les produits de son travail au même 
prix nominal auquel il les avoit vendus avant la baisse 
de l’assignat ; et de-là vient que le prix numérique 
de toutes les marchandises du pays s’avilit. Cette ob­
servation s est vérifiée dans tous les pays où un pa­
pier-monnaie déprécié domine dans la circulation, 
tels que la Russie, l’Autriche , le Daneinarc, etc. 
Tous les voyagenrs trouvent qu’ou ne vit nulle-part 
meilleur marché que dans ces pays ; et dans le monde 
commerçant ils sont reuommés pour le bas prix des 
vivres , du travail et de toutes les marchandises 
régnicoles (i).

(t) Pondant Iss de'sordrss du papier-monnaie en Autriche, 
la bat prix de ses manufactures leur avoit procuré quelque 
vogue dans l'étranger. A mesure que l ’illusion populaire se
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M ais, dira-t-on peut-être , «quel mal y  a-t-il 
que les marchandises baissent de prix relativement à 
l ’argent, pourvu que toutes baisseut, et dans la 
même proportion ? Dans ce cas, ce que chacun perd 
comme vendeur , il le regagne comme acheteur. » —  
Les réflexions suivantes , Messeigneurs , vous prou­
veront qu’il en arrive le contraire , et que cette 
baisse est accompagnée de pertes tiès-sensibles pour 
les individus comme pour l’Etat.

Dans le commerce intérieur , si par l’inhabileté 
du peuple à comparer les valeurs , les prix des mar­
chandises baissent, ce çhangement n’est jamais uni­
versel et il ne se fait jamais dans la même proportion 
pour tontes les marchandises. D’abord, il y a beau­
coup'de produits nationaux qui exigent des matériaux 
d’origine étrangère : le prix de ces produits ne peut 
guère baisser sans que la perte ne devienne sur le 
champ sensible aux producteurs •. ainsi il se main­
tiendra plus ou moins à son ancien taux. Ensuite , 
l ’ignorance du peuple sur les valeurs n ’est pas géné­
rale •, les marchands ,  surtout ceux qui trafiquent 
sur des marchandises étrangères , s’aperçoivent très-

a37 '

dissipa et que le prix de cei manufactures monta pour re­
gagner le niveau de l’argeut, la demande de l’étranger cess» 
peu A peu, et les fabricant qui avoient étendu leurs entre­
prises en conséquence de cette demande, essuyèrent det 
pertes considérables , et furent en paitie obligés de fermer 
leurs ateliers.
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promptement de la différence qui subsiste entre le 
prix des marchandises eu assignats et celui en argent, 
et ils tâchent d’y  maiutenir le niveau autant que pos­
sible. Voilà donc un nombre considérable de mar­
chandises du pays qui ue baissent point de prix , tan­
dis que les autres se déprécient. Il est inutile de vous 
faire sentir combien cette inégalité jette de cônfusio^ 
dans les valeurs , combien elle entraîne de pertes et 
de gains non-mérités j toutes ces suites étant déjà 
démoutrées dans je  chapitre du texte auquel cette 
note appartient. . ...

Cependant nous ne sommes pas encore au bout de 
la révolution causée par la baisse de l’assignat. Les 
marchandises qui se sont dépréciées, ue peuvent 

guère rester longtems dans cet avilissement. A  mesure 
que le papier-monnaie se multiplie , la demande de 
marchandises s'accroît ; or l’offre des marchandises 
ne pouvant suivre l ’accroissement de la demaude , 
il est impossible que les demandeurs ue se fassent 
concurrence , c’est-à-dire qu’ils n’enchérissent les 
uns sur les autres à donner plus de papier pour se pro­
curer la même quantité de marchandises. D ’ailleurs, 
une partie des producteurs nationaux ayant maintenu 
le prix en argent de leurs produits, ou haussé nomi­
nalement leur prix eu assignats, le reste du peuple 
est entraîné sans qu’il s’en doute , à faire de même. 
Car du momeut que le prix nominal d’une partie des 
produits nationaux s’élève , celui de tous doit s’élever 
successivement, chaque producteur s’efforçant de re-
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gagner dans ses échanges l’équilibre auquel il étoit a o  
coutume. Ainsi , quelle que soit l’ignorance du 
peuple sur la valeur de l’assignat comparativement à 
l’argent , le prix de toutes les marchandises du pays 
prend bientôt la tendauce de regagner l’ancien taux 
qui avoit subsisté avant la baisse de l’assignat. Ce­
pendant il ne peut le regagner sans troubler de nou­
veau tous les rapports entre les différentes valeurs 5 
car les marchandises ne remontent à ce taux que l’uuo 
après l’au tre , et l’une plus lentement que l'autre. 
Si la dépréciation de l ’assignat va toujours en aug­
mentant ,  la plupart des marchandises , malgré leur 
tendance à regagner l’ancien prix en argent, ne l ’at­
teignent jamais ; pour qu’elles puissent .arriver à ce 
term e, il faut au moins que la chute du papier-mon­
naie s’arrête pendant quelque» années.
‘ Tels sont les effets de la baisse de l’assignat dans la 

circulation intérieure ; comparons-les maintenant à 
ceux qu’elle eutraîne dans le commerce étranger. 

Les marchandises étrangères que la nation achète 
n’étant point dépréciées par l ’assignat , tandis que 
les produits de son industrie qu’elle vend se dépré­
cient, il eu résulte pour elle un désavantage mani­
feste. Ou elle sera obligée de donner beaucoup plus 
de ses produits pour obtenir la même quantité de 
marchandises étrangères ; o u , si elle ne peut pas 
en produire ou céder davantage , elle sera forcée de 
retrancher sur ses consommations et ses jouissances. 
C’est ainsi que la baisse du papier-monnaie produit,
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dans le premier cas un accroissement, d'exportation, 
et dans le second une dimiuulion d’importation , qui 
seront également pris pour un signe de prospérité, 
tandis qu’ils u’ont d’autres causes que l ’appauvrisse- 
meut de la nation ; car dans le commerce étranger, 
une nation s’appauvrit par la baisse de ses produits, 
comme elle s’enrichit par leur hausse (1)'. Afin de 
rendre plus palpables les pertes que la dépréciation 
des assignats nous cause dans le commerce étranger, 
j ’ai rassemblé dans le Tableau N'\ X  les prix moyens 
des piincipaux articles de notre commerce d’exporta­
tion dans les années i 8o3 , 18 11 et i 8i 4* Lorsqu’on 
jette un regard sur les trois premières colonnes de 
ce tablean , où les prix sont marqués en assignats, 
ou croiroit qu’ils ont prodigieusement haussé s mais 
sous quel autre aspect ne se présentent-ils pas quand 
on les cousidère daus les trois dernières colounes , où 
ils sont évalués eu argeut ! Presque tous ont diminué 
plus ou moins, et quoique depuis trois ans que l ’as­
signat s’arrête au même taux , ils se soient sensible­
ment relevés , la plupart de ces prix sont encore loin 
d’avoir regagné la hauteur où ils étoient en. i 8o3. 
Voilà des millions perdus pour l ’E m pire, et notre 
commerce d’exportation , autrefois nne source de 
profits pour l’E tat, devenu une source de pertes pour 
lui. A  quoi nous sert-il de produire et d’exporter 
d’année en année davantage , quand la valeur de

a 4 °

, (i) Compares T . II, p. 194,
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notre exportation reste toujours la même , ou qu’elle 
diminue ?

Les marchandées importées ne causent réelle­
ment de pertes à personne , leur prix n’étant point 
modifié par les variations que suhit la valeur de l ’as­
signat. Ce prix peut varier par diverses circons­
tances ; mais en tant qu’il est déterminé par le nu­
méraire ,  il reste invariable , sauf les variations qui 
s’opèrent dans la valeur de l’argent.: or ces dernières, 
comme vous le savez, sont rares ét presqu’imper- 
ceptibles , et si elles- arrivent, elles s’étendent éga­
lement sur toutes les uations , de sorte que toutes y  
gagnent et y  perdent dans la même proportion. Ce­
pendant, lorsqu’une marchandise étrangère conserve 
le même prix numérique, elle paroîtra plus chère 
dans le cas où elle sera payée avec un -papier qui se 
déprécie. Admettons qu’une marchandise anglaise 
n’ait point changé de prix depuis dix ans , et qu’elle 
se soit constamment vendue au prix de deux livres 
sterling. Dans cette suppositiou nous l’aurions tou­
jours acheté au prix de 1 2 roubles ; mais cette valeur 
auroit été exprimée très différemment en assignats. 
On auroit dit en i 8o3 , qu’on l’auroit pajée i 5 
roubles ; en 1808 , 22 roubles 3a copeks, et en 
1 8 1 1 ,  47  roubles 28 copeks. Cependant quelque 
réelle qu’a pu paroitre cette augmentation nominale 
de prix au consommateur russe qui perçoit ses reve­
nus en assignats , le vendeur anglais 11’a toujours reçu 
que la même somme de deux livres sterling; et le 

T . 6. 3 i



Russe même qui touche son revenu en argent, ou 
dont le revenu augmente en proportion de la baisse 
de l ’assignat, trouvera également qu’il u’a pas pajé 
la marchandise plus' cher qu’autrefois (i)-_Or s’il est 
prouvé que les marchandises importées ne causent 
point de pertes aux individus, il est aussi prouvé 
qu’elles n’en causent point à l ’Etat. En évaluant les 
pertes que la Russie souffre par la dépréciation de ses 
assignats, ce seroit tomber dans l’erreur-du double 
emploi que de calculer d’abord la perte que subissent 
les revenus , et puis celle qu’on fait sur les marcban* 
dises qu’on achète avec ce revenu ; cette dernière 
perte étant déjà comprise dans l’autre. QuandTas- 
siguat se déprécie, ce lie sont pas les-marchandises 
qui renchérissent, mais les revenus qui diminuent..

Depuis loogtems le gouvernement avoit reconnu

(i) Ainsi ce n’est pas, comme on le croit presque généra­
lement , la faute du change , si les marchandises étrangères 
nous paroissent plus chères : c’est que la monnaie avec la­
quelle nous payons l’ éiranger , a peu de valeur. Depuis qu’il 
existe un papier-monnaie en Russie, c’ est-à-dire depuis 46 
ans , il n’ y a eu que to années dans lesquelles le cours dit 
change sur Amsterdam nous a été contraire, et il n’est jamais 
tombé au-delà de to i pour cent au-dessous du pair de l'as­
signat, tandis qu'il est monté jusqu'à aa| pour cent au-dessus 
lie ce pair. La même proportion a eu lieu à-peu-près dans le 
change sur Londres , Hambourg et Paris. (Vovea le Tableau 
No. VII.) Donc, si le change détemiinoit létaux de l’assignat, 
comme bien des gens le supposent, ce papier aurôit dû va­
loir, presque constamment, beaucoup plus qu’ il n’a valu.
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ces tristes effets du papicr-mounaie et a\oit tâché d’y 
remédier par la plus stricte économie dans les dé­
penses de l’ Etat ;■ mais telle est la nature de ce dan­
gereux mimé aire , qu’une fois qu’on eu a abusé , il 
est-difficile d’anêter sa chute , et plus difficile encore 
de réparer les maux qu’elle entraîne. Cependant la 
baisse rapide et effrayante de l’assignat depuis l ’an­
née 1807 ne perim-ttoit plus de différer l ’emploi des 
moyens les plus efficaces pour mettre un terme à 
cette déprécia'iou. Le a Février 1810 , .le gouverne­
ment déclara par-un manifeste, que les assignats 
étoirnt une dette sacrée dont toute la fortune de l’E­
tat formoit l’ hypothèque ; il promit de la manière la 
plus solennelle , que la masse de ce papitr, portée 
par une uécessité impérieuse au-delà des besoins de 
lacirculatiou, îiou-seulebieut ne seroitplus augmen­
tée £0 , mais qu’on prendroit toutes les mesures 
praticables, pour la diminuer le plus promptement 
possible. En conséquence de cette promesse , une 
partie des domaines de la Couronne 4 été exposée eu 1

(1) La Tableau No. V  montre que ceue parole a été reli­
gieusement gardée, même.dans un tems où il paroissoit im­
possible de ne pas l'enfreindre. La Russie a termine’ glorieu­
sement la guerre la plus terrifie qu’elle ait jamais au i  soute­
nir , et son papier n’a point été multiplié, il ne s’est point 
déprécié davantage. Cette circonstance est un nouveau monu­
ment de gloire pour le Souverain ; elle prouve en même teins 
les ressources de l’Empire et l’habileté du chef des finance*
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Tente on a ouvert un emprunt, dan* leqnel l ’assi­
gnat est reçu à 5o pour cent de sa valeur nominale} 
on a brûlé cinq mi'lions d’assignats, .et l’on conti­
nuera d’auéautir successivement les assignats que ce 
même emprunt ou. la vente des domaines mettra au 
pouvoir du gouvernement. Enfin-, pour combler le 
déficit qu- les finances dévoient éprouver par la ces­
sation de toute émission nouvelle de papier-mounaie, 
le Souverain s’est vu dans la nécessité d’angmenter 
rousiàérablement les impôts.

Ce n’est pas ici le lieu dé discuter l ’utilité de ces 
mesures ; cet examen appartient aux finances , «et 
nous y  reviendrons un jour. Mais ce qu’il îriiporte 
d’analyser dès ce moment, comme un- objet de Té-, 
couomie politique, c’est le principe qui dirige la 
conduite du gouvernement dans cette entreprise sa­
lutaire. Le gouvernement part du principe que la 
baisse de l’assignat provient de sa surabondance , et 
qu’il faut, en conséquence , diminuer sa quautité 
pour rétablir sa valeur. Le public, eu grande partie, 
est d’un avis contraire , -et il regarde la suppression 
d’une quantité considérable de ce papier comme une 
mesure dangereuse qui peut exposer la nation à man­
quer de numéraire. Quant à vous, Messeigneurs, 
vous auriez perdu le tems que vous avez employé 
dans mes leçons , s i , après les efforts que j’ai faits 
pour vous expliquer la nature et le jeu du numéraire, 
vous pouvi> z encore douter un momeut , laquelle de 
ces deux opiuions mérite la préférence. Ce n’est pas
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pour vous apprendre comment il faut juger cette 
question ,  mais pour vous rappeler quelques-uns 
des points les plus essentiels de la théoiie du nnmé- 
raire, que je me décide à réfuter un. préjuge' vulgaire, 
qui ne-tire son origine que de l ’ignorance absolue des 
kns qui déterminent les effets de cet agent universel 
delà circulation.

Si la valeur du papier-monnaie étoit indépendante 
de sa quantité f  011 pourroit en émettre autant qu’on 
voudroit, sans avoir jamais à craindre la baisse de ce 
papier. .Pourquoi donc 1rs gouvernemens n’ont-ils 
pas profité de ce moyen, si simple et si facile pour 

^enrichir leurs Etats? D’où vient-donc, que, dans 
tous les p a y s , une émission toujours croissante de 
papier-monnaie a produit une dépréciation toujours 
croissante de ce papier? Cet effet, dit-on , est pro­
duit- par lerliianque de confiance s mais par quelle 
raisoû la confiance est-ebe toujours en proportion 
inverse de la quantité du papier ? Pourquoi diminue- 
t-elle quand le papier sp multiplie , et pourquoi aug­
mente-t-elle quand il diminue ?

Vous entendrez quelquefois des objections plus fri­
vole** encore, « Lu quantité d’assignats, vous dira-1- 
011, "qui se tiouve dans la circulation , est évaluée à 
577 millions de roubles ; or il n’est pas probable 
qu’une somme aussi modique puisse excéder les be­
soins do la circulation dans un Empire si vaste et 

-dont la populatiou s’élève à quarante millions d’habi-
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tans, n —  D ’abord il fant observer que le numéraire 
qui circule en Russie , ne se compose pas seulement 
de cette masse d’assignats , mais qu’il comprend en­
core une somme considérable • en monnaies d’on, 
d’argent et de cuivre. Ensuite, la quantité' de nu­
méraire qui est nécessaire à un pays , ne se propor­
tionne ni à son étendue ni à sa population ; elle est 
déterrniuée par le nombre et la valeurdes ventes qui 
se font , et par la vitesse avec laquelle le numéraire 
circule. Or si d’unfe part il est vrai que le mou veinent 
du numéraire est plus iertt eu Russie qu’eu d’autres 
pays ; de l’autre il-est incontestable que , proportion 
gardée, il se fait moins de ventes en Russie qu’eu au­
cun autre pays de l ’Enmpe , et cette dernière cir­
constance l’emporte beaucoup sur la précédente. Dam 
l'intérieur de l’ Empire , la division du travail n’a fait 
jusqu’ici que peu de progrès ; les habitaus de la cam­
pagne , et même en bonne partie ceux dt s villes de 
province, ce qui fait la très-majeure partie de la po­
pulation , pourvoient encore par leur propre indus­
trie a tous leurs besoins ; datas Ja plupart des villages, 
le paysau pourroit se passer entièrement de.numé­
raire , si ce n’étoit pour payer les contributions pu­
bliques , et pour acheter du sel, de l'eau-de-vie et 
quelques ustensiles de fer qu’il né peut se procurer 
autrement qu’à l ’aide de l’argent. Encore ne fais-je 
pas mention de ces peuplades de chasseurs et de pê­
cheurs qui ignorent, absolument l ’usage du numé-



raire, et dont les contributions mêmes se payent en 
fourrures ou sont évaluées en services (1;.

, Le nombre et la valeur des ventes qui se faisoient 
en. F ian ce, à l'époque de la mort de Louis X I V , 
aurpassoient certainement de beaucoup celles qui se 
font actuellement eu Russie -,.cependant ou u’a jamais 
évalué plus liant que 1200 millions de livres tournois 
le numéraire qirçulant alors en France, somme qui 
fait à-peu-près 3oo millions de roubles. Bourgoing 
évalue le numéraire qui circuloit en Espagne , au 
commencement du siècle présent, à 80 millions de 
piastres, fortes , ce qui fait environ 109 millions de 
roubles. S ’ilétoit permis de hasarder des conjectures 
sur un point qu’il est impossible de jamais constater, 
je  supposerais avec quelque vraisemblance que la 
Russie , dans l’état actuel de son industrie , tient à- 
peu-près le milieu entre ces deux données, et qu’il 
lui faut environ 170 millions de roubles , valeur ef­
fective, pour opérer tous les échanges qu’elle fait 
par le moyen du numéraire. Cette valeur paraît 
exister dans la proportion suivante ,  soit dans son 
papier , soit dans ses espèces : 1

H O T i  XVI .  2 4 7

(1) Voyez T . III, p. lao. ,
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577 millions en assignats, qui 
circulent pour le quart en­
viron de leur valeur no­
minale .............................

a 5, millions de monnaie de 
cuivre qui circule égale­
ment.pour le quart de sa 
valeur nominale . . .

20 millions en espèces d’or et 
d’argent (1) . . . .

Valeur effective.

i44£ millions

H

20

Total 622 mill. valeur nominale, qui font 1 jo  j  millions 
valeur effective. Il faut pourtant observer que la gêne 
dans laquelle notre commerce étranger se trouvé 
dans ce moment, réduit considérablement le nombre 
ainsi que ,1c montant des ventes qui se fout ordiitaire- 

• ment. Si , dans la suite, le commerce reprend son 
activité accoutumée , il lui faudra peut-être 200 
millions de roubles , valeur effective , pour suffire à 
cet accoissemeut d’opérations commerciales.

(t) .Cette évaluation n'a pas été faite au hasard, mais sur 
les données que fournissent les bilans annuels de la banque 
d’emprunt et du lombard. Dans ces deux caisses , la propor­
tion entre les capitaux en espèces et ceux en assignats qui s’y 
trouvent déposés , est comme 1 à 30 ; en adoptant cette pro­
portion pour le calcul ci-dessus , j’ai cru pouvoir admettre ao 
millions en or et en argent, sur 600 millions en assignats et 
en cuivre. Au reste, il neVagit ici que des espèces en circu­
lation; en y ajoutant celles qui sont enfouies ou gardées dans 
les coffres-forts des thésauriseurs, la somme totale pourrait 
bien s’élever i  plus du double. Comparer, p. 82 de ce volume.
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Au reste, le gouvernement peut s'épargner la 
peine de vérifier ces calculs , qui resteront toujours 
problématiques. 11 n’en a guère besoin pour con- 
noître le terme auquel il doit arrêter la suppression 
du papier-monnaie : le cours de ce papier le lui indi­

quera de la manière la plus infaillible. Qu’il en retire 

autant que ses moyens le lui permettent ; il lui res­
tera toujours à en retirer , tant que l ’assiguat ne sera 
pas remonté à sa valeur nominale. La crainte de cau­
ser par la suppression d’une si grande portion du nu­
méraire circulant , une disette de numéraire plus 
nuisible peut-être que sa surabondance, cette crainte, 
dis-je, ne peut pas venir à un ministère éclairé s elle 
d’est enfantée que par l’ignorance et les préjugés. La 
valeur du papier-monnaie est en raison inverse de sa 

quantité ou de son montant : à mesure que sa quan­
tité diminue , sa valeur s’accroît, et, c’est cette va­
leur qu’il importe de conserver, non pas la quantité 
du papier ou sa masse. Je vous ai prouvé à une autre 

occasion, que cent-mille livres d’or sufïïroient tout 
aussi bien que cent millions de livres, à représenter 
toutes les richesses du monde s cette vérité est en­
core applicable au papièr-monuaie, comme à toute 
marchandise qui feroit office de numéraire. Uue na­
tion , pour opérer ses échanges au moyen du numé­
raire , n’a guère besoin d’uu certain poids d’or et 
d’argent, ni d’une certaine quantité de papier, mais 
d’une certaine valeur dans ces métaux ou dans ce pa­
pier. Si l’or valoit le double de ce qu’il vaut aujour- 

T. 6. 3a

2 4 9
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d’h u i, ou n'auroit besoin que de la moitié de l’or 
monnayé tju’on emploie actuellement comme instru­
ment du commerce De m êm e, si nos assignats va- 
loient le double de ce qu’ils valent dans ce moment, 
la moitié de ce papier suffirait à opérer tous les 

échanges ; ou acbeteroit avec uu billet de cinq roubles 
la même quantité de marchandises qu’on paye actuel­
lement avec un billet de dix roubles ou avec deux 

billets de cinq roubles.
A insi, quoi qu'on fasse pour réduire la quantité 

ou le montant des billets , leur somme totale repré­
sente toujours la même valeur qu’auparavant. Ad­
mettons que le calcul ci-dessus soit juste , le papier- 
mounaie en circulation serait donc de 600 millions 
environ , y  compris la monnaie de ouvre. Comme 
le rouble assignat ne représente plus aujourd’hui que 
a5 copeks d’argent, la valeur effective de toute cette 
masse de papier est égale à r 5o millions de roubles 
d'argent. Dans la situation actuelle de notre indus­
trie , elle n’a besoin que d’une pareille valeur dans 
notre numéraire , et par conséquent cette valeur ne 
peut que diminuer lorsqu’on augmente la quantité de 
papier qui la représente. Si le gouvernement faisoit 
monter la masse des assignats à la valeur nominale de 
700 , 800 ou 1000 millions, la valeur effective de 
tout ce papier n’en resterait pas moins égale à i 5o 
millions du roubles d’argent, c’est-à-dire quo chaque 
billet vaudrait d’autant moins qu’il y  en aurait da­
vantage. De m êm e, dans la situation actuelle de
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notre industrie elle a un besoin absolu d’avoir dau* 
notre numéraire la valent' de 15o millions de rouble 
d’argent , et par conséquent cette valeur ne peut ja­
mais diminuer quoiqu’on fasse pour diminuer le pa­
pier ou la matière à laquelle cette valeur se trouve 
affectée. Eu réduisant le montant des assignats 
de 600 millions à 5oo , à 4°o , à 3po , on ne feroit 
que diminuer le nombre des billets ; mais la va­
leur effective de tous ceux qui resteraient, serait 
toujours de i 5o millions de roubles d’argent, et 
comme la masse totale serait moindre, chaque as­
signat en aurait une plus grande- valeur. Supposons 
que la réduction du papier allât jusqu’à ne laisser 
dans la circulation que pour la valeur -nominale de 
i 5o millions: cette valeur serait alors égale à celle 
de i 5o millions de roubles d’argent, c’est-à-dire 
que la valeur nominale des assignats serait égale à la 
valeur effective, ou que l’assiguat serait au pair avec 
l’argent. .

II est vrai que la valeur de l ’assignat peut encore 
monter d’une autre manière , savoir par l’accroisse­
ment de l’industrie et de la circulation, qui fait 
qu’une nation a besoin d’une plus grande valeur sous 
forme de numéraire. Cependant, pour voir monter 
nos assignats au pair de l’argent par ce moyen seul, 
il faudrait que notre industrie triplât , c’est-à-dire 

que la nation créât trois fois plus de produits et 
qu’elle fît trois fois plus de ventes qu’elle n’en crée et 
qa’elle n’en fait dans ce moment , ce qui suppose

2 5  I
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qu'elle eût trois fois plus de capital et une population 
plus nombreuse à proportion. O r comme ces suppo­
sitions sont chimériques pour le présent, et qu’elles 
ne peuvent se réaliser que dans un avenir fort éloigné, 
si le gouvernement veut nous délivrer du papier- 
monnaie , sa suppression sera toujours le seul moyen* 
efficace qu'il puftse employer.
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La richesse individuelle est-elle opposée à la ri. 
ehesse nationale ?  »

(T . I V .  p . , 61 . )

Parmi les thèses chimériques que le lord Lau- 

derdale soutient, une des plus extraordinaires est 
sans doute celle qui établit entre la richesse in­
dividuelle et la richesse nationale , non seulement 

quelques points de différence , mais une opposi­
tion absolue ( i ). Si cette thè«e étoit fondée, il 
en résulteroit que l'intérêt individuel est encore 
opposé à l'intérêt général; cette conséquence ren- 
verseroit tous les principes de l ’ économie politi­
que, et il faudroit de nouveau recourir au système 
réglementaire que la raison a fait tant d’ efforts pour 
détruire. De plus, si les gouveruemens n’ont pas tou­

jours assez respecté la richesse particulière, que se- 
roit-ce si l’ on pouvoit élever des doutes, même ha­
sardés, contre l’identité de cette richesse et celle de 
l’Etat; si l’ on pouvoit se persuader que la première 

peut être détériorée sans résultats fâcheux pour la se- -

( I ) s!n Inquirjr ir/to the nature and origine of publie " 
wealth, Ch. I l ,  p. 39 luiv.
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conde, et que la décadence de celle ci ne porte au­
cune atteinte à l’autre? Il n’est donc pas hors de pro­
pos de nous arrêter un moment, pour examiner le 

raisonnement sur lequel le lord Lauderdale fonde 
une opinion si nouvelle et si surprenante.

„  La richesse nationale, dit-il ( i) ,  consiste dans la 
plus grande abondance de toutes les choses qui peu­
vent avoir de la valeur; la richesse individuelle dans 
le plus haut prix de celles que les individus possèdent. 
O r  comme l’abondance diminue les prix, et que les 
hauts prix supposent une diminution de l’abondance, 
il en conclut que l’une de ces notions est opposée à 

l ’autre."
Dans ce raisonnement, l ’auteur considère la nation 

seulement comme un individu isolé, et le particulier 
seulement comme un individu en relation avec d’au­
tres individus: de là cette contradiction apparente 
dans Teurs intérêts. Pour la faire disparoître, il suffit 
de placer la nation comme le particulier sous les deux 
points de vue ; dès-lors leurs intérêts seront les mêmes.

Un individu isolé (soit nation, soit particulier) étant 
privé du moyen d’échanger ses produits, ne peut 
poiut gagner sur leur prix; par conséquent, s’il veut 
augmenter sa fortune, il ne lui reste d’autre voie que 
celle d’augmenter leur quantité.

Un individu (soit nation, soit particulier) qui $e 
trouve en relation avec d’autres individus, étant à

(I) Ibid. p. 56 et 57.
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portée d’échanger ses produits, peut encore gagner 
su r le p rix  de ceux qu’il échange.

E t comme il n’y  a point d’ individus isolés, il s’en­
suit que les nations comme les particuliers s’enrichis­
sent également par les deux moyens, et que le rai­
sonnement du lord Lauderdale est encore plus mal 
fondé que paradoxal. ,

L a richesse d’une nation ne se compose pas seule­
ment de la quantité de produits qu’elle crée, mais 
encore du prix de ceux qu’elle échange avec d’autres 
nations; de même que la richesse d’un particulier ne 
se fonde pas seulement sur le prix des produits qu’il 
vend à d’autres particuliers, niais encore sur la quan­
tité de ceux qu’il crée. C ’est la masse des produits, 
u nie à leur p r ix , qui constitue la fortune, soit natio­
nale soit particulière. Sous le premier rapport, l'in- 

‘ térêt de toute nation comme de tout particulier, est 
d'augmenter la quantité des produits ; sous le se­
cond, leur intérêt est de la diminuer; mais le pre­
mier intérêt l ’emporte presque toujours sur le second.

11 l ’emporte surtout dans les nations. Les produits 
qu’une nation crée, se consomment principalement 
dans son sein; ce qu’elle en exporte ne fait que la plus 
petite partie. Ainsi sa richesse étant plus fondée sur la 
quantité de ses produits que sur le prix qu’ils ont dans 
le commerce extérieur, elle doit plus viser à augmen­
ter la masse de ses produits qu’à élever leur prix daus 
les marchés de l ’étranger. Et lors même qu’on la con­
sidère comme un individu commerçant, sou intérêt
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est encore d’établir ses prix aussi bas que possible, 
afin de vendre davantage ; intérêt qu’elle poursuit sans 
le savoir, par la concurrence que se font ses mar­
chands dans les places étrangères.

Cet intérêt l’emporte encore dans les particuliers. 
Un particulier, à la vérité, consomme la moindre 
partie des produits qu’il crée; la plus grande partie, 
la presque totalité de ses produits, il la destine à l’é­
change, du moins dans les pajrs où la division du tra­
vail a fait quelques progrès. Mais on se tromperoit 
très-fort si l’on en concluoit que son intérêt le porte 
davantage à élever le prix de ses produits qu’à en aug­
menter la masse. D’abord il ne peut gagner sur le 
prix qu’eu vendant, et pour vendre des produits il 
faut en créer. O r, en créaut des produits, il en aug­
mente la quantité ou les rend plus communs, ce qui 
en diminue le prix. Ensuite le particulier a encore le 
même intérêt direct à baisser le prix de ses produits 
qu’a la nation, savoir celui d’en vendré davantage. 
C ’est une maxime chez tous les producteurs, qu’il 
vaut mieux vendre beaucoup et à bon marché, que 
de vendre peu et à haut prix. Ceux qui méconnoissent 
l ’utilité de ce principe, sont cependant forcés à s’y  
conformer dans leur conduite» par la concurrence de 
leurs rivaux. L ’intérêt de tout homme raisonnable lui 
montre donc une autre route pour augmenter sa for­
tune que celle dont l’auteur prétend qu’il la suit: ce 
n’est pas en faisant de vains efforts pour faire hausser 
le p r ix  de scs produits qu’on devient riche ; c ’est en
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travaillant pour en augmenter la quantité ou la masse ; 
et voilà pourquoi tout particulier productif concourt à 
favoriser l ’intérêt général, souvent sans le savoir et 
sans le vouloir.

Mais si l’intérêt individuel tend à favoriser l’intérêt 
général, ce dernier se trouve aussi toujours parfaite­
ment d’accord avec l ’intérêt individuel. La richesse 
nationale ne peut s’accroître sans que les fortunes in­
dividuelles n’augmentent proportionnellement; et il 
est impossible qu’elle baisse sans que celles-ci ne s’en 
ressentent également. Quand la richesse nationale 
s’accroît, l ’abondance de toutes choses augmente, et 
les particuliers, chacuu en raison de sa fortune, sç 
procurent plus facilement les objets qu’ils désirent; 
c’est-à-dire tout le monde s’enrichit. Quand la ri­
chesse nationale diminue , les , choses nécessaires 
ou agréables devenant de plus en plus rares,, cha­
cun se procure plus difficilement celles qu’il désire, 
et souvent il en manque tout-à-fait; c’est-à-dire tout 
le m onde s’appauvrit.

Ces réflexions n’auroient pu échapper à l ’auteur, 

s’il avoit voulu méditer son sujet; mais négligeant de 
l’approfondir et croyant sa thèse bien établie, il s’em­
presse d ’en tirer des conséquences , les unes plus ex­
travagantes que les autres. C’est ainsi qu’il soutient (1), 
le plus sérieusement du monde, que le plus haut 
degré d e  richesse nationale n’ admet point d e fo r -  1

35 7

(1) V oyez /. c. p. 48-
T . 6 33
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tunes individuellesf que ce n’ est qu’en raison de 

sa diminution que ces fortun es se form en t et 
t’ augmentent; d oit i l  s’ ensuit qu’ elles sont à leur 
comble quand la richesse nationale s'anéantit. Et 

c’est dans la patrie d’Adam Sm ith, c’est dans le pays 
que l’Europe regarde avec raison comme la source de 
ses lumières en fait d’économie politique ,  qu’on dé­

b i t e  de pareilles absurdités, et qu’elles ont valu une 
espèce de réputation à l ’écrivain qui les énonce! Ce­
pendant le bon-sens est révolté de ces paradoxes, et 
la moindre réflexion suffit pour les détruire. En les 
soutenant, le lord a probablement supposé que le 
prix d’uue marchandise peut hausser ou baisser, indé­
pendamment du prix des autres marchandises qui res- 
teroit immuable. Dans cette supposition, chaque di­

minution dans la quantité d’une marchandise augmen­
terait sa valenr, sans nuire à la valeur des autres mar­
chandises ; et si la quantité de toutes les marchandises 
diminuôit successivement, il en résulterait que les 
propriétaires de ces marchandises s'enrichiraient les 

uns après les autres, précisément dans la même pro­
portion que la richesse nationale diminuerait. Cette 
illusion disparaît aussitôt qu’on se rappelle que le 
prix est toujours relatif, et que celui d’une marchan­
dise quelconque ne peut m onter, sans que le prix de 

toutes les autres ne baisse relativement au.premier. 
Ainsi, quand le prix d’une marchandise vient à haus­
ser, la fortune des propriétaires de cette marchandise 
augmente à-la vérité; mais celle des propriétaires des
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autres marchandises diminue relativement à celle-là, 
et conséquemment la somme des fortunes indivi­
duelles reste la même. Ce n’est que dans les rapports 
du commerce extérieur, qu’une variation dans les prix 
affecte la somme des fortunes individuelles, c’est-à- 
dire la fortune nationale.

Je ne me serais pas arrêté à combattre ces para­

doxes, si cette tâche ne m ’a voit fourni l’ occasion de 
développer davantage les notions de richesse indivi­
duelle et de richesse nationale. Pour mettre une vé­
rité dans son plus grand jour, il est bon quelquefois 
de lui comparer les sophismes qu’on élève contr’elle: 
les raisons qu’on emploie pour confondre ceu x -c i*  * 

deviennent autant d'appuis pour la première.
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Sur les moyens que T Angleterre em ploie pour 
conserver a ux inventeurs le monopole de leurs 

découvertes.

(T . IV . P. I85-) '

Ces moyens sont de deux espèces s les brevets 
d’invention ou les patentes que le gouvernement ac­
corde à tout inventeur, et les précautions que pren­
nent les particuliers pour cet effet.

En Angleterre, quand un particulier invente un 
produit nouveau, ou bien découvre un procédé in­
connu , le gouvernement, sur sa demande, lui accorde 
une patente ou un privilège exclusif de fabriquer ce 
produit ou de se servir de ce procédé. Cependant, 
comme tout gouvernement doit veiller à améliorer 
sans cesse le sort de sa nation, il ne peut pas priver à 
jamais les producteurs de l’avantage de consacrer 
leurs capitaux et leur industrie h cette production, ni 
les consommateurs de celui de s’en pourvoir au prix 
où la concurrence peut la faire descendre. D ’ailleurs 
les nations étrangères sur lesquelles il n’a aucun pou­
voir , admettroient sans restrictions cette branche 
d’industrie, et seroient ainsi1 plus favorisées que la 
nation où elle auroit pris naissance.
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Les Anglais ont donc fort sagement établi que de 
tels privilèges ne peuvent durer au-delà de quatorze 
années, au bout desquelles la fabrication de la mar* 
cbandise qui en est l'objet, est mise à la disposition 
de tout le monde. Quand le procédé privilégié est de 
nature à pouvoir demeurer secret, le même acte sta­
tue que , le terme du privilège expiré., il sera rendu 
public. Le producteur privilégié (qui, dans ce cas, 
sembleroit n’avoir aucun besoin de privilège) y  trouve 
cet avantage, que si quelqu'autre personne venoit à 
découvrir le procédé secret, elle ne pourroit néan­
moins en faire usage avant l'expiration du privilège.

Le privilège obtenu pour la fabrication d’un pro­
duit, ne limite point son perfectionnement; car le 
moindre changement apporté à ce produit par une 
autre personne, lui fait aussi obtenir un pareil privi­
lège. De là vient que tout est patenté en Angleterre; 
on y  voit des serrures, des bas, des bottes, etc. pa­
tentés. .

11 n’ est aucunement nécessaire que ,1’autorité pu­
blique discute l ’utilité du procédé ou sa nouveauté. 
S’il n’est pas utile, tant pis pour l’inventeur. S ’il n’est 
pas nouveau, tout le monde est admis à prouver qu’il 
étoit connu çt que d’autres avoient le droit, exclusif 
ou général , de s’en servir; dans ce cas, l’acquéreur 
de la paterne en a payé inutilement les fraix.

Le public n’est donc point lésé par ce genre d’cn- 
courageinent, et il peut en recueillir de grands avan­
tages. Cependant, quelque bonne que soit une pa-

2 6 1
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tente pour garantir à l’inventeur la propriété de sa dé­
couverte dans l’intérieur de l’Angleterre, elle n’a au­
cun effet hors des limites de ce pays. C’est la raisoa 
pourquoi les producteurs anglais,  ceux même qui ont 
obtenu des patentes, usent de tant de précautions en­
vers tous ceux qui viennent visiter leurs ateliers, sur­
tout envers les étrangers. ,, Cette nation aride et ja­
louse ,  dit Baert (1), que l ’intérêt et l’orgueil portent 
à montrer avec tant d’empressement ses magasins, ne 
laisse voir qu’avec peine ses manufactures ; soit 
qu’elle craigne qu’on ne découvre quelques-uns 

des procédés cachés qui y  sont en usage, soit 
qu’elle calcule la perte de tems que ces visites occa­
sionnent aux ouvriers, soit enfin parce que leurs 
ateliers étant généralement assez vilains (très-peu de 
gros manufacturiers ayant le luxe déraisonnable et si 
commun ailleurs, de les réunir dans de grands et 
beaux bâtimens) leur vanité s’y  trouve peu satis­
faite (2). On pénètre cependant quelquefois dans quel­
ques-unes de ces manufactures, avec de fortes recom- 1

2 6 2

(1) Tableau, de la Or. Br et. T. I I I ,  p. 375.

(a) Daoi toutes lot manufacture! qui n’exigent pat qu’un 
grand nombre d’ouvriers toit rassemblé, comme les fonde­
ries, les verreries, les poteries, les moulins A coton , etc., oa 
les laisse travailler chez eux, souvent même A la campagne, au 
milieu de leur famille qui les aide et partage leur logement, 
leur lumière, leur feu ; les apprêts se donnent ensuite chez 
différen» appréteurs, et le manufacturier n’a chez lui que sos 
magasins.
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mendatious de quelques gros négocians , malgré l’as­
surance que le chef ne manque jamais de donner, 
d u n e convention fa ite  avec ses confrères de n’y  
laisser entter aucun étranger; mais on cache avec 
un soin extrême et très-naturel, les objets dont la  
découverte n’ est pas encore généralement connue. 
Des manufacturiers allemands établis depuis plusieurs 
années 4 Manchester, m’ont assuré n’avoir jamais pu 
entrer dans des ateliers où s’apprêtent des marchan­
dises manufacturées pour leur compte. Avec Un peu 
d’ adressé, d’honnêteté, et ne montrant pas trop d’em­
pressement, on parvient en Ecosse et en Irlande, où 
les entrepreneurs sont moins mystérieux, 4 voir les 
machines et les procédés dont on fait un si grand se­
cret en Angleterre. l< —  Au reste, tous les voyageurs 
sont d'accord sur les difficultés qu’on éprouve à péné­
trer dans les manufactures anglaises, et s’ils s’ en plaig­
nent , c’est à tort; car qu’y  a-t-il de plus naturel et de 
plus légitime, que de vouloir conserver sa propriété? 
Or les découvertes mécaniques sont une propriété 
qu’on peut enlever par les yeux, et sans toucher à 
aucun des outils qui y  sont relatifs.
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Sur la condition des serfs et des esclaves CA 
Russiet

(■t . I V ,  p. a6t.)

La population de la Russie comprend des serfs et 
des esclaves. Je vais vous rappeler sommairement 
quelles sont les classes du peuple qui se composent 
des uns et des autres; j’y  ajouterai celles des hommes 
libres qui exercent l ’industrie.

I. Classes libres de la société occupées de 

travaux industriels.

i°. Les nobles qui dirigent la culture de leurs 
terres, l’ exploitation de leurs mines, de leurs forêts, 
de leurs pêcheries, ou les fabriques qu’ils ont établies.

a”. Les marchands des trois guildes ou corpora­
tions autorisées à faire le commerce en gros et en 
détail, à établir des manufactures, des chantiers, etc.

3°. Les bourgeois ou habitans libres des villes ap­
pelés à exercer des métiers d’artisan. Suivant le dé­
nombrement de l’année î y8 a, il y  en avoit 3oo,ooo 

dans le s4 > gouvememens que l ’Empire comprenoit 

alors.
4°. Les habitans libres de la campagne, savoir:
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a) Le» odnodvortsi, classe aucienue de petit» pro* 

prietaires roturier», qui cultivent eux-mêmes leur» 
terres, n’ayant pas le droit de posséder des esclaves.
En 1782 leur nombre se montoit à 774,000, sans 
compter les fe mes. ,

b) Les T atars, les Bachkirs et plusieurs autres 

peuplades moius nombreuses dans les gouvernemens 
du midi et en Sibérie. Ils sont tous propriétaires du 
terrain qu’ils occupent.

c) Les paysans de la Finlande. Depuis l'acquisi­
tion de la Nouvelle-Finlande, le» paysans de l’an­
cienne ont obtenu les mêmes droits que ceux de la 
nouvelle s ils sont tous ou fermiers ou propriétaires.

d) Le» colons qui sont venus de l’étranger s’établir 
en Russie comme cultivateurs. En i 8o3 ils étoient au 
nombre de 46,200» Leurs terres leur appartiennent ' 
en toute propriété.

e) Les colons militaites. Tout soldat qui à servi le 
tems fixé par la loi, peut s’ établir dans les gourerne- 
mens du m idi, où la Couronne leur distribue des 
terres et leur fournit le capital nécessaire à leur cul­
ture.

f )  Les cultivateurs libres (1), classe fondée en 

i 8o3 par l Empereur A lexa n d re . Elle comprend les 
esclaves laboureurs qui se sont rachetés de leurs maî­
tres. Comme jusqu’ici tous les rachats se sont faits par 
village» entiers, et ensemble avec le terrain qui y  ap- 1

2 6 5

( 1) Csoôo^HNie 3eMAeAÈAip>r.
T. 6. _ 3 4
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partenoit, cette classe se compose également de petits 
propriétaires. A la fin de l'année iS io e lle  comptoit 

déjà i 3,575 individus mâles.

II. Serfs.

La qualification de serfs convient principalement 
aux paysans d e là  Couronne; depuis quelques an­
nées il faut encore y  comprendre les paysans de la 

Livonie. ,
i°. Les paysans de la Couronne formoient en 

178a une population de 4,67^,000 individus mâles. 
Us se subdivisent en deux classes: les paysans atta­
chés à la g lèbe, et les ouvriers alloués aux mines 
et a ux fabriques. La première classe est de beaucoup 
plus nombreuse, et elle fournit les sujets dont se com­

pose la seconde.
Les paysans attaches à la glèbe sont tous 

censitaires ; ils jouissent d’ailleurs de .tant d’au- 
très avantages qu’on peut les regarder comme placés 
sur les confins entre la servitude et la liberté.

Chaque village de la Couronne a l’usage le plus 
complet du fonds de terre qui lui est assigné, et dont 

vies paysans sont en quelque manière les fermiers. La 
distribution de ce terrain et le règlement de l’usage 
qu’ils en fo n t, est abandonné aux communes. Le 
cens qu’ils payent à la Couronne, comme au proprié­
taire foncier, est très-modéré, et se règle sur la ferti­
lité du terroir et les autres avantages dont jouit le
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gouvernement où le village est situe. Tous les gouver- 
nemens , sous ce rapport, sont divisés en quatre 
classes. Outre ce cens,, qu’on appelle Yobroc, et qui 
représente en quelque sorte la rente foncière, les 
paysans de la Couronne sont enpore assujettis à la ca­
pitation, comme tons les autres paysans, et ils four­
nissent des recrues comme eux.

Tout ce que le paysan de la Couronne acquiert, 
soit par son industrie, soit par quelqu’autre voie lé­
gale, est sa propriété, et il eu peut disposer libre­
ment.

Il jouit de la protection des lois, comme tout autre 
citoyen. Le tribunal auquel il ressortit (1) est com­
posé, outre le président, de huit membres, dont 
deux sont choisis parmi ses égaux, les paysans delà 
Couronne.

Il a le droit de quitter pour un tems limité son vil­
lage, et de chercher ailleurs sa subsistance, pourvu 
que ce soit dans l ’Empire. Pour cet effet il obtient, 
sur sa demande, un passeport (2) pour un an, pour 
deux ou trois, selon qu’il le désire, mais ce terme 
échu, il est obligé de se présenter en personne pour 
le renouveler. Ceux qui se font donner.de pareils 
passe-ports, payent une légère redevance annuelle.
- Il a le droit de quitter son état de cultivateur et de . 

se faire inscrire dans les villes parmi les bourgeois et

26 7

(i) Hii;KHiü 3e»iCKiü cy/vb.
(a) noKopMe;KiioH naumopmi,.
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le» marchands; mai» cette mesure exige la permis­
sion des tribunaux, qui n’e»t accordée que sur le con­
sentement de la commune à laquelle le paysan appar­
tient. D'ailleurs l’individu qui change ainsi d’état, est 
assujetti, jusqu’au dénombrement prochain (1), tant 
aux impôts et charges de la classe qu’il vient de quit­
ter, qu’à ceux de la classe dans laquelle il entre, et il 
est obligé de déposer d’avance la valeur de cette 
somme.

Depuis le tems de Catherine II les villages de la Cou­
ronne étoient en droit d’acheter des terres commu­
nales. L'Empereur actuel a étendu ce privilège sur les 
individus, de sorte que tout paysan de la Couronne 
peut acquérir des terres et devenir propriétaire, sans 
cependant posséder des serfs ou des esclaves, comme 
cela s’entend.

En considérant ces avantages , on seroit presque 
tenté de classer les paysans de la Couronne parmi les 
sujets libres de l ’Empire; mais l’incertitude de leur 
sort les range parmi les serfs. La preuve qu’ils appar­

tiennent réellement à cette classe, c’est qu’ils sont ex­
posés à être attachés aux mines, aux fabriques, à être 
donnés en bail, à être vendus ou cédés à des particu­
liers, ce qui les rend esclaves. Il est vrai que Cathe­
rine II n’a jamais donné de paysans dans les provinces (l)

(l) Les dénombremens des sujets de l’Empire se fsisoient 
autrefois tous les ao ans; actuellement on les répète bien plus
souvent.
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qui forment la Russie proprement dite, et que l’Em­

pereur actuel n’en donne plus du tout (i): mais cette 
mesure n’est point générale , elle n’est point assurée 
par une loi d’Etat, et conséquemment le sort du pay­
san de la Couronne n’en est pas moins précaire qu’au- 
trefois.

L a Couronne possède des mines, des haras, des 
fabriques ; les paysans q u elle alloue à ces établisse- 

mens conservent tous les avantages des autres paysans 
de la Couronne, excepté celui de pouvoir quitter le 
métier auquel on les a destinés; d’ailleurs Yobroc se 
change en corvées. Leur sort devient plus dur encore 
lorsque la Couronne les cède à des propriétaires parti­
culiers de mines ou de fabriques. Cette institution, 
qui date du tems de Pierre I ,  a pour objet d’obvier 
au manque d’ouvriers libres, et de faciliter l'établis­
sement de manufactures e t 'l ’exploitation des mines 

appartenant à des entrepreneurs roturiers qui ne sont 
point en droit d’acheter des esclaves: ils s’obligent, 
de leur côté, h fournir annuellement à la Couronne 
une certaine quantité du produit de leurs manufac­
tures à un prix fixe très-modéré. On comprend ees (I)

3 %

(I) Catherine I I  disoit dans son Instruction, §. 35a.* „Nous 
sommes tenus d’adoucir, autant que la saine raison le permet, 
le sort de ceux qui vivent dans notre dépendance: par consé­
quent nous devons éviter de rendre les gens esclaves. •« L’Em­
pereur .é/exaWre a professé plus d’une fois le même principe.
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serfs sous le nom de paysans alloués ( 1 ) , et les fa­
briques de ce genre sous celui de fabriques assujet­

ties (a). Quelque soin que la Couronne prenne pour 
garantir ces ouvriers contre l’ oppression, vous sentez 
bien qu’il est impossible de prévenir ou d’empêcher 

tous les abus que cet ordre de choses peut entraîner. 
Aussi dans ces derniers terns est-on devenu beaucoup 
plus difficile à accorder des ouvriers aux entrepre­
neurs, et il paroît que le gouvernement s’est proposé 
d’abolir peu à peu cette institution, qui devient de 
plus en plus inutile, à mesure que le nombre d’ou­

vriers fibres augmente. -
Dans les gouvememeDS formés des provinces au­

trefois suédoises et polonaises, les domaines de la 
Couronne sont souvent donnés en bail à des employés 
civils ou militaires que le Souverain veut récompen­
ser de leurs services. Le fermage (ou Yarrende) est 
toujours très-modique ; quelquefois même le Souve­
rain y  renonce entièrement au profit du fermier. Tant 
que les fermiers restent au service de l’Etat, leurs 
emplois leur permettent rarement de diriger eux- 
mfmcs leurs fermes; en conséquence ils les cèdent à 
des sous-fermiers, et cette méthode ne laisse pas 
d ’aggraver le sort du paysan, malgré la vigilance des 
autorités provinciales chargées de le protéger. 1

27O

(1) npunucHbie KpecrnbHne. 

(a) OÔHMHHbie ipaôpuKH.
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a0. Les paysans de la Livonie sont au nombre de 
464(000, en y  comprenant les femmes. Par le règle­
ment du 20 Février 1804, ces paysans, autrefois es­
claves, ont obtenu des droits qui les rangent parmi 
les serfs. Si, d'une part, ils restent assujettis aux cor­
vées et irrévocablement attachés à la glèbe, ce qui les 
place au-dessous des paysans de la Couronne, de l ’au­
tre, leurs obligations sont déterminées avec une pré­
cision qui leur donne quelques avantages sur ceux-ci.

Cette loi constitue le paysan fermier héréditaire du 
terrain qu’il cultive; le fermage est évalué en corvées, 
fixées de manière qu’elles n’excèdent point le tiers du 
tems et des facultés du paysan, dans son état actuel; 
et comme ce rapport est invariable, il s’ensuit que 
toute amélioration dans les facultés du paysan, ainsi 
que dans son fonds de terre, ne profite qu’à lu i, et 
ne peut point augmenter ses charges. Le bail ne peut 
être rompu qu’en cas de dettes, lorsqu’elles surpassent 
la double valeur du fermage; et même dans ce cas, la 
ferme ne peut être ôtée au paysan que sur la décision 
d’un tribunal supérieur, qui alors est tenu d’en inves­
tir le plus proche héritier du dépossédé. Le paysan a 
le droit de se pourvoir de bois de construction et de 
chauffage dans les forêts du propriétaire. %

Ses rapports personnels sont déterminés avec la 
même équité. 11 ne peut plus être vendu séparément 
de la terre à laquelle il appartient; il est délivré de 
toute gêne par rapport à son mariage ; le propriétaire 
ne peut le forcer à aucun service personnel; il ne peut
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lui faire quitter la terre où il se troüve, pont le domi­
cilier ailleurs: toutes ces mesures exigent le libre con­
sentement du paysan. Des tribunaux sont établis pour 
le  protéger;. le tribanal inférieur et les deux cours 
Û’appel sont composés de juges que le paysau choisit 
lui-même parmi ses égaux. La discipline correction­
nelle est bornée à quinze coups de fouet. Aucune pu­
nition ne peut être infligée saus uit arrêt du tribunal 
inférieur. Enfin le paysan a la propriété légale de tout 
ce qu’il acquiert légitimement; il peut en dispose!1 
comme il veut, et il est autorisé à acquérir des biens- 

fonds, comme les paysans de la Couronne (t).

III. Ësclaves.

Cette classe; forte en 178a de 6,678,000 indivi­
dus mâles, comprend les paysans des particuliers. 
Le droit d’en posséder est borné aux rtobles, ainsi 
qu’à ceux qui ont le droit de noblesse, ce qui veut 
dire aux employés civils et militaires qui ont le rang 

d’officier.

(1) Loi propriétaire! du gouvernement d'Esthonie ont dé­
crété, en i8<>5. un réglement provisoire pour les paysans de 
leurs domaines, qu’il leur a été permis do mettre en exécu­
tion. Quoique le sort des paysans soit incontestablement adouci 
SOU! plusieurs rapports par cette convendon , elle ne les a ce­
pendant pas tirés de l’esclavage; ainsi on no peut pas les ran­
ger parmi les serfs. —  Dans ce moment ledit corps de pro­
priétaires délibère sur les moyens d’ émanciper enuèrement ses 
paysans; s’il réussit dans cotte entreprise bienfaisante, il aura 
la gloire d’avoir douné l’ exemple à la noblesse de tous les au­

tres gouvernement.

Ü73
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En ne considérant que l’é faf légal des esclaves 
russes (1), leur condition parolt très-malheureuse; 
mais il faut connoltre leur situation actuelle pour se 
convaincre qu’en général elle ue l’est pas. Heureuse­
ment que les moeurs nationales et l’intérêt bien -enten­
du des maitres assignent à leur pouvoir redoutable des 
limites qui sont respectées par la plupart d’entr’eux. 
Si l ’on voit en Russie des esclaves pauvres et vexés ,  il 
s’en trouve aussi dont l’aisance et le contentement 
ibnt un témoignage honorable pour la modération de 
leurs maîtres. .

Les esclaves peuvent se ranger en trois classes? i°. 
les paysans employés aux travaux agricoles; a°. les 
ouvriers attachés aux mines, aux fabriques et aux mé­
tiers; 3°. les esclaves domestiques (a) destinés aux 
différens services de la maison. Chacune de ces classe; 
admet une sous-division, fondée sur les trois mé­
thodes de faire valoir les esclaves.

Ainsi les paysans employés 'aux travaux agri­
coles peuvent encore se ranger sous trou cathégories t 
ceux qiii payent Vobroc, ceux qui font des corvées 
pour leur maître, et ceux qui sont donnés en bail à

373

- (i) L'exposition le plus authentique et ls plus complète de 
cet état que je connoisse, se trouve dans l’ouvrage suivant! 
Onhirm. tia •epinania Pocciurharo vacirmaro rparttgaH- 
caaro npaaa, cot. B. BeJibAMHHOBa-3 epHOBa. C. n .  B. 
1814. Voye* surtout le Titre III du Chap. II: 0  npocmpaH. 
ciHBt B/tarmn noM-feinttaoBt.

(I) ^BOpOBbte AIO,iH.

T. 6. 35
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des fermiers. Les premiers ont ordinairement le sort 
le plus doux>, à moins que Yobroc ne soit excessif; les 
derniers sont quelquefois exposés ù de cruelles vexa­
tions. Dans les contrées populeuses ou peu fertiles, 
les propriétaires accordent facilement à leurs paysans 
la permission de quitter le village pour chercher une 
subsistance plus aisée dai» d ’autres campagnes ou 
dans les villes, et dans ce cas ils exigent un obroc plus 
considérable. ' •'

Ouvriers attachés a u x  m inet, a u x  fabriqu es êt 
a u x métiers. Les propriétaires nobles qui possèdent 
des mines'ou'qui établissent des fabriques, y  font tra­
vailler les esclaves qu’ils tirent de leurs terre». Les ca­
pitalistes roturiers qui font de papilles entreprises, 
ont, en vertu d’un édit de Pierre 1, le droit d’acbeter 
le nombre d ’esclaves nécessaire à leurs établissemens. 
Enfin, les prbpriélaires donnent souvent leurs esclaves 
en apprentissage chez des artisans pour leur faire ap­
prendre quelque métier ; ensuite ils les emploient 
chez eux, ou ils les établissent comme entrepreneurs, 
en leur faisant payer uu obroc proportionné au profit 
qu’ils peuvent faire.

Esclaves domestiques. Cette classe est encore tirée 
de celle des paysans; mais dans les maisons des an­
ciens propriétaires elle se perpétue d’elle-même, sans 

avoir besoin d’un nouveau recrutement. Elle est très- 
nombreuse: la difficulté de se procurer des domes­
tiques libres engage une foule de non-propriétaires 4 
se fournir d’esclaves pour le service de leurs maisons.

a  ? 4
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Chez les grands propriétaires ,'ffn  t'WtfS'ff&vènt lés es* 
claves domestiques remplir les fonctions d’intcndans, 
d'hommes d’affaires  ̂ de secrétaires, et jouir de toute 
la confiance de leurs maîtffs. Tel seigneur a sa troupe 
de comédiens, son orchestre composé d’esclaves. 
Lorsque la maison esV t'rR e m p lie 'd ’ë&chivê  domes­

tiques , le maître l̂ s4?Jt>e J)CH?1î compte à d’autres 
personnes, ou bien il leur donne des passe-ports et en 
exigé‘ton obroc proposé<yttaé à leurs Ulféns/'’ ' ‘ t î

•! T  :u , nbir 7

L
..h , J  .(,
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S u r  l é t a t  a c tu e l des m a n u fa c tu re s  en Russie.

’  (T. I V , p. j.g O

En i 8o3,,,Mr. le comte daK otchoubcy, alor» mi­
nistre de l'Intérieur, donna dans son Compte rendu 
pour cette aunée , un Tableau des manufactures alors 
existantes en Russie (1^; dans ce moment, Mr. de Ko- 

sadavlef, qui occupe actuellement cette place, vient 
de publier des listes détaillées pour l ’année 181a sur 
cet objet (a). Les données que fournissent ces deux 
pièces officielles, présentent des différences consi­
dérables , comme on peut le voir par le rapproche­
ment suivant. 1

(1) Tafiexw m . Ommrny Mnmicinpa aaympeKBMX'k 
j w s  3a i8o3 rOfli>. No. IX.

(a) BliAOKOCina o ManytJiaKmypavh aa> Porcin sa 1812 
roA*. HanevamaHO no BMCOvanmeny noae.i±Hiio. G. 
nemep6. «8i4- 4*
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Nombre des manufactures en *8o 3 - en 18 ia
de draps.................................. i 55 i 36
de soieries............................. 3 ai i o 5
de c h a p e a u x ....................... 7 1 3 5

de c u i r ................................... 843 1 i 5o
de savons, chandelles et bougies - — ----- 181

de toiles * . . *83 1 7 0 .
de papier ............................. 6* - 56
de teinture . . . . . . i S
de Perses et Metcals . . . l3 7 . 73
de mouchoirs et bonneterie . 53 56
de cordages . . . . .  . 55 48
de p o ta s s e ............................. 84 6 .

de vernisserie . . . . .  . 1 , ï. ..,
de tabatières de papier-mâché — 3
Raffineries de ancre . . . 6 3o
d’amidon ■ . . . . 12 a
de liqueurs et vinaigres . . — r- 10
de passementerie . . . . 37 i 3
de couleurs. . . . .  . . . 13 i 3
de cire à cacheter . . . . 4
d’ouvrages en fer . . . . , a6 33
de vitriol et de souffre . . — 3 i
de verre et cristal . # . . . 107 i 3 i
de porcelaii e et fayence . . 55 i 3 .
d’ouvrages en cuivrç ... . ,  . 37 ao

Totaux *364 i 33a '
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■ Comme il n’est guère probable qne le nombre des 
manufactures ait diminué depuis i 8o3 , il faut suppo­
ser que la dernière liste est moins exacte que la pre­
mière, ou qu’on en . a exclu à dessein des manufac­
turés qüi se trouvoient comprises dans celle-ci, quoi­
que l’avertissement qui précédé les listes de 1812 
n’en fasse aucune mention. Toutefois-,'telles que ces 
listes Ont été publiées,/les données qu’elles fournis^ 

sent sur le nombre des-ouvriers et sor les classe» dü 
peuple d’où on les tire , ne laissent-pas que d’avoir une 
|vérité relative t et méritent la plus grande attention’. 

3’en ai extrait les sommes dans le Tableau qui est en 
regard de cette page; elles dounent les résultats sii*t
vans. 1 ............................... • rit

On voit d ’abord qu eles manufactnres les plus im ­
portantes , c’dst-à-dire qui-occupent-le plus de bras;,

378

sont celles ~  ̂ 1 ! r  ’
ide draps, qui comptent- . • ■' 38,833 ouvriers;

• *4,864  ’
de Perses et Metcals . • . i 3;iç i7
d’ouvrages en fer . . • . 12,252

• 6,438 >

;de so ier ies .................... ... 5,571
de verre et cristal . . • . 5,o52 >
de cordages . . .. . • . 2, o i 7
de bonneterie . . . . i ,363
d’ouvrages en cuivre . . i , i t 6  .
et les raffineries de sucre . g 4 r etc.
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Les établissent»™ les plus considérables se trou­
vent parmi les manufactures 
d’ouvrages en fe r, ou chaque fabrique

emploie, l’une comptant l’autre . 3y i  ouvriers;
de d raps....................................... ..... 270
de toiles. . . . . .  . . . . 146
de papier ........................................ 106 s ..
de porcelaine et fajence . . . . 84
d’ouvrages en c u iv r e ..................., . .56 ,
de s o ie r ie s ............................ .....  ; . .53 .
de cordages . , , , . . 43 .
de verre .............................................. 38
Raffineries de s u c r e ....................... 3 i etc.

Les fabriques où les ouvriers se composent d’es­
claves appartenant aux propriétaires fonciers,  sont 
celles que les nobles ont établies dans leurs terres. Les 
fabrications auxquelles cette classe d’entrepreneurs 
prend le plus de part, sont celles de draps, d’ou­
vrages en fer, de papier, de verre, de toiles, d’o n -, 
vrages en cuivre, de cuirs , etc. , ..

Les fabriques dont les ouvriers se composent de 
serfs de la couronne attachés aux fabriques, d’es­
claves appartenant aux entrepreneurs et d’ouvriers 
loués, sont établies pour la plupart par des entrepre­
neurs roturiers ou par des nobles qui ne possèdent 
point de terres. Ces fabriques sont les plus nombreuses 
et les plus importantes; preuve que les entreprises 
manufacturières réussissent moins bien quand elles



3 8 0 K  O T  E X X .

*<mt fajtes par de grands propriétaires (i). A l’excep­
tion des fabriques qui ouvragent le fe r, des verreries, 
des fabriques de potasse , etc. qu'un propriétaire fon­

cier trouve plus de facilité à établir près de ses mines 
èt forêts, celles des entrepreneurs roturiers l ’empor­
tent dans tous les autres genres par-le nombre des 
ouvriers. • • •

Le nombre total des ouvriers employés dans toutes 
les manufactures, se montait à 118 ,9 9 3 , parmi les­
quels ou comptoit 3 r, 160 serfs attachés à ces établis- 
semens, y  compris les esclaves achetés par les entre­
preneurs roturiers; 37,39a appartenoient aux pro­
priétaires fonciers, et 60,53.1 s'étiolent engagés libre­
ment à travailler dans les fabriques. Ainsi, dans la to­
talité des manufactures russes, la proportion du tra­
vail libre au travail forcé est comme 60 & 58 ; preuve! 
que l'industrie manufacturière, même dans un état 
languissant et foible , ne peut point Be passer du 
travail libre, comme l ’agriculture (3).

Il ne faut point croire cependant que ces 60,000 
ouvriers qui se louent au travail des fabriques , soient 
tous des ouvriers libres: la plupart sont des paysans 
de la couronne ou des esclaves censitaires qui ont 
reçu des passe-ports pour s’éloigner de leurs terres. 
On comprend facilement que tant que cet ordre de 
choses subsiste, l ’industrie manufacturière ne peut 1

(1) Compare* T. IV, p. 384. 
(a) Compare* T. IV, p. 30g.
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point prendre racine en Russie, et encore moins se 
perfectionner. Pour la plupart, l’homme qui se pré­
sente pour travailler dans une fabrique, n’a jamais 
fait ce métier et n’en a aucune idée ( i) ; au bout d’un 
an ou de deux, avec l’aptitude étonnante qu’a le peu­
ple russe pour tous les travaux mécaniques , il de­

vient un ouvrier passable : mais voilà le terme dè son 
passe-port échu ; il faut qu’il retourne à son village, 
OÙ la dextérité qu’il vient d’acquérir reste enfoui pour 
toujours. Quelquefois aussi il revient à la ville ; mais 
ses habitudes ont changé; il a perdu la routine de son 
ancien m'étier; et s’il ne peutpas d’abord seplacerdans 
celui-là , il en embrasse tel autre dans lequel on veut 
l ’employer. Dans les pays où l’ouvrier jouit de la li­
berté personnelle/non-seulement le même homme 
fait toute sa vie le même métier, mais pour la plu­
part le fils embrasse'le métier de son père, et ap­
prend à l’aimer et à l’eXercer dès sa première enfance. 
En considérant les entraves que l’esclavage met au 
snccès des manufactures en Russie , on doit s’étonner 
de les voir parvenues au point où elles sont aujour­
d’hui; que ne pent-on pas augurer de leurs progrès, 
quand un jour ces entraves cesseront?

(i) Feu M. Schnoor , auquel 1a typographie russe a de si 
grandes obligations, m’a dit plus d’une fois qu’il se voyoit 
réduit k chercher ses compositeurs et ses imprimeurs parmi 
les journaliers qui se présentent au pont da Rasait pour sa 
louer au jour ou k la samaina.

T . 6. 36
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Sur les progrès de. F Irlande en industrie et en 
richesse nationale (1).

L ’Irlande est un excellent pays , dont le sol, 
presque partout gras et friable , est propre à toutes 
les productions des climats du nord çt surtout aux pâ­
turages. Youug le croit, malgré quelques chaînes 
de montagnes incultes, plus généralement fertile que 
l ’Angleterre.

Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle , ce 
pays avoit fait de grands pas vers la prospérité. Des 
routes superbes s’étoient ouvertes de toutes parts, 
ses villes s’étoient prodigieusement agrandies , les 
demeures de la classe aisée de ses habitans s’étoieut 
presqu’entièrement rebâties, son revenu territorial 
et son commerce a voient plus que doublées, le pro­
duit de sa principale fabrication, celle des toiles , 
s’étoit accru de plus des deux tiers , et sa population 
àvoit augmentée en raison de ces progrès de l’indus- (I)

(I) Lei faits vraiment instructifs que contient cette note, 
•ont tirdj de J’dcrit de M. A'îvernois qui » pour titre : Ef­

fets du blocus continental sur le commerce , les finances, 
le crédit et la prospérité'des îles Britanniques. Lottd. i8to.
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trie. Malgré cela l ’Irlande étoit encore un pays 
pauvre. La grande inégalité des fortunes , le défaut 
de capitaux et de lumières parmi la classe des entre­
preneurs, l ’oppression, la misère, et conséquem­
ment la paresse, dans laquelle vivoit la classe ou­
vrière , enfin la défiance du gouvernement britan­
nique et la haine secrète que les Irlandais nourris- 
toient contre une domination qu’ils regardoient 
comme étrangère) toutes ces causes arrêtoient les 
progrès de ce peuple. Une grande partie de ces maux 
pouvoit être écartée par l’union politique des deux 

îles , comme ils avoient été écartés eu Ecosse par un 
pareil contrat 1 c’étoit le vœu ardent de tous les 
hommes éclairés des deux pays ; mais telle étoit la 
force des passions et des préjugés uationaux, qu’il 
eût été impossible de l’exprimer sans être signalé 
comme un traître. Quoique le parlement d’Irlaude 
ne fut et ne pût être qu’une législature subordonnée , 
la prolongation de cette fausse indépendance parut le 
bien le plus précieux aux Irlandais. Cependant elle 
prolongeoit les ancieus conflits commerciaux et en 
préparoit une foule d’autres entre deux îles qui, tout 
en s’appelant sœurs , se traitoient néanmoins en 
sœurs rivales pour l’importation et pour l’exportation 
de leurs produits. Bien que les Irlandais fussent eu- 
core plus que les Anglais victimes de cet ancien état 
des choses , l ’idée de devenir , ainsi cpxe l’Ecosse , 
une simple province de l’E m pire, se présentoit à 
eux comme une dégradation , comme une espèce de
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suicide politique. L e bers-état lui-méme , qui y  a 
déjà tant gagné, et les catholiques , qui sans doute 
en profiteront le plus à l’avenir, repoussnient de 
concert cette mesure , avec un zélé presqu’égal, 
quoique par des motifs différens. Quant aux grands 
propriétaires , y  donner les mains, étoit une véri­
table abdication de leur pouvoir aristocratique.

Ce que l ’intérét bieu entendu des Irlandais n'avoit 
pu opérer, la crainte le leur arracha. C ’est à l’insur* 
rection de leurs compatriotes et à la descente des 
Français, qu’il faut attribuer l’accomplissement de 

cette grande mesure politique , qui a amalgamé et 
consolidé les deux îles , en ne faisant de leurs babi- 
tans qu’un seul et même peuple. Sans la crainte d’a­
voir à traverser une révolution sanglante et de se voir 
livré à toutes les horreurs de l’anarchie, jamais il 
x ’eût été possible d'amener la haute noblesse à l’acte 
qui mit fin à son aristocratique influence.

L ’acte fut signé ( i)  ; les entraves commerciales 

cessèrent,  et l’Irlande put profiter à son gré de l’im­
mense avantage d’étre le voisin du plus riche marché 
de l ’univers. Des ce moment une activité jpsqu’alors 
inconnue s’empara de ses habitans , et tout présa- 
geoit que leurs progrès dans la carrière de l'industrie 
seraient plus rapides encore que ceux des Ecossais. 
Un autre événement extraordinaire concourut à réa*-

(i) Le a Juillet 1800; son exécution ae commence qu'avec 
l'année suivante.
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User ces espérances bien plutôt qu’on ne pouvoit l’at­
tendre de la marche ordinaire des choses. Le blocus 
continental (1 ) , en mettant les lies britanniques hors 
de la loi des nations commerçantes, anuonça à l'Ir­
lande , qu’elle étoit appelée à fournir exclusivement 
à l’Angleterre , à l’Ecosse et même aux lies de l’A­
mérique , les produits agricoles que leur refusoient ' 
les autres peuples. Cet acte inattendu d’hostilité fit 
connoître aux Irlandais l’étendue de leurs facultés 
productrices, et à l’Angleterre l’utilité dont lui est 
cette île , bien autrement précieuse que l ’Empire de 
l ’Inde.

11 est dans la vie des nations , comme dans celle 
des individus, certaines occasions rares qui ne se pré­
sentent plus quand on les laisse échapper. Le peuple 
irlandais peut se vanter d’avoir saisi celle du blocus 

avec une prestesse et un succès-qui en font déjà une 
nouvelle ère dans son histoire. Mais uns l’union, le 
blocus auroit été aussi nuisible i  l ’Irlande qu’il lui a 
'été utile;-comme d’un autre côté , sans le blocus, 
les fruits de l’union auroient été beaucoup plus lents. 
Par un concours heureux de circonstances , le blocus 
ne fut proclamé qu’après que le contrat d’ union avoit 
déjà eu six ans entiers pour produire ses effets sur l’ir-

(t) 11 fut ordonné par Napoléon, pour toui les pays sou* 
mis k sa domination , k Berlin, le a i Novembre 1806. La 
Russie , l’Autriche , et les autres puissances continentales y 
accédèrent vers la fin de 1807.
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lande , et y  effacer jusqu’à la trace des absurdesrè- 
glemens commerciaux qui repoussèrent ou taxèrent si 
longtems les produits de son industrie , comme s’ils 
fussent venus d’une province étrangère.. Cette union, 
en apprenant aux Irlandais qu'il ne tenoit désormais 
qu’à eux de devenir le grenier de l’Angleterre, les 
avoit mis en mesure de rassembler toutes leurs 
forces pour le grand défi que leur préparoit l ’Europe 
et auquel ils ont si honorablement répondu.

Mais il est tems de fournir les preuves de ces asser­
tions, de montrer ce que l’Irlande doit à ces deux 
évéuemens.

Depuis l’ union , mais surtout depuis le blocus , le 
commerce de l ’Irlande s’est vivifié au point qu’en 
1808 ses exportations et ses importations se sont éle­
vées à 118 millions de roubles , valeur réelle (1). 
Pour se faire une idée nette de l’importance de ce 
com merce, il faut le comparer à celui de quel- 
qu’autre nation.

D ’après les données fournies par M. Nicker , le 

commerce de la France en 1783 ne monta qu’à 13;*\ 
millions de roubles. La différence entre le commerce 
des Irlandais eu 1808 et celui des Français à son 
époque la plus brillante , ne seroit donc que de 14 
millions et demi eu faveur de ces derniers , s i , dans 1

a g 6

(1) Je vous ai déjà expliqué , p. 57 de ce volume, ce que 
signifiera, dans le langage des douanes anglaises, les expres­
sions valeur réelle et valeur officielle.
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leurs 7 5 millions d’exportations, les denrées colo­
niales n’étoient pas comprises avec îy  millions , tan­
dis que toutes celles de l’Irlande sont le produit du 
travail de ses propres habitons. Or la population de 
l'Irlande ne monte qu’à 5 millions d’fimes, et la 

France, suivant Necker, en av oit à cette époque 2 5.
De 1806 à 1808 les exportations de l'Irlande ont 

augmenté d’un tiers. En 1806, avant le blocus con­
tinental , elles montoient à 5 1T  ̂ millions de roubles, 
valeur réelle ; en 1807 à 5<j et en 1808 à 6gTV  Avec 
une population de deux ou trois millions plus foible 
que celle des Etats-Unis d’Amérique, l’Irlande, depuis 
leur embargo , les a non-seulement atteints , mais 
devancés dans le développement des forces exporta­
trices. Ce qu’elle a exporté de ses produits en 1808 , 
est d’un cinquième plus considérable que ne fut en 
1806 l’exportation des Américains , qu’on regardent 
comme le peuple de l’univers qui faisoit les pas les 
plus rapides vers la richesse (1).

Près de la moitié des exportations actuelles de l’Ir­
lande consiste en produits manufacturés, dont l ’ac­
croissement atteste que tous les <irts industriels y  font 
des progrès correspondans. L ’exportation de sa seule 
manufacture de toiles, après avoir presque triplé trois 
fois en 70 années , s’est encore accrue , depuis le 1

287

(1) En l’année échue le 50 Sept. 1806 , année qui fui pour 
eux la plus favorable, le montant tçial des exportations en 
produits de leur propre crû, s’éleva i  57-^ millions de roubles.
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blocus, de 14 /y millions de roubles à 16 millions , 
valeur officielle , à laquelle il faui ajouter précisé­
ment cent pour cen t, pour connoitre la valeur réelle. 
Cette vente de toiles de lin au-debors est le double 
plus forte que celle de toutes les étoffes de soie ex­
portée par la France dans le tems de la splendeur de 
L y o n , lorsque l’abbé Raynal félicitoit ses compa­
triotes de ce que cette superbe manufacture leur avoit 

assuré le sceptre de la mode.
La plupart de ces exportations se font naturelle­

ment pour la Grande Bretagne. Les sommes qu’elle 
verse en Irlande par ces vastes achats, lui reviennent 
par les achats presqu’aussi vastes que lui font les Ir­
landais de ses produits manufacturés , et q u i, depuis 
l’ union , ont augmenté de 1 i TV millions de roubles à 
a4T»? . Voilà le point où il convient de nous arrêter ; 
car les importations d’un pays , pourvu qu’elles se 
soutiennent et ne rétrogradent point , sont un symp­
tôme d'enrichissement non moins sûr que ses expor­
tations. En partant de ce principe , il seroit difficile 
de citer un peuple qu i, dans un espace de tems aussi 
court , ait fait vers l ’opulence des pas plus rapides 

que les Irlandais.
U ne suffit point cependant de savoir que leurs 

achats en Angleterre aieut si considérablement aug­
menté ; il faut aller à la recherche des principaux ar­
ticles sur lesquels a porté ce surcroît de demandes : 
car s’il eût exclusivement porté , comme autrefois en 

Russie et en Pologne , sur les vins, étoffes de soie ,
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ouvrages de modes , « te ., il n’indiqueroit encore 
qu’une plus grande opulence chez la classe déjà riche. 
Ce qui im porte, est de savoir si le tiers-état s'est 
acheminé vers la richesse aussi vite que les riches vers 
^opulence ; et surtout de constater si la classe pauvre, 

qu i, avant l ’union, passoit pour être une des plus’ 
pauvres de l'Europe , a eu sa part proportionnelle à 
cet accroissement soudain de jouissances et de bien- 
être. Ahn.de résoudre ce problème intéressant, M. 
d’ivernois compare dans deux tableaux les importa­
tions et les exportations de l’Irlande pendant les douze 
muées de 1796 a 1808, et pour faire remarquer ce 
que l’Irlande doit à l'union et ce qu’elle doit au blo­
cus, il a placé dans une première colonne la moyenne 
de ses importations ou exportations durant les trois 
aouées qui précédèrent l ’acte d'union ; dans une se­
conde , la moyenne de ses achats et ventes pendant, 
les trois années qui ont précédé le décret de Berlin j 
et dans la troisièm e,'les échanges de l ’année 1808, 
où ce décret a eu son entier effet. 11 a également es­
sayé d’en faire trois autres divisions , dont la pre­
mière comprend les achats qui montrent les progrès 
de 1 agriculture , du jardinage et de tous les autres 
arts utiles ; la seconde , les achats qui indiquent le 
progrès de l ’opulence chez la classe riche ; et la troi­
sième ceux qui attestent l'accroissement d’aisance 

chez les classes aisées et de bien être chez la classe 
pauvre. L ’ensemble de ces données forme le tableau 
de prospérité le plus extraordinaire qu’ait jamais of- 

t . 6. ’ 37
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fert la statistique. Je me borne à en extraire les ob­

servations suivantes.
Il est difficile de démêler q u i, de l’agricultnre ou 

des autres arts utiles ,  ont fait le pins de progrès. Si 
d’un côté la demande en graine de treffle a triplé 
depuis l’union , ce qui semble constater que les prai­
ries artificielles ont aussi triplé ; de l’autre ,  il en a 
été à-peu-près de même pour la plupart des ma­
tières premières destinées aux ateliers. Quoique l’im­
portation des étoffes de laine et de coton ait doublé, 
celle de laines filé e s  et de cotons bruts ou f ilé s  a 
surpassé la première. O r toutes ces labiés et tous ces 
cotons s’emploient à la fabrication d ’-étoflfes com­
munes et grossières ,  exclusivement destinées h vêtit 
on k meubler les habitans de l’ile •, car elle n’exporte 
point de laiuages,  et la quantité de cotons qu’elle ex­
pédie au-dehors est insignifiante.

U est également difficile de dire chez laquelle des 
classes de la nation se sont le plus accrues les facultés 
consommatrices j cependant la balance semble pen­
cher en faveur de la classe des hommes de travail. 
L ’anteur en juge ainsi, surtout par l’importation des 
couvertures de la in e , qui a décuplé depuis l’union, 
et qui est un des premiers besoins du petit peuple 
dans ce climat humide. Ce jugement paroit confirmé 
par le tableau des exportations, où l’on voit que les 
branches qui ont le plus dépassé toutes les autres , 
sont celles du lin filé et du lin bru t, deux genres de 
travaux beaucoup mieux adaptés à l’industrie des pe-

3 9 0
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(ils laboureurs qu’à celle des grands cultivateurs. A  

dater du blocus, qui a fermé sur le continent aux 
Anglais l'achat d es f i l s  de l in , l’exportation qu’en a 
faite l ’Irlande, a triplé , et celle de ses Uni bruts 
t’est élevée tout-à-coup , de 3a8 quintaux à 48,88a. 
O r , le seul surcroît de ces deux veutes , dont le prix 
peut être évalué à a millions de roubles, doit avoir 
amplemeut suffi à payer le surcroît des achats du petit 
peuple en couvertures , lainages , cotonnades,  
vêtem ent, vitres , poteries , coutellerie , etc..

11 se peut néanmoins que l’inventaire des achats en 
articles de luxe justifie l’opinion que la classe riche 
a encore plus avancé vers l ’opulence que la classe 
pauvre vers l’aisance. L ’importation en voitures, 
tapis , soieries , glaces , modes , ameublement, 
etc. a , en général, doublé depuis le blocus, et triplé 
depuis l ’union. Ce fait prouve combien s’étoient 
trompés ceox des Irlandais qui repoussèrent l’union 
par la crainte qu’en transférant de Dublin à Londres 
le siège de leur législature, l’absence de leurs fa­
milles riches qui l’y  suivraient, ne condamnât à l’oi­
siveté et à la misère ceux de leurs compatriotes voués 
aux arts de luxe. Beaucoup d’eutr’clles se sont en effet 
fixées en Auglcterre ; et cependant la demande en ob­
jets de luxe a triplé depuis. N’est-on pas en droit d’en 
inférer, que là où uue famille riche a émigré > 
quatre familles sont sorties de la seconde, classe, pour 
prendre rang dans la première, et auront été tem-
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placées dan* la rlasse qu’elles quittoient, par on 
nombre correspondant de familles pauvres ?

L'accroissement soudain et prodigieux survenu 
dans la consommation d s liqueurs spiruiteuscs, 
sucres et th és , sort d’autant plus des règles ordi­
naires, qu’il s’est précisément manifesté dans un in­
tervalle durant lequel res deurées ont été chargées de 
droits addiiionnels, qu i, en tout autre pays, au­
raient équivalu à une prohibition absolue. -,.

A dater de l’union, la consommation du i’in  a 
augmenté de moitié ; cependant le* consommateurs , 
pour en acheter la moitié plus , doivent y dépenser 
une somme trois fois plus forte, soit à cause des 
droits additionnels mis depuis cette époque , soit i  
cause de la hausse considérable survenue dans le prix 
de cette boisson. 11 est encore digne de remarque, 

que s par la suite d’une révolution qui s’est opérée 
dans le* mceurs en Irlande , il se consomme beaucoup 
moins de vins dan» les famille* riches : il faut bien en 
conclure que le vin, quoique le double plus cher 
qu’avant l’union, est aujourd’hui à la portée d’un 
nombre de familles deux ou trois fois plus considé­
rable.

Quant au rum et aux autres liqueurs spiritueuses 
étrangères, quoique les droits aient été doublés, la 
consommation a octuplé, et le revenu qu’en tiroil le 
fisc est seiae fois plus fort.

L ’importation des thés s’est élevée ,  depuis l’u­
nion, de 2,260,600 livre* à 3,506,771, mais elle étoit

292
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plus forte pendant cet intervalle. Ce déchèt, s’il 
n’est pas accidentel, doit être attribué i  un droit ad­

ditionnel de ao pour cent sur la valeur, <£ui succéda 
à un doublement sur les droits précédens.

Lâchât des sucres s’est accru de a i 1,209 quin­

taux à 447*4<>4 - La Russie, avant le blocus de la 
Baltique, enimportoit annuellement environ 100,000 

quintaux ; la France en 1800 , en achetoit 3ao,ooo 
11 résulte de cette comparaison, que les 5 millions 

d individus qui habiteut 1 Irlande , consomment, à 
«üx seuls, plus de cette denrée nourrissante ,  agréable 
et salubre, que les 80 millions d’hommes qui com­

posent la population des deux plus grands Empires du 
continent. -

La consommation progressive des produits du de­
hors (la seule dont on puisse tenir registre) autorise 1 

croire que celle des produits du dedans aura suivi une 
progression semblable. Deux circonstances en four­
nissent la preuve indirecte.

ï°. Tandis que l ’ exportation en bestiaux vivons et 

en viande de bœuf salée a diminuée depuis l’union , 
celles en suifs, savons et peaux non tannées ont aug­
menté , à dater de l’année 1806 , Jes premiers de 13 

i  13 ; les seconds de 5 à 1 9 ; et les troisièmes de 3o 
*7 3 . Quelle conséquence tirer de ces faits, en appa­
rence contradictoires ? que ce peuple ,  où la multi­
plication des prairies artificielles atteste celle des trou­
peaux , fait aujourd’hui en viandes de boucherie, 

une consommation additionnelle tout au moins égale

3 9 3
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à ses exportations additionnelles en suifs, savons ,et 

peaux. Si les Irlandais ont été en lu t  de consommer 
plus de viandes fraîches , ils auront par cela même 
consomme pins de suifs,plus de savons, plus de peaux. 
D ’ailleurs un peuple, q u i, dans l ’espace de onze 
ans, s’enrichit assez pour acheter le double de sucre, 
huit fois plus de liqueurs spiritueuses, et dix fois plus 
de couvertures de laine, d oit, à conp sûr, augmen­
ter proportionnellement ses achats en savons, en cuirs, 
en bas, et surtout en souliers.

a”. Le froment liant la seule espace de grains dont 
l ’ exportation a I t l  eu décroissant,  tandis qu’au dire 
des voyageurs on en a recueilli davantage : n’est-ou 
pas également fondé à croire qne les Irlandais con­
somment d’année en année plus de pain blanc ? Il y  a 
à peine trente ans qne la plupart des petits gentil- 

hommes de province ne mangeoient du pain blanc 
qu’aux jours de fêle ; et pour ce qui est de la grand? 
masse des habitans de la campagne, c’étoit alors un 
luxe dont ils n'avoieut pas même l’idée ; car la grande 
majorité se nourrissoit exclusivement de pommes de 
terre et de laitages.

Eufiu parcoure* la table des importations de l’Ir ­
lande , vous y  verrez que depuis le blocus,  à l’ex­
ception d’un petit nombre d’articles, tels que le vin 
et le charbon, la consommation additionnelle de 
ceux des produits du dehors dont les demandes crois­
santes signalent le plus l’ enrichissement d’un peuple.
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a égalé où plutôt surpassé la consommation totale 
qui s’en fa iso it avant runion. Il est impossible 
d’attribuer cet énorme accroissement de consomma­
tions i  nn accroissement proportionnel dans la popu­
lation. En supposant qu’elle t’y  fût accrue chaque 
année de cent-mille individus, ce qui seroit prodi­
gieux , deux-cent-mille enfans de plus, depuis le 
blocus , n’expliqueroit nullement une importation 
additionnelle de 101,016 quintaux de sucre , de 
8 4 4 ,i6 i aunes de drap, 163,799 livres de coton fi­
lés , de 111,0 17  livres de laines filées et de 759,114  
gallons de liqueurs spiritueuses étrangères t encore 
moins expliqueroient-ils l’accroissemeut de travaux 
dont' on pént juger par celui de ses exportations.

Les faits que nous venons d’analyser, présentent 
nn tableau de statistique unique en son genre, et dont 
les colonies les plus florissantes n’ont jamais fourni 
d’exemple. Il est vrai qu e , par cet accroissement 
prodigieux d’importations, les achats du peuple Ir­
landais ont augmenté dans un rapport encore plus ra­
pide que ses ventes ; mais cette circonstance qui ré- 
pandroit l’allarme chez la plupart des autres peuples, 
est envisagé dans les lies britanniques comme un 
symptôme de prospérité. Arrêtez-vous sur ce point, 
Messeigneurs ; car je ne comtois rien de plus propre k 
mettre en évidence combien se trompent ceux des 
administrateurs continentaux , qui en voyant s’ac­
croître les importations de leurs administrés, n’y  ap-

ag5



N O T E  X Z 1 . ■

perçoivent que des sujets d'allarme. n Elles font sor­
tir l’argent du pays ; elles favorisent le travail de l'é­
tranger au détriment de celui des nationaux ; elles 
ruinent ceux-ci par des dépenses au-dessus de leurs 
moyens » : voilà ce qu’on les entend prêcher de
toutes parts. Vous trouverez peut-être que je reviens 
trop souvent sur ces erreurs 5 mais elles sont si com­
munes et en même teins n nuisibles , que je crois de 
mon devoir de ne négliger aucune occasion pour eh 
démontrer la fausseté, soit par des argumens, soit 
par des exemples. Et quel exemple plus frappant 
pourrois-je opposer à cette doctrine, que celui de la 
prospérité des Irlandais !

Cependant, s’il est vrai que depuis l ’union la 
quantité additionnelle des produits que l’Irlande a 
achetés au-dehors, a été plus forte que la quantité, 
additionnelle des produits qu'elle y  a vendus ; d’un 
autre côté il n’est pas moins vrai que la valeur de ses 
exportations a surpassé la valeur de ses importations, 

de sorte que sa balance commerciale, qui auroitdù 
tourner à son désavantage, lui est devenue de plus eu 
plus favorable. Cette contradiction apparente 11e peut 
pins vous embarrasser, Messeigneurs ; car vous sa­
vez que les exportations des Irlandais consistent prin­

cipalement en produits bruts, et leurs importations 
en produits manufacturés ; que le prix des premiers 
augmente et que celui des seconds baisse à m esure. 
que les pays qui les exportent, font des progrès daqs

a  9 6
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leur industrie (t). Ainsi la balance même du com­

merce n’a cessé d’augmenter, et est aujourd'hui huit 
ou neuf fois plus forte en faveur des Irlandais qu’elle 
ne l’étoit avant l ’union. Mais supposons qu’elle leur 
fût contraire , supposons qu’ils eussent vu s’écouler 
de leur lie pendant ces années deux à trois-cent-mille 
livres sterling espèces s eu quoi cette perte les aura-t- 

elle appauvris , si dans les mêmes années leurs ri­
chesses en maisons, clôtures, plantations, bestiaux, 
meubles , vétemens , instrumens de travail, etc. etc» 
se sont augmentées de deux à trois millions sterling? 
Tels sont toujours les fruits d’un grand commerce ex­
térieur , que sa balance soit favorable ou non. C ’est 
par les valeurs réelles qu’il fait naître , et qui restent 
an-dedans , et non par les métaux précieux qu'il y  re­
tient ou qu’il pompe du dehors, qu’on doit calculer 
ses prolits.

Nous avons vU qiie l’Irlande est arrivée , e h . fait 

d’activité exportatrice , à la même hauteur qu’at­
teignit la Grande-Bretagne , il y  a cinquante ans, 
lorsqu'elle commença à devancer les Français dans la 
carrière commerciale. Si l’Irlande fait vers le travail 
et la richesse des pas encore plus rapides que n’ont 
jamais été ceux des Anglais, elle en est surtout re­
devable au blocus continental. Quand cette mesure 
extraordinaire a donné aux Iilandais le monopole ex- (l)

a 9 7

(l) Voyez. Liv. IV , ch. X V , et U Note Ve , où ce' prin­
cipe se trouve éclairci par l’exemple mime de l'Irlande.

T . 6. 38
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clusif du riche marché de la Grande-Bretagne , faut- 
il s’étonner qu’ils aient redouble de travail pour ob­
tenir de leur fertile sol les, productions rurales que 
toute l’ Europe , et jusqu’à l’Amérique-Unie, refii- 
soient aux îles britanniques ?

Les Irlandais en ont profité sous nue foule de rap­
ports. i°. Ils ont saisi ce moment pour pousser la 
culture des avoines et celles du lin , ainsi que pour 
reprendre la filature de ce dernier qui s’étoit ralleutie 
“depuis quelques années , mais dont l'exportation a 
triplé depuis qu’il est défendu aux Prussiens d’en­
voyer en Angleterre leurs lins filés.

2n. Le monopole du marché britannique que le 
continent européen et l ’Amérique déléguèrent ainsi à 
l ’Irlande pour la vente de ses productions, y  ayant 
beaucoup haussé leur valeur , non-seulement elle eu 
a ciéé et vendu davantage, mais elle en a reçu un 
prix presque double.' 11 n’y a pas jusqu’à la vente de 
ses toiles à qni le blocus n’ait été éminemment favo­
rable , par cela même qu’ayant fermé aux navires 
neutres tous achats eu toiles de Bretagne, de Flandre, 
de Hollande , de Saxe et de Silésie, l’Irlande a eu 
tout-à la-fois pour les siennes , et le monopole de la 
Grande-Bretagne et celui du Nouveau-Monde.

‘ 3°. Le prix des denrées coloniales ayant graduelle­
ment baissé depuis «pie l’entrée de la France et d’une 
partie de l’Europe leur fut ferm«!e , les Irlandais en 
ont profité pour acheter à moindre, prix une beaucoup 

plus grande quantité de ces denrées. Peut-être cette

3 9 8



consommation diminuera-t-elle à mesure que leux 
prix se relevera ; mais il est plus probable que les 
Irlandais, qui out pris goût à ces jouissances, tra­
vailleront davantage et produiront d’autant plus de 
lin , de chanvre, d’avoines, etc., pour ne point 
éprouver la privation du sucre et du rum. Avec un. 
peuple aussi ingénieux, tout ce dont il s’agissoit étoit 
de lui douner des besoins et de le stimuler au travail. 
Grâce à l ’union et au blocus, ce pas est franchi.
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Sur la dextérité1 du peuple russe,

«LeRusse, dit Mr. Faber ( i)  , a une aptitude éton-. 
nante pour prendre toutes les formes, pour acquérir 
toutes sortes de talens; il sait tout imiter. Langues, 
arts, manières, il saisit tout avec facilité; il a de l’a­
dresse pour tout. J’ai pris mon Fédotte au hasard, je 
l’ai dépouillé de son sarrean de paysan. J’en aurais 
fait mon secrétaire, mon écuyer, mon maitre-d’hô- 
te l, mon intendant. N’ayant besoin que d’un laquais, 
j ’en fis mon laquais. Le lendemain du jour où je le 
pris à mon service, je ne le reconnoissois plus : il pa­
rut le matin en grosse cravatte ,  souliers cirés à 

nœ uds, les cheveux dressés en crête, et le tablier re­
troussé par un bout; il me servit du thé d’ un air af­
fairé; au bout de huit jours il y  mettoit de l’élégance: 
ilavoit pris exemple sur des valets-de-chambre . . . .

(I) Dans tes Bagatelles , oit promenades d'un désœuvré 
dans la ville de St. Pétentourg , écrit qui renferme, (oui un 
titre frivole, une foule d’observation fines, justes et neuves 
sur le peuple russe , et qui doivent intéresser tous ceux qui 
mettent quelque prix i  l'étude de l’homme.
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Hais ce n’est pas tout: il sait tous les métiers; je l’ai 
trouvé tricotant des bas, raccommodant des souliers, 
faisant des paniers et fabriquant des brosses; quelque­
fois il se cuit du pain et se fait des gâteaux au poisson. 
J’ai goûté avec plaisir de son chtchi et de sou gruau; 
un jour je le surpris se faisant une balalaïka avec son 
couteau (i). Enfin je lie lui ai rien encore ordonné 
qu’il n’ait su exécuter. Il a été au besoin mon menui­
sier , mon sellier, mon tailleur, mon serrurier. 11 
n’exécutera pas tout cela en perfection ; ce n’est pas 
ce qu'on demande d’un domestique; mais il saura me 
tirer dé l’embarras du moment.

Comme mon domestique, tout homme du peu­
ple devient ce qu’il veut devenir, ou ce qu’on veut 
faire de lui. 11 n’y a pas de nation qui saisisse si facile­
ment toutes les nuances et qui sache si bien se les ap­
proprier. 11 est étonnant avec quelle facilité le soldat 
russe parvient à se façonner. L en paysan-recrue se 
donne de la tournure dès qu’il a endossé l’uniforme. 
Au bout de quelques semaines, de lourd , de gauche 
qu’il étoit, il est devenu adroit, dégagé, portant bieu 
le sabre, mettant sa coiffe avec coquetterie.... Point 
de nation, je le répète, qui ait une aptitude plus gé­
nérale pour tous les emplois auxquels on les destine. 
Les seigneurs désignent au hasard’ parmi leurs serfs, * (i)
______________

(i) Chtchi —  choux aigris par la fsrraantation, ls plat fa­
vori des Russes. Balalaïka petite guilarre simple i  deux 
cordes, dont ils accompagnent leurs chants et leurs danses.
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des sujets pour différens métiers : tel doit être cordon­
nier, tel peintre, tel horloger, tel musicien. J’ai vu 
arriver, au mois d’avril, une cargaison de quarante ma- 
uans, destiués par leur seigneur à devenir chapelle de 
cors-de-chasse. Ils furent livrés à un maigre de mu­

sique du régiment de Séménofsk, et au mois d'Août 
suivant, mes rustres, transformés en jeunes gens de 
bonne tournure, ,ezécutoient avec beaucoup de pré­
cision, des morceax de Pleyel et de M ozart..,. Un 
maître artisan a-t-il besoin d’un apprenti, il va le 
choisir dans la foule réunie au pont de Kasan (i). Ce 
pont a fourni plus d’un homme habile en tout genre."

Voyez encore, dans le même ouvrage, le chapitre 
sur l ’aplomb desRusses , qui mérite d’être ld en entiër. (I)

(I) C ’est U que se rassemblent les ouvriers qui cherchent 
de l’emploi. Compares p. a8i , la note.
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Sur rorigine des républiques.

(T . V ,  Liv. U , Ch. 6.)

Dans cette esquisse il n’est point question de l’ori­
gine des formes républicaines, parce que nous suivons 
le développement d’un peuple nombreux, occupant 
un territoire d’une grande étendues or l ’histoire ne 
nous montre aucun exemple d’ un pareil peuple qui 
ait été conduit par la nature des choses à se consti­
tuer en république. Toutes les anciennes républiques, 
phéniciennes, grecques et italiques, n’étoient origi­
nairement que des cités: elles conservèrent ce carac­
tère, quel que fût le degré de puissance qu’elles at­
teignirent. Il en est de même de la plupait des ré­
publiques italiennes et allemandes du moyen âge. La 
Suisse ellè-même n’est qu’une fédération de petites 
républiques. Aujourd’hui, à la vérité, le système re­

présentatif rend la constitution républicaine compati­
ble avec une grande éteridue de pays et une popula­
tion nombreuse: mais ce système est né de la théo­

rie; c’est une combinaison que flous devons à l ’expé­
rience et aux lumières de nos tems, et qui, par con­
séquent, ne peut point s’inventer chez un penplc nais­
sant ou peu avancé dans la carrière do lu civilisation.
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Les Anciens ne le connoissoieut pas, et il n’a jamais 
été mis en pratique clic* eux.

Dans l’origine, la forme républicaine suppose une 
grande égalité de naissance et de fortune: eu consé­
quence elle s’introduira le plus facilement parmi des 
colons, dans une société composée d’hommes étran­
gers l'un à l’autre, et que des circonstances particu­
lières ont rassemblés dans le même lieu. De tels 

hommes n’ayant originairement aucun motif d’accor­
der une prééminence à quelqu’un d’entr’eux, tous 
ensemble se réuniront pour délibérer sur leurs intérêts 
communs, ou pour juger les contestations privées qui 
peuvent s’élever, à moins que le plus rusé ne par­
vienne à se faire déclarer roi de la commune, ou que 
la guerre ne force les citoyens à nommer un chef mi­
litaire qui sache ensuite perpétuer son pouvoir. Ces 
cas exceptés, la commune sera donc une démocratie 
pure, et les affaires se décideront à la pluralité des 
voix. Une pareille forme de gouvernement ne peut 
subsister que dans une très-petite société , et oà 
régnent les mœurs les plus simples: aussi subira-t-elle 
des modifications è mesure que la société s’agrandira, 
que les occupations des citoyens se multiplieront et 
que les affaires publiques se compliqueront. Tôt ou 
tard, les citoyens ne pouvant plus tous vaquer aux 
affaires publiques, ils en commettront la décision k 
un conseil qui sera constamment assemblé ; l ’exécu- 

'  tion des mesures prises par ce conseil, sera confiée à 
des magistrats nommés pour cet effet, etc. Dans l’ori-
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gine, le droit d’élire les fonctionnaires publics et de 
juger leur conduite, appartiendra vraisemblablement 
à toute la commune : mais si l ’inégalité des fortunes 
s’introduit, l’égalité des droits politiques ne pourra 
guère se maintenir longtems.Peu-à-peu certaines fonc­
tions p'ubliques cesseront d’être éligibles; le droit d’é­
lire ou d’être élu n’appartiendra plus à tous les mem­

bres de l ’E tat, etc.; en un m ot, la forme démocra- • 
tique se changera plus où moins en aristocratie.

T . 6. 39
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iSar les progrès de la liberté individuelle en E u­

rope et dans les ùolonies européennes depuis le 

milieu du 18* siècle.

(T . V. Liv.II. Ch .X .)

Je rangerai suivant les différens pays les faits rela­

tifs à cet objet, sans m’astreindre à un ordre quel­
conque , et sans y  ajouter des détails qui grossiraient 

trop cette note. Ce ne sera qu’un simple registre de 
faits, mais qui ne peut manquer d’exciter le plus vif 
intérêt. J ’aurai soin d’indiquer partout les sources où 
je puise. .

Danem are.

Dans ce royaume , la reine Sophie Magdalène eut 
la gloire de donner en 1761 l’exemple aux proprié­
taires, en affranchissant les paysans de ses domaines, 
et en leur accordant à chacun la propriété du terrain 
qu’il cultivoit.

Quelque tems après , le roi fit la même chose dans 
ses domaines du liolstein , qui furent divisés en pe­
tites propriétés, et vendus, soit aux paysans , soit 
à d’autres particuliers. Actuellement cette opération 

-est terminée , et le roi n’a plus ni domaines ni serfs 
dans cette province.
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Un grand nombre de proprietaires ont suivi 
l’exemple de leurs Souverains ; les uns ont aboli la 
servitude ,  et leurs terres sont cultivées par des fer­
miers ; les autres se sont arrangés avec leuis serfs 
pour fixer le cens ou les corvées d’une manière 
équitable. .

Pour rendre ces mesures plus générales et les 
étendre sur toutes les provinces du royaume , une' 
commission fut établie en 1786. Depuis cette époque, 
les droits et les devoirs réciproques des propriétaires 
et des serfs out été légalement fixés ; le gouverne­
ment favorise de toutes les manières les rachats de 
gré à gré , et les affranclnssemeus deviennent d’an­
née en année plus fréquens. Une ordonuance 
royale de 179a accorde des avantages considérables 
aux propriétaires qui cousenteut à morceler leurs 
terres et à les vendre aux cultivateurs. (T haarup, 
Statistik der bànischen M onarchie,  T , / ,  p.'i^S  

et taS.)

A utrichew

Joseph II abolit en 1781 la servitude dans toutes 
les provinces ^allemandes de la mouarchie , ainsi que 
dans la Galicie orientale. L e  paysau ,  devenu fer­
mier ,  peut acquérir des fonds de terre.

François II a étendu ce bienfait sur les hahitaus de 
la Galicie occidentale. (ffa sset, Stat. Abriss der 
Oest. Mon. p. 83 .)

Quant à la H ongrie,  il j  existe un statut qui

3 0 7
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règle les droits et les charges respectifs du seigneur et 
du paysan t on l ’appelle urbarium ; il a etc fixe par 
Marie Thérèse, et confirmé provisoirement par la 
diète de 1791 , jusqu’à ce qu’il eu lut rédigé un 
meilleur.

Par cet urbarium , le paysan , autrefois esclave , 
est devenu libre ; il peut quitter son domicile et se 
choisir un autre soigneur ; il est ce qu’on appelle co~ 
bonus liber» migrationis. Le terme pour se douner 

mutuellement congé ,  est fixé par la loi à la St. Mi­
chel ; mais le paysan ne peut quitter qu’à la St. 
Georges ; il doit être porteur d’un certificat signé 
par le seigneur et le juge.

Les charges du paysan qui cultive une m étairie, 
sont considérables. 11 est obligé à une foule de cor­
vées et de redevances , tant eu produits qu’en argent. 
L e  seigneur est son juge en première instance ,  même 
dans le cas où le vassal plaide contre lui. Un juge du 
comté et un assesseur assermenté siègent aux séances, 

mais simplement comme témoins. Cependant le vas­
sal a le droit d’appeler au jugement des cours supé­
rieures.

Lorsque les talens se réunissent à la bonne con­
duite , un jeune homme de parens villageois peut as­
pirer aux emplois dont l’exercice n’est pas interdit 
aux roturiers par la loi. Quelquefois un pareil individu 
obtient des lettres de noblesse 5 alors la carrière des 
bonnpurs lui est ouverte sans restriction. (D em ian, 
Tabl. géogr. et polit, de la H on grie, etc.)
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Prusse.

L ’esclavage et la servitude sont abolis à jamais dans 
toute l’étendue de la monarchie prussienue par l’édit 
royal du 9 Octobre 1S07. Cette loi est eu vigueur 
depuis la St. Martin 1810.

Allemagne.

Dans les années 1770 à 179 0 , le margrave de 
Bade , et à son exemple plusieurs autres princes de 
l’E m pire, fout disparoître les derniers vestiges de 
la servitude dans leurs Etats. (Sch fo zer , B rief-  
wechsel et htaatsanzeigen. Jselin , Annalen der 
leidenden Menschheit.'y

L  s pays tpti composoient le ci-devant royaume 
de Vestphaiie, et dans lesquels il subsistoit encore 
quelques traces de vasselage et de droits féodaux , en 
furent délivrés ,  en 1808 ,  par la constitution de ce 
royaume.

Suède.

Ce pays n’a jamais connu la servitude ; mais elle 
existoit encore } jusque dans ces derniers tems , dans 
la Poméranie suédoise. Gustave IV  Adolphe l’y  abo­
lit par l’édit royal du 4 Juillet 1806 ; elle deyoit en­
tièrement cesser avec le i®r Janvier 1810.

Grand-D uché de Varsovie.

L ’esclavage y  fut entièrement aboli par la consti­
tution de l'année 1807. .
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. Russie.

Çathériue I I , dans son Instruction pour le nou­
veau code de lois , proclame le principe de la liberté 
individuelle. —  Elle fait proposer, par la société 
économique de St.-Pétcrsbourg , la question : « s ’il 
est plus avantageux à l ’Etat que le paysan possède en 
propre du terrain ou qu’il n’ait que des bieu-meubles ? 
et jusqu’où doit s’étendre cette propriété pour l’a­
vantage de l’Etat ? » Elle y  joint un prix de mille 
ducats. —  Elle encourage le général Boit in à publier 
ses recherches sur l’origiue de l’esclavage en Russie et 
sur la situatiou actuelle des esclaves et des serfs dans 
cet Empire (t). —- Elle augmente le nombre des (I)

(I) Ces recherches te trouvent dans les Remarques que cet 
officier a publiées sur t  Histoire de Russie par M. le Clere 
(IlpHMtvarna « a  Hcmopiio Focrin r u a . Jle  K aepita , 
C. II. B. 1 788* a vol. 4.). L’autour tâche de montrer qu’il 
n'y avoit anciennement d’autres esclaves en Russie que ceux 
que le tort de 1a guerre avoit réduita â cette condition ; 
que.le paysan russe étoit libre jusqu'au teins du Tsar Boris 
Godounof, et qu'il n'a été asservi que depuis cette e'poque. 
L'inge'nuité avec laquelle l ’auteur traite cotte matière déli­
cate . et l’ énergie avec laquelle il dépeint les abus de l'au­
torité , font autant d’honueur à son caractère qu’elles sont 
un monument'de gloire pour la Souveraine qui encouragea 
et protégea de si nobles efforts.

Sous le règne du bienfaisant Alexandre, M. de Boltin a 
trouvé deux successeurs dans cette carrière, M. de Kaîsa- 
r0f , mort depuis peu, lequel, étudiant à Gôttingue, y 

ublia une dissertation latine sous le titre : Dissert, inaug.
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hommes libres en appelant dans ses Etats une foule 
d’étrangers qui se répandent dans 'toutes les pro­
vinces , et elle fait distribuer des terres à ceux qui 
sont cultivateurs. —  Elle statue que tous les enfans- 
trouvés naissent libres , et elle crée deux grands 
établissemens pour les recevoir et les préparer à 
cette destination.—  Elle consolide le tiers-état, en 
lui donnant une charte constitutionnelle.

Alexandre I , par son édit du ia  Décembre 1801, 
donne aux serfs de la Couronne le droit d’acquérir 
des terres , qu’il étend eucore à tous les sujets libres 
de l’Empire. A la fin de l’année 18 10 , plus de
4oo,ooo arpens de terrain avoient déjà passé entre 
les mains de ces nouveaux propriétaires , et leur va­
leur formoit une somme de plus de 5,600,000 roubles 
en assignats (1).

3 n

de manumittendls per Russiam servit, Gott. 1806; et M, 
le Comte de Slroînovsty, Sénateur, dont l'ouvrage , écrit 
en polonais , fut traduit et publié en russe sops le titre : 
Sur les stipulations tfui pourraient se fa ire  entre les pro­
priétaires et les paysans. (D ycjioaiaxa. nOMbu^uKOBi. ca> 
KpecmbHHaMM , coxnaeaie l ’patfta CinptueMtHn.Cmpofi- 
HOBCKarO. BajibHa, 1809). Tous les deuk montrent l’ud- 
lilé et la nécessité de l’ émancipation des esclaves | mais AI. 
de Stroïnevsky entre dans de plus grands détails, et y joint 
ses observadons sur les moyens les plus propres à prépa­
rer et 4 consommer cette grande réforme.

(1) Voici la proportion dans laquelle les différentes classes 
de sujets avoient pardeipé 4 l'achat de cea terres :
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L e  même Souverain , par son édit du 20 Février 
i 8o3 , autorise le rachat des esclaves de gré à g r é , 
et fonde la classe des cultivateurs libres. La plupart 
des affranchissemens qui ont eu lieu depuis eette 
époque , se sont faits par villages entiers , et les pay­
sans ont acquis en même tems la propriété des terres 
qui appartenoient à leurs villages. A la fin de la hui­
tième anuée (18 10 ), cette classe se composoit déjà 
de i 3,575 petits propriétaires libres, nombre qui 
ne comprend ni les femmes ni les affranchis qui, 
ayant été émancipés individuellement et sans terres, 
en ont acheté de quelqu’autre propriétaire et se sont 
fait inscrire dans la classe des cultivateurs libres.

Enfin, par le règlement du 20 Février 180 4, 
l ’Empereur Alexandre abolit l’esclavage en Livonie , 
et rend le paysan serf à des conditions équitables. 
(Voyez- sur toutes ces mesures la Note X IX .)

,  E ta u  - Unis d’Am érique.

L e congrès de cette république, dès sa formation, 
avoit déjà limité l’introduction des nègres ; dans la

Sia

Del mirchands en «voient acheté pour 1a Rhlt. A u. 
tomme d e . . . . . . . . . . .  3,000,000

Del payuni de la Couronne........................ .....
Del roturieri de différentes condition! . . 330 ,000
D el bourgeois............................................  304,000
D el affranchis..........................................   147,000
Dei geni d’église ....................................... 40.000

. Total 5,611,000
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mite , plusieurs Etats l'abolirent entièrement. En 
i 8o5 j le congrès rendit cette mesure générale et lui 
donna force de loi pour tous les Etats. La traite de- 
voit cesser dès le ter Janvier 1808. (Bredow, C hro-' 
nik des 1 g‘ en Jahrhunderts, 180 5.)

Colonies danoises.

Parmi les puissances européennes ,  le Danemarc a 
donné le premier exemple d’une loi défeudant la 
traite dans ses colonies. Cette loi est de l ’année 1794» 
et elle est en vigueur depuis le i «  Janvier i 8o4  , le 
roi ayant rejeté toutes les demandes qui lui ont été 
adressées pour sa suspension.' ( Thaarup , Statist. 
der Dan. M on. Th. I I ,  p. 270. Bredow’s Chronik,
1804.)

Colonies anglaises.

En i 8o5', le parlement britannique limita l’intro-* 
duction des nègres dans les colonies anglaises, en 
statuant que dès le commencement de l’année 1806 
il ne seroit plus permis d’y  importer que trois sur 
cel»t qui feroient l’objet de la traite. {Bredow’s Chro- 

. n ik , 1805.)

Am érique espagnole.

Au Mexique , les nègres esclaves , qui heureuse­
ment s’y  trouvent en très-petit nombre , sont un 
peu plus protégés par les lois que les iiègres daus les 
autres colonies européennes. Ces lois sont toujours

T. 6. « 4o
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interprétées en faveur de,la liberté. Le gouvernement 
désire de voir augmenter le nombre des affranchis. 
U n esclave q u i, par sou industrie , s’est procuré 
quelqu’argent, peut forcer son maître de l’affranchir, 
en lui payant une somme de i 5oo à aooo livres 
(3^5 à 5oo roubles) ; et la liberté ne saurait être re­
fusée au nègre sous prétexte qu’il a coûté le triple 
en l’achetant, ou qu’il possède un talent particulier 
pour exercer un métier lucratif. (H um boldt, Essai 
polit, sur la JYouv. Esp. T . I , p. i 33.) •

Les Indiens ou desceudans des anciens Mexicains 
sont libres, mais ils vivent dans l’oppression. Nous 
avons vu qu’avant les derniers troubles, le gouverne­
ment espagnol s’occupoit d’améliorer leur sort.

Colonies françaises.

L e premier article additionnel du traité de paix 
conclu à Paris le 3o Mai i 8 t4 entre la France et 
l ’Angleterre contient mot pour mot ce qui suit* 
« S. M. Très-chrétienne partageant sans réserve tous 
les sentimens de S. M. Britannique relativement à un 
genre de commerce que repoussent et les principes 
de la justice naturelle et les lumières du tems où nous 
vivons , s’engage à unir , au futur congrès , tous ses 
efforts à ceux de S. M . Britannique, pour fa ir e  
prononcer par toutes les puissances de la chré­
tienté rabolition de la traite des noirs , de te lle  
sorte que ladite traite cesse universellement,  
comme elle cessera définitivement et dans tous les
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cas de la part de la France dans un délai de cinq an­
nées , et qu’en outre , pendant la durée de ce délai , 
aucun trafiquant d’esclaves n’en poisse importer ni 
■vendre ailleurs que dans les colonies de l’Etat dont 
i l  est sujet. »

C ’est ainsi que l’empire de l'humanité et de la jus­
tice  s’étend d’année en année. Quand on réfléchit 
qu e les progrès de la liberté personnelle que nous ve­
nons d’énumérer, ne datent que de cinquante ans 
tout au plus : n’est-il pas permis d’espérer qu’un es­
pace de tems double de celui-ci suffira pour faire 
disparoitre l’esclavage et la servitude, non-seulement 
en Europe, mais dans toutes les contrées du monde 
que peut influencer sa législation et sa civilisation ?

F i n  d e s  N o t e s .
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Nn. V I . .

ÉVALUATION DU PAIR ENTRE LES 
MONNAIES DE RUSSIE ET CELLES 
DES PRINCIPAUX ÉTATS DE L’É­
TRANGER.

Note. Ce tableau ne compare que les monnaies 
d’argent ; ou y  a ajouté les monnaies de compte de 
chaque pays. L ’évaluation des petites espèces s’est 
faite sur les grosses pièces d’argent, dont elles sont 
les fractions.

O n s’est servi pour la composition de ce tableau, 
outre Krusens Conlorislen  et Nelkenbrechers Ta- 
schenbuch , surtout des deux ouvrages suivans : 
i°. T ab lea ux de rapport et de comparaison des 
poids de commerce , mesures , monnaies réelles et 
de compte , des nations étrangères avec celles de 
Russie, par F. Borel. St. Pétersbourg 1807; a®. 

Pa3incAeHi'e o goémonHcmBb h B ich B c ix i  

HHOcmpaHHbixi. AeHem.} H cpaBHeirie ohjhxb 

c i  P occiiîcK yio  cepe6pennyio MOHemoio, CAh- 

Aya .BbicoHaftuieivty yn a3y  oim> 30 Ikjhh 1810 

roAa, coh. ApHQAbAOMi. C. IIeniep6. i 8 n r .



„ 3 3 0 TABLEAU N°. YI.

PAIR DES MONNAIES ÉTRANGÈRES EN ROUBLES*

i .  A N G L E T E R R E . -

Monnaies de compte : L ivres sterling à 20 shillings ,
le shilling à 12 peunys ou pence.

Monnaies réelles : cop. cent.
Crown (couronne) à 5 shillings . « i 5o —
S h il l in g ..................................................* . 3 o —
P e n u j r ........................................................ 2, 5 o

Note. La livre slerl. est une monnaie fictive. mais comme
elle signifie 20 shillings , sa valeur en monnaie de Russie est
6 roubles. La guinée , monnaie d'or de a i shillings , vaut 
630 cop.

La livre sterl. irlandaise, vslant un 13e. de moi 
anglaise, doit être évaluée i  S5 4  cop.

ns que la livre

a. A U T R IC H E .

Monn. de compte: Gulden à 60 k reutzer, le kreu­
tzer à 4  pfennige.

Monn. réelles: cop. c.
Spécies-thaler (écu) à 2 florins . .  i 3o,3a
Reichs-thaler à 90 kreutzer . . . . 97>So
Gulden (florin) . . ’.........................
K r e u t z e r ...................................................
P f e n n i g ...................................................



T  A B L E,A tl Nu. V I. 5ai

P A I R  DU ROUBLE EN MONNA xes  É t r a n g è r e s .

' *

pence, c.
Rouble , 3 shill. 4 pence ,  on . . . . 4o -

'

kr. c.
R ouble, i  flor. 3a kr. i pf. ou . . . .  9a,  a5
Copek 3^ pfenu. ou . . . .

T. 6. 4 >
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PAI R DES MONNAIES ÉTRANGÈRES EN ROUBLES.

3 . B A V I È R E . ,

Monti. de compte : Gulden à 60 kredtzer , à 4  pfen-

nïge. -
Monn. réelles : cop. c.

Reichs-thaler à 90 kreutzer . . . .  Si/|8

G u ld e n .......................................   54.32
K r e u t z e r ............................  0,90
P fe n n ig ................................................................ 0,22

4. D A N E M A R C .

Monn. de compte: Thaler à 6 marcs à 16 sçhillinge.
Monn. réelles: cop. c.

Species-thaler..................................  . . i 4 i —
M a r c .............................................................. a3,5o
Schilling ‘ . ........................................  . î f a
Thaler courant ...................................‘ . 1 1 4,64
Marc courant ................................................... 19,11
Schilling courant ................................................1,19 5

5 . E S P A G N E .

Monn. de compte: Reales de plata et reales de vel- 
lon, & 34 maravedis chacuns.

Monn. réelles :■ ' ,

Peso dura (piastre forte) ou Escudo de
plata (ecu d’argent) de 10 reales de cop, c. 
plata et de 20 reah s de vellon '. . . i 36 —
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PAIR DU ROUBLE EN MONNAIES ÉTRANGÈRES.

N ^ kr. c.
Rouble,. 1 fl. 5okr-3 pf. ou . . . . 110,75

1,11

sclùl. c.
Rouble, 4  marcs 4t? schill. tpecies, ou .. 68,08

0,68

mar. c.
Rouble, .7 rôaux 11 marav. de platapueva ,  ou a5o —

------ i4 réaux a4 marav. de vellou, ou 5oo —
Copek, eu marav. de plata . . .  . . a,5o
------  en marav. de vellon . . . . . 5 —
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PAIE DES MONNAIES ÉTRANGÈRES EW R 0 UREES.

Escudo de vellon ( dcu de cuivre) ojt de-
mi-piastre de 5 reales de plata et de cop. C.
1 o reales d e v e l l o i t ................................. 68 —

Real de plata nues a , à 2 reales de vellon . i 3,6o

Real de vellon . . . . . . . . . 6,80

Maravedi de plat* .................................. o,4°
AI iravedi de v e l l o n ................................... 0,20

iVoi*. Oulre U piastre forte il y a encore, celle d’Espague,
qui est la piastre de change. Celte dernière est une
fictive , et se divise en 15 realea de vellon; aiusi elle répond à
10a copules monnaie de Russie.

6. É T A T S - U N I S  D ’A M É R I Q U E .

Monn. de c o m p te:  Dollars à 10 dîmes à 10 cents.
Monn. réelles: cop. C.

Dollar (écu) . . . . . . . . . i 35 —
D i m e ........................................  . . . i 3,5o

Cent . . . ■ ......................................... 1,35
Nota. Autrefois tous les comptes se faisoient et1 livres à

ao shillings i  ta pence, comme en A n gleterreet cette tné-
tbode est encore spuvent employée, malgré l'introduction du
système décimal. La valeur Intrinsèque de la livre américaine
diffère beaucoup dans les divers Etats ; en général celie valeur
est inférieure à celle de la livre sterling. -
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PA IR OU ROUBLE EK MONNAIES ETRANGERES.

A.!

. cents, c.
Rouble, 7 dim. 4sV cent*,, ou 74,08
C o p e k ................................................... .  0^ 4
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PAIR DSS MONNAIES ÉTRANGÈRES EN R 0 U BEES.

7. F R A H C , E .
Monn. de compte • Francs à ioo centimes.

Monn. réelles : cop. c.

Pièce de 5 francs ........................................ ,1 2 5  —

F r a n c ......................................................... 25 —

C e n t i m e ................................................... , 0,25
Note. Avant U révolution, lâ livre tournoi*, qui étoit une

monnaie fictive , se divisoit en ao toi* à ta,denier*. Un franc 

va ut 1 liv. 3 dea. tourn.

8. F R A N C F O R T  sur le M E I N . 

(Comme l’Autriche.)

g. H A M B O U  R  G .

Monn. de comptes Marcs à 16 schillings/à 

nige Lubisch.

i a pfen-

Monn. réelles s cop. c.

Reichs-thaler à 3 m a rc s ............................. i  i 5,o8
38,36

»,4<>
Pfennig s ........................................ .

Monnaie de banque:
0,20

Reichs-thaler Banco à 3 marcs > . . . i 4 i , i 8

Marc B a n c o ............................................. 47 ,oü

Schilling B a n c o ....................... .....  . . 2,94
Pfennig B a n c o .............................................. 0,25
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PAI R DD ROUBLE EH MOHH AIES ÉTRANGÈRES.

cent . C.

R ouble, 4  francs ou ................................... 400 —
Copek ...................................... .....  . 4  —

scbil. c.

R ouble, a marcs 9 schill. 8-| pfenn. ou . 4 *>7°
C opek, 5 pfenn. ou . . ' . . . . , . o ,4 *

Rouble ,  a  marcs a sh. bco. ou v . . 34 —
Copek, 4  pfeun. o u ................... ....  . o,34
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PAIR ORS MONNAIES ETRANGERES EN ROUBLES.

io . H A N N O V B Ë .

Monn. de compte : Reichs-thaler à 36 marien-gro- 

schen à 8 pfennige. <
Monn. réelles : cop. c.

R e ich s-th a le r................................................ 108,64
Marien-gfoschen . . . . . . . .  3,02
Pfennig .............................................   o,38

1 1 . H E S S E - C A S S E L .

Monn. de compte ; Reichs-thaler à 3a albus à 
ta heller.

Monn. réelles: cop. c.
Reichs-thaler . . . . . . . . .  97,80
A l b u s ...............................................   3,o6
H e l l e r ....................... ..... ............................0,2 5

ta . H O L L A N D E .

Monn. de compte-. Florins à 20 stuvers à 1 6 deniers.
Monn. réelles s cop. c.

Ducaton ..................................................... 170,60
Pièce de trois florins . . .  . . .  i 6 4 4 °
Florin ................................................... . 54;8o
S t u v e r ................................................................2,74
D e n i e r ................................................................ 0,17
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PAI R DD ROUBLE ES MONNAIES ÉTRANGÈRES.

. ingr. c.
R ouble, 33|m g r. ou . . . .  . . . . 33,11
Copek, a^pfenn. ou . . . .

alb. c.
R ouble, 1 rthlr. 8-f hell. ou . . . . . 32,^0
C opek, 4  heller ou • >. . . . ' , . . 0,33

1 l .

stuv. c.
Rouble, 1 fl. 16 stuv, 8 den.ou . . . . 3$/>o
Copek, 6 den. ou

<r. 6. 4 a
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PAIR DES MONNAIES ÉTRANGÈRES EN ROUBLES.

13 . N A P L E S .

3 fonn. de compte : Ducuti à io  carlini à 10 grani. 
Monn. réelles : cop. c.

D u c a t o ....................... ..... ........................... io 5 —
C a r l in o ..............................................................io ,5o
G r a n o ................................................................ i,o5

14. P O R T U G A L .

3 îonn. de compte \ Re'es, monnaie fie tire.

Monn. réelles : cop. c.
Crusado à 4*$° rêes . .............................7 2 —
Testone à 100 rdes . . . . . . .  i 5 —

Ainsi le rées f a i t ............................. 0,15

i 5 . P  R  U  S S E .

Monn. de compte -. Thaler à 24 groschen à 12 pfen- 

ni»e.
Monn. réelles-. cop. c.

T h a l e r .......................................  ()3, i 2
G r o s c h e n ...........................................................3,88
P fe n n ig ...............................................   o,3a
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P A I R  DU ROUBLE EH MONNAIES ÉTRANGÈRES.

' gr* C'
R o u b le, 9 cari. 5j ’T g r . o u .......................95,25
Copek . . i .................... 0,95

rees. c.
R o ub le, 6 |testo n i, ou . . . . . .  666,66
Copek . . . ..................................  6,67

gr. c .'

Rouble, 1 tblr. 9 gr. 9 f  pf. ou . . . .  25,^5
Copek, 3 ^pfenn. ou ...................................0,26
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PAIR DES MONNAIES ETRANGERES EN ROUBLES.

l6. R O M E.
Morin, de compte'. Scudo Romauo à io  paoli à 

io  bajocchi.
Monn. récHes r • eop. c.

Scudcr(eou) ■ •. . . 13  ̂ —
P a o l o ............................................................. i 3)70
B a jo c c l i o ...........................................................1,37

17. S A R D A I G N E .

Monn. de com pte-. Lire à 20 soldi à 12 denari. 
Monn. réelles-. cop. c.

Scudo à 2y  lire• » ...................................n 5 —
Lira (livre) 4® —“
Soldo ( s o l ) ................................................... a,3 o
Deuaro ( d e n ie r ) ............................................... 0,20

18. S A  X  E .

Monn. de compte : Reichs-thaler à 24 grosclieu à 

12 pfennige.
Monn. réelles: cop. c.

R e ic h s -th a le r ................................................. 97,80

Groscheit .......................................................... 4>°7
P fe n n ig ............................................. .....  . o,34
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P AI R DU ROUBLE EM MOÏIÏIAIES ETRANGERES.

baj. c.
Rouble, 7 paol. 3 baj. ou . . *................. >j3 —
Copek . . . ' ....................... .....  0,73

• sold. c.
Rouble, 2 Iir. 3 sol. 6 den. ou . . . .  43,5o 
C opek, 5-|den. ou ..................................  . " o ,43

gr. c.
Rouble, 1 rtblr. 6 j  pf. ou . . . . . .  24,55
Copek, 3 pfeun. o u ........................................0,24
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PAI E UES s* o » n a i e s  e t e a m o è u e s  eh h o u b l e s .

19. S U È D E .

Monn, de compte s Species-thaler k 48 schillinge 
à 1 a ôre.

Monn. réelles s cop. c.

Spucies-thaler.................................................i 44 —
S c h i l l i n g ..........................................................3 —
O e r ........................................ .....  o ,a5
Note. Dans U circulation intérieure , le spécies-tlialer ae 

divise encore en 6 daler monnaie d'argent, et en tg daler mon­
naie de cuivre. En conséquence, le premier vaut en monnaie 
russe 34 cop., et le second 8 cop.

. ao. S U I S S E .
Monn. de compte ; Livres ou francs à i o hatz à 

i o kreutzer. .
Monn. réelles •. cop. c.

Pièce de 4 francs . . * ............................. i 45 —
Frauc ou l i v r e ..................................................3(5,25
B a t z ....................... .....  . . . . .  . 3,6a
K r e u t z e r .......................__......................... 0,91

Anciennes monnaies’.
Ecu de Bâle de 3o batz ................................ 10 —
Florin de Bâle de 15 b a t z ...........................55 —

Batz de B â l e .................................................... 3,67

Écu de Zuric de 2 florins . . .. . . 1 1 9  —

Florin de Zuric de 4° schillings . . . 5g ,5o
Schilling de Zuric ...................................... t>49
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PAIR DU ROUBLE EH MONNA ies Etrangères.

' •

scbil. c.
Rouble, 33 schill. 4 <>r, ou . . . .  33,33
Copek, .4 or, ou i . .

kr. c.
Rouble, a fr. 7 batz a |  kr. ou . . . . n o ,33

batz. c.
Rouble, 1 (1. ia|batz, ou . . . . . a 7,a 5
Copek ............................

sch. c.
Rouble, i fl. a7^»cb. ou . •■ • • • •  61>11
Copek .............................
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PAIR DES MONNAIES ÉTRANGÈRES EN R OUBLES.

a i .  T U R Q U I E .Monn. de compte-. P iastres à 4 °  paras à ioo  ou 120
aspres, suivant la valeur intrinsètjue de la monnaie.
5oo piastres fout une bourse , et 3o,ooo piastres ou
15,ooo secjuins font une bourse d ’or.Monn. réelles-. '
Y ou rlik , pièce de 2-J piastres ou dé cop. c.

100 p a r a s .................................................. 74,5o
Para de cette m o n n a i e ............................... <>,:4

Isilik , pièce de 2 piastres 011 de 80 paras 6 3 ,5o

Para de cette m o u n a i e .......................... 0,79
Grouche, ou piastre de 4 °  paras . . 5o —
Para de cette m o n n a i e ............................... 1,25

Note. Il est impossible d’indiquer exactement le pair des
monnaies turques. On voit des pièces du même noi et frap-
pées la même année , qui diffèrent de too pour cent dans leur
valeur iutrinsèque. L’évaluation qu’on vient de lire été faite
en r 797 par l’hôtel des monnaies de St. fé{ersbourg , pour
régler le cours des monnaies turques en Russieu

22. V U R T  E M - B E R G .Monn. de compte s Gulden à 28 schillitige à 6 pfen-
nige.Monn. réelles : ’ cop. C.
Reichs-tlialer à 4 2 schillings . . . . 81,48
Gulden . . . . . . . . .  . . . . 5 4 ,3 *

Schilling ........................................................ U94
Pfennig . .................................................. 0 ,3a
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PAI R DU ROUBLE EM MONNAIES ETRANGERES.

par. Ci
Rouble i  ÿouzl. 34£ par. ou i i * . . 1 34,45
Copek . . . . . . .  i . .  . i ,34
Rouble, 1 Isil. 46-| par ou . . . . .  126,20
C o p e k ..................................  . 1,26
Rouble, 2 grouches, o u .............................80 —
Copek i . . . . . 1 1 . 1 . 0,80

«cb. c.
Rouble, 1 fl. scli. 3 pf. ou 4 4 . . .  5 i , 5o

Copek, 34 pf. o u ........................................o ,5 i
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N°. V I I.

VARIATIONS ARRIVÉES DANS LE 
CHANGE DE RUSSIE, DEPUIS 1 6 7 4 .
Note. Ce tableau est divisé en s ix  périodes, 

d’après les variations que la valeur intrinsèque du 

rouble a éprouvées. Il n’indique que le taux  
moyen du change dans chaque année. L ’unité à la­
quelle toutes les valeurs sont comparées, est le 
rouble dargent au taux actuel, ou plutôt la ioo« 
partie de ce rouble.

I .  Change sur Am sterdam .
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râleur
du

rouble.

Pair
du

rouble.

Stuv.

Prima du

Pér.
effeJf.

pour la 
Russie.
p. et.

elle.
P. et.

II. 1 7 1 6 s 35 49»a7 56 i 3 |

* 7 * 7 5 4 s 1 0 4

III. ' 1 7 1 8 n 5 -| 4 a, 10 6 0 4 a y

»7»9 . . .  . 5 8 * 39

1 7 2 0 4» t

1 72! 56 33

I 7 2 2 5»y a 4 *

X723 52 * 3 y

I 7 2 4 -  . 54 2 8 4

17 2 5 .. . 5 5 * 3 i |

1 7 2 6 .. .. 53  i »7tV
I 7 2 7 5 i a »t

1 7 2 8 . 5 a * 2 5 |

1 7 a 9. ► . 56i 334

1 7 3 0 .  .. 5 i a»y

IV. 1 7 3 i 1 2 2 J 44,7» 58 a9 i
1 7 3 2 . . 48^ 8 i

i 7 33 ,  . ,5 o
i 7 3 4 5o »> r
1 7 3 5 »»y
i 7 36 •49i 1 »?



34o TABLEAU N». VII.

Pir.

Valeur
du

Cop.

Pair
du

rouble.

Sluv.

effectif.

Stuc.

Prime du 
change

pour la 
Rutile.
p. et.

elle.

P* et.

I V . 1 7 3 7 î a a ^ 4 4 » 7 i 1 6  ,

1 7 3 8 4 9 9 4

ï ? 3 9 . . 4 » i 8 4

i 7 4 o 4 8 i 9
1 7 4 1 .  . 4 8 4 9
1 7 4 a 4 7 4 6 4

1 7 4 3 4 5 4 » i

1 7 4 4 4 6 J 4

1 7 4 5 4 6 4 3 4

1 7 4 6 4 8 4 7 A

1 7 4 7 4 5 4 * T
« 7 4 8 4 6 4 4 4

‘ 7 4 9 4 4 4 4

1 7 5 0 • . 4 7 4 5 f

1 7 5 * 4 6 4 4 4

1 7 5 a 4 8 4 9
1 7 5 3 5 i « 4 ï V

1 7 H 5 i * 4 tV

. , 5 5 5 o " 4

1 7 5 6 4 s 4 " 4
• 7 5 7 !

.  . • , 4 7 4 6 4

1 7 5 8  » 4 4 4 •xx
1 7 5 9 4 3 4 3 4
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Primo du
Valeur

du
Païr

du
rouble.

Change change

Pér. Années.
effectif. pour la 

Russie. “elle."

Cop\ Stuv. Stuu. p. et. p. et.

IV. I 76o l2 2 y 4 4 ,7 » 4 » I0 Ï
1761 4 3 1

V . 1 762 100 3 6 ,5 o 4 4 aoJ

i 763 47 *8 |
1764 4 5 a 3 i

1765 • 47 a 8 i

1766 f » 4 6 a6
1767 45 a 3*
1768 45 a 3*

VI. 1769 9 9 3 6 ,14 4 3
» 9

1770 40 io |
1771 9 8 3 5 ,7 8 4 a *7t
177a 9 7 3 5 ,4 a 4a * 8 4
i 773 9 8 35,78 4 °
! 7 7 4 100 3 6 , 5 o 4 o 9 t

1775 9 9 3 6 , i 4 43 * 9
*7 7 ® '  . 4 3 * 9
1777 4 3 * 9
1 7 7 8 4 a ,6 |
1779 4 » i 3 *
1780 36 4
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Pir.

Valeur
du

Cop.

Pair
du

Change
affectif.

Stuv.

Prime du

p. et.
elle.

VI. 1781 9 9 3 6 , i  4 3 9 7 A
178a 3 9 7 A
1783 38 64
1784 9 8 35,78 3 7 4 4 4
1785 3 9 9
1786 39 9
1787 9 7 3 5 ,4 » 3 9 10I
1788 9 * 4 3 3 ,8 o 3 4 4
1789 9 >i 3 3 ,4 8 3 o l o i

179° 87 3 1,74 3 o . 5 1

179 1 8 ,4 29,67 274 74

»7 9 * 79t 28,97 27 6 4

»7 9 3 • 74 27,04 2 4 4 9 4

* 7 9 4 ' 7 1 25,89 * 7 41
6 8 1 25 ,0 1 28 12

1796 7 ° 4 a 5 ,7 0 * 9 l a 4

* 7 9 7 79î 28,97 3 o 3 1

I 7 9 8 73 a6 ,6 5 a 7 x4

* 7 9 9 6 7 * a4,66 a 5 •4
1800 6 5 -j 2 3 ,8 6 A i *T
1801 6 6 1 24,17 a 51 4 4

180a 7 «4 26,07 . * 8 1 - 7t

i 8 o3 80 29,20 •3 i 4 7 4
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Prime du
Valeur

du
Pair Change change

Pir. Annie,. rouble. pour la 
Ruttie. C°elh'

Cop. Stu V, Stue. P■ «. p . et.

VI. 1804 79t *8,97 3o| 61
i 8o5 77 38,07 3o} 8 |
1806 73 a6 ,6 5 26}
1807 6 y | 24,66 23}
1808 53i 19 62 >7tV 124
1809 441 16,29 21
1810 33} 12,17 I 1 9t
1811 25} 9,26 io } 104
1812 264 9,63 ” 4 22}
i 8 i 3 2 H 9»‘ 9 1 23}
1814

* *
i o f I2y
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I I .  Change sur Londres, ( i )

Prime du '
Valeur Pair Change

change

Pir. Annie,.
du

rouble. rouble.
effectif. pour la 

Russie. elle.
Cop. Pence. Pence.' pe Ct. P- « ■

V. 1 ^ 6 3 100 4 ° ,o 5 3 3 a *

1 7 6 4 5 o f » 6 i

i 765 4 9 a a r

1 7 6 6 5 o a 5

1 7 6 7 4 9 a a ï

1 7 6 8 4 9 a a *

VI. * 7 6 9 9 9 3 9 ,6 4 9 a 3 |

i n ° 4 6

l H l 9 8 3 9 ,» 4 7 aù

1 7 7 a 9 7 3 8 ,8 4 7 a l l

1 7 7 3 9 8 3 g,» 4 a 7t

1774 10 0 4 o ,o 4 6 i 5

1 7 7 5 9 9 3 9 ,6 4 7 i 8 f

1 7 7 6 4 7 , 8 f

1 7 7 7
4 8 a i T

* 7 7 8 4 * 4 7 1 8 I

1 7 7 9
4 * 3 *

1780 • * 4 0 1
(l) Dan» le» année» où le change ne «e trou*e pa» noté, 

le commerça a été interrompu par la guerre.



t a b l e a u  N°. yII. 545

Pir.
Pâleur

du
rouble.

Cop,

Pair
du

l t

effectif.

Prime du

pour la 
Russie.
p. et.

elle.
p. et.

V I . i 7 8 , 9 9 3 9 ,6 4 6 * 6 4

i 7 8 2 4 5 1 3 4

i 7 83 4» 3 4

1-78 4 9 8 3 9 , * 4 » 4 4

i 7 85 4 ‘ 4 '

1 7 8 6 4 * 4 9
1 7 8 7 9 7 3 8 ,8 4 i 5 4

1 7 8 8 9 * 4 3 7 ,2 3 ? 4 0 O
1 7 8 9 9 * 4 3 6 ,8 3 , 4 , 5
1 7 9 0 8 7 3 4 ,8 3 , 4

IOT
1 7 9 1 8 , 4 3 2 ,6 * 7 4 , 6 4

* 7 9 * 7 9 i 3 , , 8 2 3 4
* 7

i 7 9 3 7 4 3 o ,o 2 4 4 1 7  4
1 7 9 4 7 1 2 8 ,4 2 7 4 2 4
l 7 9 5 6 8 J *7> 4 3 o 4 1 2 4

1 7 9 6 7 ° r 2 8 ,2 3 , 4 1 0 4

1 7 9 7 7 9 } 3 , ,8 * 9 4 6 4
1 7 9 8 7 3 2 9 ,2 2 5 4 ï * |

1 7 9 9 6 7 * 2 7 ,2 2 6 4 *1
1 8 0 0 6 5 4 2 6 ,2 * 8 4 8 4

1 8 0 1 6 f i | 2 6 ,6 , * 9 4 1 1
1 8 0 2 7 ' 4 2 8 ,6 3 ° 4 6 4

i 8 o 3 80 3 2 ,0 3 4 4 6 |

T . 6 . 4 4



5 4 6 T  A 11 l i £ l U  N ° .  V  1 1 .

Pir. Annie,.

Valeur
du

rouble.

Cop.

Pair
du

C' f f ' nc«f.

'Pence.

* Prime du 
change

pour la
elle.

l 8r»4 79? 3 1,8 3 i | O 0

i 8o5 77 3o,8 3 i J a T
1806. ?3 a9>» 39l O O

1897 c ? i 27,2 a 54 H

1812 2 6 4 io,6 » 9 ï 804

i 8 i 3 a H 10,0 ‘ 4 55
i 8 i 4 îa^ a4



3 4 7

I I I .  Change sur Hambourg ( i) .

TABLEAU N°. VU.

Pir.

Valeur
du

Cop.

Pair
du

Schill.

Prime du

tffeclif

Schill.

pour la 
Rutile.

P• «•

elle.
p. et.

V. i 763 IOO 34,00 43 281

i ,64 4a 234,
H

VI. 1781 99 33,66 34‘ I

1 ,8 a 35 4
i ,83 34 1

t 784 98 33,3a 33 I

n g i 7» 23-4 l |

i 7 9 5 . 63J 23,29 234 £
1796 7 ° i 23-97 u5j 64

‘ 797 79? 28,97 27? 2*
1800 65| 22,21 214 3?
1801 66| 22,5a 22 J 0 0

180a 7*4 24,28 254 4
i 8o3 80 27,20 284 34
1804 •79? 26,9-7 ' 2 7? 2?
i 8o5 77 26,18 27 3?
»8o6 73 24,82 2 4 4 - H
1807 ®7Î 22,95 2 '? 7 rV
1808 53-4 18,27 * 7 7

(i) Ce change n’a pa» continue' régulièrement.



348 T A B L E A U  NO.  VII.

Prime du
Voleur Pair Change change

Pêr. Années. rouble.
J l > . effectif. pour la contre

Rustie. elle.
Cop. Schill. Schill. p. et. p. et.

V I . 18 0 9 4 4 4 1 5 ,1 9 > 4 4 5 4

l 8 l O 3 3 | 1 1 .3 3 I ° T Ï I I
l 8 l  I 2 5 4 8 ,6 3 9 t 8 4

1 8 1 2 2 6 4 8 ,9 7 l o f 1 5 4

1 8 , 3 2 5 4 8 ,5 6 1 0 4 2 2 * -
1 8 1 4 9 t 6 4



t a b l e a u  N°. VII ,

I V ,  Change sur Paris (i).

3 4 9

Pir. Années.

Valeur
du

Cop.

Pair
du

Cent.

Change
effectif.

Cent.

Prit1

pour la 
Russie, 
p. et.

te du 
mge

contre
elle.

V I. i 8o5 77 3 o8 3ai 44
1806 ?3 292 298 3
180-7 67 i 270 217 4 s *

l 9i
1808 534 a i5 i87ï i a 4
1809- 441 179 *6i| 94
l8l0 '33| i 33 l l 5 y 134
l8 ll a5| 10a 874 i 3|
l8l2 264 io5| n 8
i 8 i 3 1004 ia 5 * 4
1814 i ° 7 1

(i) Pair du rouble d’argent: 400 centime».













p  T  D E  S t . P É T E R S B O U R G , C O M P A R É S 

E T  1 814 .

llu&

18 11 18 1 4

Haïsse — ou 1 
parativeinent 

gent de l'a

l 8 ( l

lusse-)- com­
aux piix en ar- 
nnéo 1803.

l 8 l 4

op. Rbls. Cop. Rbls. 'op. Pr. cent. Pr. cent.

00 25 25 4 3 00 — 47t — 101

4° 23 25 2 4 25 — 3 '2 y — 29 ?
60 2 9 5 o 43 00 — m — 2 5 |
20 5 25 7 5 o — 6 5 i — 5 o f

20 J 9 OO 20 5 o + 494 + 54° t
20 12 25 25 5 o — 47 — 10

20 12 25 20 OO — + 3 i

00 106 00 72 25 + 47 + T
T

20 2 5 o 3 00 — 22 — 6±

20 12 00 i 3 00 + 7 + 16

20 9 75 12 75 — 4 9 — 3 3 |

OO 3 25 6 00 — 5lJ? — 25

OO 5 00 7 00 — 37t — i 2ï

20 7 75 8 5 o — 3 o | — a4
60 1 1 5 o 12 25 — 35 — 3 o |

60 i 5 OO *4 00 __ i 5 — 20J
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T A B L E  A N A L YT IQ U E .

d i s c o u r s  p r é l i m i n a i r e .

jiperçu général des différentes doctrines 
qui composent la science de l’Etat.

Utilité d’un pareil aperçu. T . I , p. t.
Notions fondamentales : E ta t ,  citoyens, sujets, 

Souverain, a.
Nécessité de reconnoître un but à l’Etat, ib.
Caractères que doit porter un pareil but. 3 .
Ils se réunissent tous dans la sûreté. 5.
La prospérité forme le but secondaire de l’Etat ; 

pounpioi. 6.
L e  but de l ’Etat est la source de toute autorité légi­

time et durable. 7.
C ’est de lui que dérivent les devoirs du Souverain. 8.
Délégués de l’autorité souveraine 1 fonctionnaires 

publics, gouvernement, ib.
Fonctions du gouvernement i
i° . Législation s Constitution de l’Etàt ; Législa­

tion proprement dite. 9.
a0. Administration •.
Par rapport à la sûreté s force armée, corps diplo­

matique, autorités judiciaires, police. 10.
T . 6. 43
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Par rapport à la prospérité. 11 é
Finance. îa .
Idée de la science de T E tat. ib.
Partie théorique : Science sociale. i 3 .
i°. Economie politique, ib.
a0. Droit universel i privé , public , droit des 

gens. i4-
Partie pratique j Science du gouvernement ou P o ­

litique. ib.
1°. Politique constitutive. i 5.
a9. Politique extérieure, ib.
3*1.- Politique intérieure : Science de la législation ci­

vile et pénale ,  économique et financière. 16.
Sciences auxiliaires de la Politique. 17.
Etendue de la science de l’Etat. 18.
Ne doit point rébuter , surtout les princes qui ont 

des motifs particuliers de l’étudier. 19.

IN T R O D U C T IO N  G É N É R A L E ,

O u  p r o lé g o m è n e s  à  f  é c o n o m ie  p o l i t i q u e .

R é f l e x i o n s  -s u r  l e  f o n d e m e n t  e t  l ’u t i l i t é  

d e  l ’e c o n o m i e  p o l i t i q u e . a3.

Définition de cette science, ib.
Scs principes reposent sur des faits, ib.
Distinction entre les faits généraux et particuliers, 

moraux et physiques, ib.
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1 / économie politique déduit set lois de fa its  mo­
raux. a/j.

Inutilité des formules algébriques dans les démons­
trations de l ’économie politique. 25.

Comment cette science est établie sur des fondemens 
inébranlables. .a6.

La conuoissance seule des faits n’apprend rien. a8.
De l’opposition entre la théorie et la pratique. 39.
Quoique l’économie politique ne se range pas parmi 

les sciences exactes , elle n’en est pas moins soli­
dement fondée. 3 i .

Autres objections contre cette doctrine, réfutées. 32.
L ’intérêt personnel s’unit souvent à la vanité pour 

faire coutester ses principes les plus évidens et les 
mieux prouvés. 35 .

U tilité  de l’économie politique , pour les gouvernés 
comme pour les gouvernails. 37.

A ttra its  que présente son étude. 4°*
C ’est une science nouvelle , dont le champ n’a pas 

été cultivé en entier jusqu’ici. 4 a *
. Son objet général,  ce sont les valeurs. 44 -

N o t i o n s  g é n é r a l e s  s u r  l ’ o r i o i n e  e t  l a

NATURE DE LA VALEUR, 4 5 .

Analyse des facu ltés de Thomme. ib.
On ne peut point assigner des bornes à leur déve­

loppement.. 47.

Mais elles 11e se développent que par l’action, 4 *̂
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Le mobile qui le» met en action , ce sont les be~> 
soins. 49-

Origine des besoins. Besoins naturels et factices, ib. 
Comment les besoins se multiplient graduellement,

5o.
L ’ennui, aiguillon inconnu aux animaux. 5 i ,  
Prévoyance de l’homme s elle le conduit à parer aux 

besoins futurs. 5a.
Désir de F homme d  améliorer son sort s principe 

qui est au monde moral} ce que la gravitation est 
au monde physique. 53.

L ’accroissement progressif des besoins ne peut avoir 
lieu que dans la société, ib.

Comment l ’homme est nécessairement conduit à la 
vie sociale. 54*

La qualité qui rend les choses propres & satisfaire nos 
besoins, se nomme leur utilité. 56.

C ’est le jugement qui découvre l’utilité des choses, ib. 
L ’arrêt que notre jugement porte sur l’utilité des 

choses, constitue leur valeur et en fait des biens.
57 .

L ’emploi des choses s’appelle leur consommation,
58 .

Consommation productive et improductive ou sté­
rile. 59.

La consommation est plus ou moins destructive, ib. 
Identité dans la signification des termes choses uti­

les , objets de consommation, biens, valeurs.
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L'arrêt que notre jugement porte sur l’utilité des 
choses n’est qu’une opinion. 62.

L a  plupart des besoins de l’homme ne sont fondés 
que sur l’opinion. 63.

L ’opinion est la source de la valeur. 64< ..
L a  valeur des choses est variable comme l’opinion 

qui la fait naître. 66.
Moyens d’acquérir les valeurs qui sont dans la pos­

session d’autrui. 69.
i°. La violence. 70.
a0. La persuasion. 71.
3°. Les échanges. Ceux-ci seuls sontun moyen sûr 

et toujours praticable. 72.
Les échanges ne peuvent naître que là où il y  a des 

choses i°. susceptibles d’appropriatiôu. 73,
20. transmissibles. 74.
et 3°. diverses. 75.
Cette dernière circonstance a nécessairement lieu 

partout, d’abord par la diversité des dispositions 
naturelles des hommes, ib.

E t ensuite par la diversité des propriétés naturelles 
de la terre. 80.

Notions élémentaires sur l ’échange s O ffre  , de­
m ande, m archandise, concurrence, marché, 
d éb it, circulation. 82.

Modifications que la valeur des choses subit par l’é­
change : Valeur directe et indirecte. 84*

V ileu r échangeable. 85.
Idée générale du p rix  des marchandises. 87.

E R  V O L U M E .  5 5 7
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Comment il diffère'de la valeur échangeable. 88,
P r ix  nécessaire. 89.
P r ix  courant ou prix  de marché. 91.
Le prix courant peut être , ou de niveau avec le prix 

nécessaire , ou au-dessus , ou pufiu au-dessous. 92.
Par la nature des choses il est constamment ramené 

vers le prix nécessaire. g 5.
S ’il en arrive le contraire ,  c’est toujours l’effet d’un 

monopole, ib.
Notions du gain et dé la perte dans les échanges. 96.
Les mêmes lois qui régissent les prix des choses qui 

s’échangent ,  déterminent aussi le prix de celles 

qui se prêtent, ib.
Nécessité d’nn terme commun de comparaison pour 

tous les prix. 97.
Ce (terme peut être purement idéal. 99,
Mais il convient mieux de choisir pour cet effet une 

chose réelle , une marchandise, too.
L ’or et l ’argent, ayant de toutes les marchandises 

le prix le plus stable , tous les peuples sont con­
venus de les adopter comme mesure commune des 
valeurs échangeables. 101.

Difficultés qui se rencontrent dans les échanges , tant 

qu’ils ne sont que des trocs. 10 a.
Pour les lever, on emprunte , en donnant pour sû­

reté un gage. xo3.
Les métaux précieux, réunissant toutes les qualités 

requises dans un gage , en deviennent nécessaire­

ment le plus universel, ib.
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È t dès-lors ils cessent d’être un gage et deviennent la 

marchandise banna/e. 104.

Quand les métaux précieux font cette double fonc­
tion , on les appelle le numéraire, ih.

Différence entre les trocs et les marchés. Chaque 

marché se compose d’un achat et d’une vente. 
L ’acheteur paye ; lui seul est considéré comme 
demandeur, le vendeur seul comme offrant. io5.

Supplémens au numéraire : billets de banque. A  
cause de l’instabilité de leur valeur on ne s'en ser­
vira jamais dans cet ouvrage pour exprimer les 
prix. 106.

Toutes les valeurs se divisent eû deux classes. 108.
i° . Les biens externes , appelés richesses. 109.
E t a0, les biens internes. 11 o.
L a  nature et le travail sont également les sources des 

uns et des autres. 111 .
Les richesses ont une valeur échangeable ,  un prix ; 

les bieus internes n’ont qu’une valeur directe, ib.
Notions générales de la richesse nationale et de la 

civilisation. Ces deux objets sont compris dans 
l ’idée de la prospérité nationale. 112.
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T h é o r ie  d e  la  r ich esse  n a tio n a le .

■ I N T R O D U C T I O N .

Des différens systèmes sur la nature et les sources 
de la richesse nationale.

Théorie de la richesse nationale *. sou objet. 1 1 5. 
Cette doctrine est née chez les Modernes, ib.
Mépris des Anciens pour les professions industrielles. 

ib.
Indifférence de leurs gouvememens à cet égard. ’n 6 .
I. Système mercantile. 117. .
Fait consister la richesse dans l’abondance du numé­

raire. ib.
Laquelle est amenée par la balance du commerce*

1 18.
Moyens coercitifs adoptés par ce système pour 

rendre la balance favorable, ib.
Ses principes généralement répandus (1). îao.
E t suivis par tous les gouvememens de l’Europe, m i .  
Conséquences funestes de l’application de ce sys- 

tême. iaa.
II. Système agricole. i a 3.
Ce qui prépara la chute du système mercantile, ib. 
E t porta ’Quesnay à lui en opposer un nouveau. ta/J.. 1

360 T A B L E  A N A L Y T I Q U E

(1) Note T. Opinion d'Aristote tur le système mercantile. 

T . VI. p. S-
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Principes fondamentaux du système agricole. ia6.
Leur peu de solidité. 127. .

Par quoi cette doctrine excita l’intérêt des penseurs. 
i 3o. » 1

Turgot, le coryphée des Economistes. i 3a.
Système de Condillac. 133.
Sectateurs des Economistes en Allemagne. 134-
Leur influence sur le perfectionnement de la doc­

trine économique en Italie, ib.
Progrès de cette doctrine en Angleterre. i 35.
III. Système industriel , présenté par Adam  

Smith, ib.
Sa supériorité sur les deux systèmes précédons. 136.
Ses axiômes sur la nature et les sources de la richesse.

Il confond, de même que le système agricole, le 

principe productif des richesses avec la source de 
leur valeur.- i4o.

Comment Smith s’est laissé entraîner à cette erreur. 
ib.

Imperfections de son ouvrage sous le rapport de la 
forme. 151.

Mérite incontestable qui lui reste. 15a.
Progrès de la doctrine économique depuis Smith. 

i 53.
Résumé des points fondamentaux des trois systèmes.

166.
Distribution des matières contenues dans cette 

première partie ; sa division en huit Livres. 158. 

T. 6 46
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Remarque sur les bornes respectives de l’économie 
politique e_t de la législation économique. 159.

L I V R E  I.
D e  la production des richesses.

Idée géuérale de la production. 16a.
Elle est ou matérielle ou immatérielle, ib.
Dans la théorie de la richesse nationale, la nature et 

le travail ne sont considérés comme productifs  
que lorsqu’ils produisent immédiatement des ri1- 

cliesses. i63 .
La production matérielle n’est pas une création de 

matières, mais une création de valeur dans les 

matières. i 65.
Signification du mot produit. 166.
I. A ctio n  de la nature. Elle concourt de deux 

manières à la production des richesses : i°. par les 
fonds de terre ; et u°. par son travail ou sa puis­

sance. ib. t
i°. Fonds de terre. Ce qu’il faut comprendre sous 

ce nom. 167.
C ’est uue machine dans laquelle se fixe la puissance 

productive de la nature. 168.
Différences résultantes de la qualité du sol et du cli­

mat. ib.
h *  fe r t i li té  du sol se manifeste tantôt par l ’abon­

dance des produits, et tantôt par leur variété. 169.
Ce qui détermiue le climat d’un pays. 170.
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Comment la culture d’un pays inllue sur son climat. 
i 7 3.

a ° . Puissance de la nature. Abandonnée à elle- 
même , elle fournit souvent de non-valeurs. 177.

Comment l’homme s’en empare et la fait servir à ses 
desseins. 176.

Avantages qu’il retire de sa coope'ration. 179.
II. A ction de T homme. Idée précise du travail. 181.
Ĵ e travail qui s’applique à produire des richesses, se 

nomme industrie, ib.
L ’industrie se divise naturellement en quatre bran­

ches principales. 18 a.
Cette division e'claircit la différence qui existe entre 

les peuples chasseurs , nomades , agricolès, 
et manufacturiers ou commerçons. i8 3 .

Comment et dans quel sens l’industrie est produc­
tive. 184.

L ’économie politique ne considère que le travail 
libre. 187.

Pourquoi il sera question dans cet onvrage du travail 
fo rc é .  188. * -

Rapports sous lesquels l’économie politique envisage 
le travail industriel. 189.

Importance du travail dans la production des riches­
ses. 190.

L ’industrie est d’autant plus productive que ses pro­
duits sont plus nombreux et plus parfaits. 194.

Causes de l’ajnélioration dans le* facultés productives
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de l’industrie : i°. Division du travail; 2°. E m ­
ploi des capitaux (i). 195.

Division du travail; eu quoi elle consiste. Exemples 

de son effet sur l ’augmentation et la perfection des 
produits. 196.

Causes auxquelles il faut attribuer cet effet. 199.
La division du travail a donné lieu à l ’invention de la 

plupart des outils et machines qui facilitent et 
abrègent le travail. 200.

Comment elle contribue à enrichir les nations. 202.
Ses inconvéniens. 204.
Principe qui donne lieu à la division du travail. 2o5.
Comment elle s’étend de plus en plus. 207. , .
Bornes que la nature des choses met à la division du 

travail.. 209.
i u. Bornes prescrites par la nature des travaux. L ’in­

dustrie agricole admet moins de division que les 
autres industries, ib.

Mais souvent les cultivateurs s’opposent à telle sé­
paration de travaux qu’il seroit possible d’y  intro-

. duire. 2t3 .

2". Bornes prescrites pqr l ’étendue du marché. 2 15.
Quand le marché des produits est borné à l’endroit 

même où le produit se crée, la division du travail 
suppose une grande population rassemblée dans le 
même lieu. 216. 1

(1) Note U . L’idée de U division dit travail , est-elle une 
découverte d’Adam Smitb ? T . VI. p. J.
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Pourquoi la production» des denrées précieuses est 
p. u susceptible de division. a i 7.

Un travail qui 11e peut se diviser, faute de débit ,  
devient susceptible de division lorsque le débit 
augmente ou que le marché du produit s’étend. 

ai8 .
Les fraix de transport, en élevant le prix du pro­

duit , rétrécissent son marché : ainsi tout ce qui 
dimiuue ces fraix , contribue à étendre le marché, 
a 19.

La navigation est moins dispendieuse que le trans­
port par terre ; par conséquent elle est plus favo­
rable à la division du travail, aao.

Ceci explique pourquoi les premiers progrès de l’in­
dustrie se montrent partout sur les côtes de la 
mer ou le long des rivières navigables. aa3.

L e  transport par terre est susceptible d’être perfec­
tionné par l ’amélioration des routes. aa5.

L e  traînage en procure d’excellentes aux pays du 
uord, pendant quelques mois de l’année. aa6. 

Lxemples de la division de l'industrie européenne. 

Nomenclature systématique des différens métiers 
qui y  sont eu usage. 228. -

i° . Industrie agricole qui recueille ou exploite les 
produits spontanés de la nature. 229.

20. Industrie agricole qui détermine la production de 
la nature. a3o.

3°. Industrie manufacturière. 23 i .
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4°. Industrie commerçante. Commerce en gros, en 
détail. Commerce intérieur. Commerce étranger 
de consommation, direct, circuiteux. Commerce 

de transport. a38.
Chaque métier., lorsqu’il est exercé en grand , se 

compose de deux operations distinctes : Celle de 
Xentrepreneur et celle des ouvriers. 7.^1.

Comment les différentes industries s’entr’aident dans 

la production. a43.
Ce qu’il faut entendre par production annuelle on

, par produit annuel. 248.  ̂ .

L I V R E  II.
D e  T accumulation des richesses, ou des fonds.

Toute provision accumulée de richesses prend le 

nom de fon d s. a5o. -
Un fonds consacré à la production matérielle s’appelle 

un capital, ih. t
Quand un fonds n’a pas cette destination, quel- 

qu* utile que soit son emploi,  il est appelé fon d s  

de consommation, ih.
Les capitaux se reproduisent par le travail industriel 

qui les emploie ; les fonds de consommation ne se 

reproduisent point. a5 i .
Toute industrie suppose un capital quelconque pour 

être exercée. a 5a.
Plus l'industrie se perfectionne et p ltw k  production 

est longue, plus aussi le capital qu’elle exige est 

considérable. a53. ,
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L e  capital compreud toutes les richesses indistincte­

ment , et sa notion ne se borne point au<«umé- 
raire. 254*

I l  est une troisième source de production , mais une 
source secondaire. 2 56.

Les trois sources de production sont également in­
dispensables dans la plupart des. productions j 
mais il y  en a aussi dans lesquelles l ’une ou l ’autre 
n’est pas réquise. i b , .

Pour produire, il n’est pas nécessaire que les trois 
sources appartiennent à la même personne ; car 
elles peuvent être louées. 258.

Explication des mots ferm a g e, salaire , in térêt, 
loyer, rente. 25g. .

Les fonds de terre et les capitaux ne donnent pas 
seulement une rente-à leurs propriétaires quand ils 
les prêtent ; ils leur en donnent encore quand ils 
les emploient eux-mêmes. 260.

Définition complète des mots capital et fonds de 
consommation. 261.

U n fonds qui donne une rente à son possesseur, 
mais qui n’est pas employé à la production, est 
un capital improductif. 263.

Exemples de pareils capitaux. 265.
Le capital national se compose seulement des ca­

pitaux productifs de la nation. 267.
U11 fonds qui ne sert ni à la production ni à la con­

sommation , est un fonds inutile. 268.



3 6 3 T A B L E » L Y T I Q U E

C ’est la crainte et l ’avarice qui tiennent les fonds o i 

sifs. ib. .
Le  fonds national de consommation comprend tou­

jours un grand nombre de richesses durables, a 7 2.
Conséquence qu’on doit tirer de cette observation.

Distinction entre la richesse absolue et relative. 
a?4.

Sous le point de vue de la richesse relative , les na­
tions sont ou riches (prêteuses) , ou pauvres (em­
prunteuses) , ou indépendantes (qui n’ont plus 
besoin d’emprunter , mais qui ne peuvent pas en­
core prêter).-»^ .

Elémens qui constituent le capital national :
i°, Am éliorations du sol. 278.

a0. Constructions \ deux espèces, a 79. ,
3°. Outils ou instrument, ib.
Ils sé divisent en trois classes. a8 i.
•Avantages que l ’industrie en retire. a83 .

4°. Subsistances. La quantité et la qualité dont les 
travailleurs ont besoin, varie suivant les travaux 
et les lieux. 286.

5°. M atériaux : deux espèces, les matériaux pro­
prement dits et les matières premières. 288.

6°. Ouvrage f a it .  290.
L e  numéraire fait-il partie du capital national ? 291.
Distinction entre le capital f i x e  et le capital circu­

lant. 295.
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Proportion de cet deux espèces de capitaux dans le» 
différentes industries, ib. , .

L e  capital uaiional se divise de même en ces deux 
branches. 299; ‘ ' ' 1

Importance de cétfe distinction. 3bo. * ' '
Comment la division da travail ést limitée par l’é- 
- M tendue des capitaux.. 3o3. •;

La cause immédiate de la .formation et de l ’augmeuta-
* t tion des capitaux >• c’est Y économie et uon, l ’in-
* "düstrie.5 3o8 .' ■ ■ ■ 1 ■
La forme sous laquelle les capitaux s’accumulent, est

indifférente. 309. .
Les individus qu’un capital productif fajt subsister k 

sont toujours des travailleurs industriels qui repro-
„  dùisent ce capital avec profit. 3 ju . ;..........

Lescapitaux diminuent et se détruisent 1 . A. ,r> . 
i°; par la dissipation. A  considérer uue nation en 

masse > la prodigalité d’une partie de ses membres 

se trouve toujours plus que compensée par la fru­
galité du grand nombre. 3 13 . , »

a°. par Y impéritie des travailleurs industriels. Même 
compensation. 3 14. ■ .

Les nations ne s’appauvrissent jamais parla profusion
* et l’impéritie des particuliers, mais quelquefois 

bien par celles de leurs gouvernemens. 3 15.
La sûreté est le plus grand des encotiragcmens à l ’é t  

conomie , et elle suffit pour contrebalancer l’effet 

des folies du gouvernement ou des erreurs de son 
administration^ 3 17 . a
T . 6. . - 4 7
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Coup d'œil sur l’accroissement rapide du capital na­
tional en Russie. ib. • . '•

L I V R E  I I I .
De la distribution primitive du produit^ a n n uel,  
. ou des revenus.

Dans les pays prospères , les- trois’ sources de pro-
- duction se trouvent rarement réunies dans le* 

mêmes mains' i 'ainsï les travailleurs industriels, 
les capitalistes et les propriétaires fon ciers

5 ‘forment Ordinairement trois classes distinctes de 
la société. 3a3. • . -ri

lie n  est autrement'citez les : peuplés pauvres et bar-:
■ bares j lés- tribus sauvages des peuples chasseurs 
se composent entièrement de travailleurs. 3 a4*> 

Chez les peuples pasteurs , la classe des capitaliste!
- së'forme. ib. ■ •
Celle des propriétaires fonciers ne peut upitre que 
• '■cbéh les'peuples agricoles. 326. ■ • .
C ’est chez elles aussi que s’établit celle des salariés.
s-“ 3a7. .......... . ........... , -  .
Le  produit annuel appartient : exclusivement aux 
i:: trois premières classes. 3âS. *i .. ■
lie  partage qu’elles en font ei\tr'elles , s’appellera

distribution primitive. ib . t l  . j  . ,J
Lorsqu’ensuite les-rindividus : det;ces trois classes:

- échangent'lès-denrées qu’ils ont obtenues par. ce
'•"•parfage'j’ contra d’autres denrées qui leur man­

quent , cet échangé se nomme ^.distribution se­
condaire ou la circulation. 3ag. . ’
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Ce n’cst que par la -circulation que les salaries ob­
tiennent quelque chose du produit annuel. 33o„ 

La part que chacune de ces classes obtient du produit 
annuel; s’appelle soi» revenu. 331.

L e  total des revenus'des trois premières classes forme 
le revenu prirrtitif de la société ; celui de la'qua­
trième V e s t  qu’un revenu secondaire ou dérivé du 
revenu primitif, ib. .

Classification du revenu primitif s - ' < ■
i° . Salaire de T industrie. 33a. ■> .
a°.- Rente de capital, ib. . -
3°. Rente fon cière. 333. ■ •
4°. P ro fit d’ entrepreneur, ib.
CJhacuu de ces revenus peut exister séparément ; . 

mais ils peuvent aussi se trouver réunis dans les 
mêmes mains. 335 .

Mécanisme par lequel le produit annuel se distribue 
parmi les trois classes. 338. - .

La proportion sur laquelle se fait la distribution pri­
mitive , est déterminée par le rapport de l'offre à 
la demande, comme le prix de toute marchandise 
à vendre ou à louer. 343 .

Développement de ces principes s 
I. Salaire de Finduitrie. C ’est le prix du travail, 

évalué , non en numéraire, mais en denrées. 34g- 
i )  Salaire nécessaire. Son ta u x normal i l’entre­

tien le plus indispensable de l’ouvrier , dans les 
métiers qui présentent le moins d’inconvéniens. 
35o. .
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Cet entretien comprend la nourrïture des eufans du 

travailleur , mais non pas celle de sa femme., 35 i .
Ce n’est pas sa cônsommation d’un jour, mais eelle 

de l’aunée. 35a.
L e  taux normal varie d’un pays & l'autre. 353.
Analyse des inconvéniens et difficultés qui élèveut le 

salaire nécessaire au-dessus du taux normal. 354»
1°. La peine , le désagrément ou la malpropreté qui 

accompagnent un métier ,  ou la défaveur que i’o—’ 

pinion y attache. 355.
a°. Le danger auquel il expose la vie ou la santé du 

travailleur. 356.
3°. L ’interruption de travail auquel il est sujet, ib.
4°; Les dépenses et les peines qu’il exige pour s’y

. former. 35<).
5 \  Le risque qu’on court de ne pas y  réussir. 36a.
Analyse des avantages et facilités qui contrebalancent 

ces incouvénions. 364»
i°: L ’agrémeut qui accompagne un métier, ib .'
3". La faveur que l ’opinion y  attache.. 365.
3°. La facilité qu’a le travailleur de subsister indé­

pendamment de son métier, ib. ' ■ .
Observation géuérale. 366 .
?.) Rente des talens et des qualités morales : revenu 

au-delà du salaire nécessaire. 368. ' .
Cette rente peut être gagnée dans tous les métiers , 

i même dans les plus simples. 369.
Sa proportion-au salaire nécessaire se règle sur la ra­

reté des taleus et des qualités morales. 370.

3 7 3
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3) Salaire courant : il se détermine par le rapport 
de l’offre à la demande, comme le prix courant 
des marchandises. T . Ijl. p. i.,f, #

1°. Il est au-dessus du salaire nécessaire, tontes les 
fois que la demande d’ouvriers èst plus forte que 
l’offre qu’ils font de leur travail, a .. : »

C ’est le cas dans les pays où la richesse nationale s'ac­
croît rapidement. 3 ..

Symptôme de ce taux des salaires : l’accroissement 
de la population. 5.

L ’excédent du salaire courant sur le salaire nécessaire 
est appelé le salaire superflu. 7.

Bornes du salaire superflu. Il peut bien élever le sa­
laire courant au point d’absorber toute la rente 
foncière , mais jamais toute la rente du capital.. 8.

a°. Le salaire courant est de niveau avec le salaire 
nécessaire, quand la demande d’ouvriers est égale 
à l’offre. 11.

C ’est le cas des nations dont la richesse est station­
naire. ib. .

3°. Le salaire courant tombe au-dessous du salaire 
nécessaire, quand l ’offre des travailleurs excède 
leur demande. i 3 . _

C’est le cas des nations dont la richesse rétrograde, ib.
Quelle que soit dans un pays la proportion du salaire 

côurant au salaire nécessaire ,  elle tend toujours à 
être la même dans tous les métiers. *6 . .

Mais ceci suppose deux conditions *. Que le métier
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soit bieu connu ,  et établi depuis longtems dans 
le pays. 17 .' •>

E t qu’il soit dans soudtat ordinaire ou naturel, ib. ' 
L a  demande d’ouvriers varie surtout dans les manu­

factures. 18. •
Cet inconvénient est agravé par 1a police réglemen­

taire de l ’Europe. 19. >
L e salaire superflu peut être regardé Comme un signe 

de l’opulence nationale, a i . '

On a objecté : i°. qu’il élève le prix des marchan­
dises ; mais la hausse qu’il occasionne , est presque 

toujours compensée , soit par la baisse des rentes 
du captai et du profit de l’entrepreneur , soit par 
le perfectionnement de l’industrie, et souvent par 
ces deux causes ensemble, ib. ,

a0. Q u’il gâte les ouvriers et les rend paresseux. E x­
plication des phénomènes qui ont donné lieu & cette 
erreur, aa. . • /

Au contraire, la récompense libérale du travail est 
suivie de deux grands avantages : i°. elle accroît 
la populatiou , eu diminuant la mortalité parmi 
les enfans du bas peuple. a5.

E t a0. Elle augmente l’industrie de cette classe de la 
nation. 37.

Différence entre le salaire de l’ouvrier libre et l'en­
tretien de l’esclave. 39. :

11. , Rente du capital. C ’est le prix qu’ou paye pour 
l ’usage d’un capital. 3o.

Les capitaux des prêteurs sout ou fixes ou circulans. ib.
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La rente que donnent ce* dernier*, s’appelle Yipté- 
ré t. 3 a.

Celle que donnent les capitaux.fixes,, se nomme 
loyer. 34. , . . !

Les capitaux.tjrculan» sont indestructibles, n’étant 
que des valeurs prêtées ; . les capitaux fixes ,  au 
contraire, se dégradent et *’anéantisseut par le
prêt. - 35.. ^

i)  Intérêt. Sa théorie .complète ,nç peut être, doupée 
•i. que lorsqu’il s’agira du crédit,. 3,6. ,  j t ;

11 se proportionne sur la grandeur du capital. 37,
Il est simple ou composé.. 38. :

Capitaux prêtés- à 'terme , à fon d s perdu; rentes 
viagères, perpétuelles. 3 g., . . .  ,

In térêt nécessaire.. 11 se compose >. 19. du p r o fit  
auquel le prêteur s ’attend comme b la récompense 
des privations auxquelles il s’assujettit eu accumun 

— lande capital. 4 1» -
E t a°. d’une prime dtassurance pour couvrir le 
,! risque auquel il  s’expose en le prêtant, ib, .

Intérêt courant. Il se détermine par la proportion 
entre!’offre et la demande de capitaux prêtables. 4 a, 

Dans les endroits ,où les salaires sont forts, l'intérêt- 
sera communément foible. 43 .

De forts salaires, et de gros-intérêts.vont rarement 
ensemble > , à moins que. ce ne soit dans un pays 

viefge. 44- .
L ’intérêt et les salaires ne peuvent être très-bas tous.

. les deux que dans un pays extrêmement riche. 45* • 

J  '
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à) Loyer. L e  loyer nécessaire se compose de cinq 

élémens : . . .

De l’iftté rêt courant/47* '* ' . *
Des fraix d’entretien, ib. ■ ■ • . .
Du remboursement successif du capital. 49*

De la prime d’assurance. 5o.
E t des frais de régie; 5 i .
L a proportion de ces élémens varie beaucoup, sui- 

'"vfaiit la nature dei capitaux. 5a. '
L e  loyer courant dépend, pour chaque espèce.de 

capitaux fixés 'de la proportion entre l ’offre et là 
demande de pareils capitaux;-53. - -■ ‘ '

Analyse du loyer des espèces les plus importantes de 

capitaux fixes. 54. • '
H L  Rente fon cière. C’est le prix qu’on paye pour

• l ’usage d’un fonds de terre. 60. *
Rente d'une terre inculte  (rente primitive). Elle 

n’est fondée que sur le droit exclusif qu a le pro­

priétaire sur sa terre.' ib.
Cette propriété , quoiqu'originalrement un simple 

effet de la force f est nécessaire, puisque sans elle 

la culture de la terre seroit impossible. 61.
Différence entre la rente primitive et l ’intérêt du ca­

pital employé à l’achat de la terre.' 6a.'
La rente'primitive n’a point de taux nécessaire/

• parce que la tetre’ est donnée pat la nature s elle

n’a donc qu’un taux courant.- 63. y
La rente d'une terre- améliorée , au contraire, a

• un taux nécessaire,' qui se'compose de la rente

5 7 6



D U  S E C O N D  V O L U M E .  S j j

primitive et du loyer des améliorations au taux 
courant. 64* ’

Des améliorations que font les fermiers. Avantages 
des longs baux pour l ’amélioration des terres. 6 i.

Les salaires, les rentes de capitaux et les profits 
d’entrepreneur sont toujours payés de préférence à 
la rente primitive ; de sorte que quand le produit 
d’une terre reste au-dessous de la valeur présu­
mée ,  c’est le propriétaire foncier ,  et non l’ou­
vrier , le capitaliste ou le fermier, qui perd le défi­
c i t  66.

Il s’ensuit que le taux des autres revenus est la cause 
du prix des marchandises , tandis que le taux de 
la rente primitive n’en est que l’effet. 68.

E t qu’il faut distinguer dans le prix nécessaire des 
produits agricoles deux parties: i°. celle qui y  
entre toujours : elle se compose de salaires , de 
rentes de capital et de profits d’entrepreneur ; et 
2°. celle qui n’y entre pas toujours : c’est la rente 
foucière. La première s’appelle le p r ix  inlrin~ 
sèque des produits agricoles. 69.

Quand la rente foncière existp , son taux est déter­
miné par la proportion entre l’offre et la demaude 
de terres à louer, ib.

Circonstances qui rendent ce taux un taux de mono­
pole. 70.

En conséquence de ce monopole , la rente fon­
cière annuelle se compose toujours de tout ce qui 

<T. 6. 48
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reste du prix courant des produits annuels de la 

terre, déduction faite de leur prix intrinsèque. 7 1 .
Quand les produits agricoles sont à un prix si bas 

qu’il ne laisse aucun excédent au-delà du prix in­
trinsèque , le terrain qui les fournit ne donne point 

de rente. 72.
A  mesure que les produits de la terre reçoivent une 

valeur qui surpasse leur prixintrinsèque , les ter­
rains qui concourent à lesproduire fournissent une 

rente à leurs propriétaires. 74»
Les terrains qui produisent des denrées nourrissantes 

sont les premiers à donner une rente, ib.
Viennent ensuite les terrains qui produisent des den­

rées vétissantes , logeantes et meublantes, ibt
Les produits indispensables dbnnent une rente plutôt 

que les produits dont on peut se passer, ib. '
Dans chacune de ces classes, la rente que peuvent 

fournir les terrains , est déterminée par deux cir­
constances : 10. par la position du terrain. 75.

E t a0, par sa fertilité. 78.
Plus la concurrence des terres est grande, plus leurs 

rentes en sout diminuées. 80.
Dans les progrès de la société, la rente foncière 

tient la môme marche que le salaire s c’est-à-dire 
elle augmente. 81.

E t elle diminue , quand l ’opulence nationale décline.

83.
Le  prix d’achat des terres s’établit en général de ma­

nière que leurs reutes se rapprochent de celles du
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capital ; cependant ces dernières leur restent 
presque toujours supérieures, ib. ,

De la rente que donnent les terrains à constructions, 

v 84 . •
IV . P ro fit de l ’entrepreneur. Il tient à-la-fois du 

salaire et de l'intérêt. Comment il diifcre de ce 
dernier. 87.

P r o fit  nécessaire. Il se compose : i°. d’un salaire 
„ d’industrie, ib. ,. ,

E t a°. d’une prime d’assurance pour les risques que 
court lé capital. 88. _ '

L e  p rofit courant se règle sur lç pri :̂ courant des 
produits qui sont l'objet de l’entreprise. 91.

I l est au-dessus du profit nécessaire quand le prix 
courant de ces produits excède les avances indis­
pensables de l’entrepreneur, ib.

Cet excédent constitue le p rofit net de l’entrepre­
neur. 9a.

Il a rarement lieu dans les entreprises communes 
et courantes, g 3. .

D ’où vient qu’on te.suppose pour la plupart plus 
grand qu’il ne l’est effectivemeut. 94.

Souvent le profit net dépend de la grandeur du capi­
tal qu’on peut employer dans une entreprise. 9^. 

L é  salaire forme une portion d’autant plus considé-- 
rable dans le profit de l’entrepreneur que le capital 
est plus petit. 99., r

Pourquoi la différence entre le profit d’un détaille ur
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et celui d'un marchand en gros est bien moindre 
dans les grandes villes que dans les petites, t o i .

Cependant ou voit fort souvent dans les premières de 
grandes fortunes faites avec de petits rommence- 
mens ,  et on n’en voit presque jamais dans les 
autres. i 3o, ,

Les fortunes les plus subites se font dans le commerce 
de spéculation, io4* *

Quand le profit courant est au-dessous du profit né­
cessaire t il y  a perte pour l’entrepreneur. ro5.

Le profit de l’entrepreneur tend k s’égaliser dans tons 
les emplois de capitaux. 107.

Il est difficile de déterminer quel est son taux moyen 
dans un pays. Règle générale qu’on peut adopter 
pour cette évaluation. 108,

Revenu national. Il se compose de deux parties. 
11 0.

i°. Du revenu nécessaire. 1 11 .
E t a°. du revenu net. 113.

L e  calcul du revenu net de la société suppose la plus 

entière liberté dans la circulation des sources de 
reveuus, ib.

L I V R E  I V .
D e la distribution, secondaire du produit annuel, 

qu do la circulation,

La distribution secondaire se fait au moyen des mar­
' chés conclus entre les entrepreneurs^ et leà- con­

sommateurs. XI7.
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D ’où loi vient le nom de circulation, 118.
La circulation n’est réellement accomplie que lorsque 

le .troc est achevé et qne la marchandise achetée 
est payée par uhe marchandise produite à cet effet, 
t iy .

L e  terme de circulation ne se borne pas au mouve- 
• ment matériel t .il comprend encore Xoffre des 

marchandises. 120.
Différence dans la signification des mots marchan­

dise et denrée. 121.
E t dans celle des termes commerce et circulation. 

122. :
Circulation réelle et postiche. 124.
Cette dernière est encore comprise sons le nom S’a* 

giotage. 126. > tu' — j.k» J... •>

La circulation est d’autant plus productive qu’elle est 
plus r a p id e ib .  • •

Effets d’une circulation lente. 128. '
Quatre moyens principaux d’abréger la circulation. 

129. -
Une circulation très-rapide ne peut avoir lieü .que 

dans les pays riches.et civilisés. i 3o.
L e  tems indispensable que demande la circulation . 
1 n’est pas le même dans toutes les branches du’ 

commerce. 13 1.
La circulation intérieure, est en général plus rapide 
' que celle qui se fait àvéc l’étranger. i 3a.

Une nation ne peut pas. se borner aux' genres de
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commerce dont la circulation est la plus rapide. 
133.

La circulation ne peut s’opérer à moins que le p r ix  
des marchandises ne soit fixé. t 35.

L  P r ix  nécessaire des marchandises. 11 se compose 
de trois élémens. i 36.

i°. Du capital circulant employé à la production. 
ib.

Ce capital comprend a) les m atériaux ,  b) le salaire 
des ouvriers ,  et c) la rente fo n c iè r e , lorsque 
c’est un produit agricole, ib.

Le capital circulaut doit être remplacé en entier par 
le consommateur. 137.

a9. De la rente des ca p ita u x ,  savoir a) de Y intérêt 
du capital circulant,  et b) du loyer  du capital fjxe.

, ib. .
3°. Du p rofit de T entrepreneur. i 38.
Analyse des élémens qui composent le prix d’une 

pièce de toilfe. ib.
Une pareille décomposition dn prix nécessaire des
. marchandises est la hase du calcul de chaque entre­

preneur ; mais l’économie politique peut réduire
. ce prix à des élémens plus simples. i4<>.

En considérant la totalité des marchandises dans nn 
pays , leur prix nécessaire se résout toujours défi­
nitivement en ces quatre élémens s a) Salaires des 
ouvriers ,  b) rentes des capitaux fixes et circulai», 
c) rente foncière ,  et dj profits des entrepreneurs.

i4 i .
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Néanmoins, dans les pays les pins prospères il  y  a 
toujours quelques marchandises , quoiqu’en petit 
nombre, dont le prix nécessaire ae réduit à trois, 
à deux ,  et même à un seul de ces élémens. ib .

La rénte foncière entre indirectement dans le prix de 
tous les produits. i 43*

L e  prix nécessaire ne se calcule pas sur les avances 
actuelles que fait tel entrepreneur en particulier, 
mais sur le t a u x  m oyen  des salaires,  des rentes 
et du profit. 144*

Ce taux moyen comprend souvent un revenu su­
perflu. i46.

L e profit de l’entrepreneur qui est compris dans le 
prix nécessaire de ses produits , c’est le p r o f i t  
c o u ra n t  et non le profit nécessaire. 147.

Distinction entre le g a in  de l ’entrepreneur et son 
p r o f i t  n e t . 148.

Souvent le prix nécessaire des marchandises est élevé 
par un élément factice , ravoir Y im p ô t. i4 g .

P ro p o r tio n  dans laquelle les différons élémens dé- 
termiuentle prix nécessaire des marchandises i5 i .

Quelle que soit cette proportion, il faut que le prix 
nécessaire baisse quand le taux de ses élémens 
baisse, et qu’il monte quand le taux de ses élé­
mens s’élève. 15a.

Mais il est impossible que le taux de tons ces élémens 
monte ou baisse à la fois. 153. ,

De là vient que la hausse des s a la ir e t ,  lorsqu’elle est 
le résultat de l’amélioration de la société , ne con-
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tribue que foiblement à élever le prix de* mar­

chandise*. ib.
Quelle espèce de marchandises fait exception à cette 

règle. i 54.
Les clameurs contre la bâtisse de* salaires sont sans 

fondement. x56.
La hausse des rentes du capital et du p rofit de T en­

trepreneur élèvent le prix des marchandises dans 
une proportion géométrique , taudis que la hausse 
des salaires ne le fait monter que dans une propor­
tion arithmétique. 157.

La rente fon cière  ne forme que l’élément Je moins 
cousidérable dans le prix de la plupart des mar­

chandises.' 159.
Dans le calcul du vendeur ,  le prix nécessaire est la 

base du prix, pour lequel il est disposé à céder sa 
marchandise ; Yacheteur ,  au coutraire , n’éva­

lue le sacrifice qu’il veut faire que sur le besoin 
qu’il eu a , comparé à ses facultés pécuniaires. 161.

Ainsi ce n’est pas le besoin seul qui constitue la de­
mande *. c’est le besoin accompagné des moyens 
de le satisfaire par l’achat, ib.

L e  prix pécessoire de la marchandise, comparé à la 
demande, détermine l’étendue du marché de
chaque produit. 16a.

Comment le marché des produit s se resserre et s’é­

tend.' i 63 .
Il est de l’intér4t de tous les entrepreneurs de cher-
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cher à diminuer le prix nécessaire de leurs mar­
chandises , afin d’en étendre le marché. i 65.

Le  marché d’un produit peut encore s'étendre, son 
prix nécessaire restant le même : c’est le cas toutes 
les fois que l’aisance des consommateurs augmente. 
166. , .

II. P r i x  c o u ra n t  des marchandises. Il se détermine 
par la proportion actuelle entre l’offre et la de­
mande. 169.

Quand le prix courant est é g a l au prix nécessaire, il 
n’y  a de pertes ni pour le consommateur ni pour 

l ’entrepreneur, ib .
Quand le prix courant est plus élevé  que le prix né­

cessaire ,  il y  a gain pour l’entrepreneur et perte 
pour le consommateur, ib .

Quand le prix courant est au-dessous du prix néces­
saire , il y  a perte pour l’entrepreneur et gain 
pour le consommateur. 170.

Lorsque le commerce est libre , la lutte des intérêts 
opposés des entrepreneurs et des consommateurs 
ramèue toujours les prix au taux nécessaire. 173.

Examen des circonstances accidentelles et passagères 
qui les font dévier de ce taux.' ib .

D ’autres causes produisent un effet plus durable s ce 
sont les m onopoles. 176.

1°. Monopoles produits par les secrets en industrie. 

177.
a°. Monopoles qui sont la suite des propriétés parti­

culières du soL 179.
T . 6. 4 9
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3°. Monopoles créés par les institutions arbitraires 
du gouvernement. 180.

Résumé des effets des monopoles. 18 1.
L e  prix courant des marchandises peut continuer 

longtems à rester au-dessus dn prix nécessaire ,  
mais il ne peut guère rester longteins au-dessous. 
182.

III. P rix  com paratif des marchandises ,  ou ce 
qu’ou appelle leurcAerréou leur bon marché. i 85.

Cherté réelle et relative. Bon marché réel et relatif. 
186.

Comment une marchandise devient réellement meil­
leur marché. 187.

Comment elle devient réellement plus chère. 188.
Effets des variations réelles de prix sur la richesse gé­

nérale. 189.
La baisse réelle des marchandises est favorable aux 

consommateurs sans être défavorable aux produc­
teurs. 190.

La hausse réelle des marchandises produit l’effet con­
traire. 191.

11 s’ensuit qu’un pays est d’autant plus riche et mieux 
pourvu , que le prix des denrées y  baisse davan­
tage. 19?..

Daus les variations de prix relatives, ce que le ven­
deur gagne est perdu pour l’acheteur, et récipro­
quement. ib.

Dans le commerce extérieur , la fortune des nations 
est affectée de ces variations de la même manière
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que celle des particuliers l ’est dans le commerce 
intérieur. 193.

Eu général, ces variations ne sont jamais utiles et 
bien souvent elles sont nuisibles. iq 4-

L ’argcut ne joue aucun rôle dans la hausse ou la baisse 
réelle , ni même daus la hausse ou la baisse rela- ' 
tive entr’elles des autres marchandises. ig 5.

Mais comme marchandise , l’argent est exposé aux 
mêmes variations. 196.

D ’où s’ensuit qu’il est un terme de comparaison peu 
sûr pour trouver les variation^ daus le prix des 

autftos marchandises. 197.
E t d’autant moins sûr que sa quantité est exprimée , 

non eu poids d’argent fin ,  mais en espèces mon­
nayées. ib .

De-là la différence entre le p r i x  n u m é riq u e  et le p r i x  
ré e l des marchandises. 198.

Importance de cette distinction daus les affaires pé­
cuniaires. ao i.

V a r ia tio n s  n om inales  dans le prix des marchan­
dises. aoa.

Examen de la marche naturelle que tient le prix des 

différentes marchandises à mesure qu’un peuple 
s’enrichit. 2q3. . «

I, P ro d u its  agrico les . <
1) D e n ré e s  nourrissantes . 206. . - ».
a )  N o u r r it u r e  vég é ta le  d e  lh o m m e .  L e  principal 

article de cette division, ce sont les plantes cé­
réales ou les blés. 208.
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L e prix nécessaire des blés ne peut pas beaucoup va­
rier d’un tems à l’autre. 209. .

Leur prix courant non plus, quand on le compare à 
des époques éloignées. 210.

O11 en peut inférer que le prix réel des blés change 
fort peu dans un long espace de tem s, quoiqu’il 
soit exposé à variet; considérablement d’ une année 
à l ’autre. 2 11 . .

Preuves historiques de cette proposition. 212.
Il ne faut cependant pas trop la généraliser. 214.
Le prix de la nourriture la plus commune règle le 

prix de toutes les autres denrées ; et la rente de 
la terre qui produit cette nourriture, règle la 
rente de toutes les autres terres cultivées. 220.

Comparaison du produit territorial de la France et de 
l’Angleterre. 221.

Si dans un pays quelconque, la nourriture végétale 
la plus commune étoit tirée de quelque plante dont 
le terrain le plus commun , avec la même culture , 
pdt produire une plus grande quantité que les 
terres les plus fertiles ne produisent de blés , alors 
ce seroit cette plante qui régleroit le prix des 
autres denrées et les rentes des autres terres. 224.

Application de ce principe au riz. ib.
Aux pommes de terre. 225.

Aux bananiers. 228. '
A  la J u ca ,  qui donne la farine de manioc. 229.
Au maïs. 23o.
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Influence du prix des plantes céréales sur les salaires 
du travail. a3a.

L é g u m e s ,  f r u i t s , vins ,  ép iceries . Quand ils sont 
cultivés , leur prix est toujours assez haut pour 
jjayer les fraix de là culture , et pour laisser en­
core quelque chose au-delà qui puisse fournir une 
rente au propriétaire. a35.

Cette rente, en général, n’est pas plus forte que 
celle des terres à blé , quoique le prix de* produits 
qui la donnent paroisse souvent excéder de beau­
coup le prix du blé. a36.

Lorsque les vignobles, les vergers et les potagers 
rapportent effectivement une rente plus forte ,  cet 
avantage est dû à des circonstances accessoires qui 
ont le même effel à l’égard dés terres à b lé , lors­
qu’elles se trouvent accompagner leür culture. 238.

Comparaison des rentes que donnent en France les 
terres à vignes et les terres à blé. 239.

E t de celles que donnent en Prusse les potagers et les 
terres il blé. a^o. •

Les terrains qui sont de bon c rû  donnent une rente 
supérieure à celle des terres à blé. a 4 t .

Cet effet a surtout lieu à l’égard des terres à vignes. 
a43.

Preuves tirées de la rente que donnent les meilleurs 

vignobles en France. ïb .
Les plantatious de sucre, de café, etc. dans lés colo­

nies ne doivent point être rangées parmi le6 bons 

crûs. a47* ,
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Causes qui ont concouru à maintenir le prix du sucre 
à son taux précédent, malgré les désastres de S t. 

Domiugue. a5a.
b) N o u r r it u r e  a n im a le  d e  rh o m m e .  L e  prix de 

cette nourriture ne reste pas au même ta u x , 
comme celui de la nourriture végétale, mais il 
va toujours en augmentant à mesure que la société 

s’enrichit et que la culture s’améliore. a 56.
Comparaison du prix de la v ia n d e  d e  b o u ch erie  dans 

les pays incultes et bien cultivés. a57»
- Proportion différente entre le prix de la viande et ce­

lui du paita, dans ces deux sortes de pays. a 5g.
Point où s’arrête la hausse du prix de la viande ou 

son m a x im u m .  a6a.
Avantages que procure à un pays la hausse du prix du 

bétail, p a r  l’amélioration des terres. a64-
Cependant ces avantages ne suivent que de loin la 

hausse du prix des viandes (1). a67.
Dans les commencemeus de la culture , les terres à 

blé donnent une rente plus forte que les pâturages. 

369. .
Dans la suite ,  la rente des pâturages monte par de­

grés. 370 •
Mais elle s’arrête quand elle a atteint celle des terres 

à blé qui est son maximum. 471. 1

(1) Note LU. Sur lVttt de l’ïgriculture en Angleterre. 
T . V I, p- H .
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Exemples tires de l ’état de l’agriculture en Autriche , 
en Prusse, en France, 37a.

Exception s à cette règle. 375.
L e prix du produit des bosses-cours et des laiteries 

s’élève plus tard que celui de la viande de bouche­
rie. 277.

Le prix de la volaille le suit de plus près que le 
prix des autres produits de ce genre, ib.

Ce prix paroît avoir atteint sôn maximum en France, 
mais non pas en Angleterre. 279.

Progression dans le prix du porc. a8o.
Des prix du la i t , du beurre et des from ages. a8 i.
Pays où le prix du laitage paroit avoir atteiut son 

maximum. 11 en est encore loin en Russie. a83.
Influence de la hausse progressive des produits agri­

coles sur la culture et 1 amélioration du pays. a84*
Progression dans le prix du gibier. 286-.

Vil prix auquel il se vendoit autrefois à St. Péters- 
bourg. 287.

Prix.excessif qu’il avoit chez les anciens Romains, 
au tems de leur splendeur. a88.

Cet article est un des dentiers qui atteignent leur 
maximum. 389.

Le prix du poisson n’est point réglé par les progrès 
de la richesse natiouale, puisqu’il dépend de cir­

’ coustauces qui u’ont aucune liaison avec ces pro­
grès. 290.

Cependant, la situatiou locale du pay$ une fois don-
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née, Je prix du poisson y  suivra la même marche 
que tiennent toutes les autres denrées nourrissan­
tes du règne animal. 291. ,

L e  prix des poissons d’eau douce atteint bien plutôt 
son maximum que celui des poissons de mer. 292. 

Les anciens Romains sont le seul peuple dont nous 
ayons counoissance , cliez lequel le prix du pois­
son de mer ait atteint un prix assez haut pour . 
rendre possible la multiplication artificielle de ces 

animaux, ib.
Rentes que donnent les terres propres à être exploi­

tées par la chasse. 294. *
Rente des étangs , des rivières et des lacs. 295.
Rente des côtes maritimes propres à la pêche. 297. 

v 2) Matières pour le vêtem ent, le logement et le 
mobilier. Elles n’ont pas nécessairement de la va­
leur , comme les produits nourrissans. 299.

Mais le besoin de nourriture est borné , taudis que 
celui de ces matières ne l ’est pas. 3o 1. ■

L a demande de ces m atières, même dans les pays 
cultivés et améliorés , n’est pas toujours assez 
forte pour que le prix qu’elles rendent soit au-delà 
du prix intrinsèque ï ainsi elles ne donnent pas 
toujours une rente. 3o2.

Si l’on emploie , pour taire venir des matières végé­
tales (telles que le l in , le chanvre,  le coton, etc.) 
un terrain propre à produire de la nourriture, 
c’est une preuve que le prix de ces matières est as­
sez haut pour laisser une rente qui n’est pas infé-
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rieure à celle q|ue donnefoit le produit nourrissant. 
3o3.

Dans les pays à r iz ,  les plantes qui servent de maté­
riaux aux manufactures, donnent quelquefois une 
rente plus considérable que le riz. 3o5.

Le  p iix du bois tient la même marelle que Celui du 
bétail. 11 est à vil prix dans les* pays incultes , et 
excessivement cher dans les pays très-améliorés.
3o6.

Il y  a des matières pour les manufactures qui sont des 
accessoires de certaius produits nourrjssans , telles 
que les peaux crues, le s u if , les crin s , les 
cornes , les laines ,  la cire , la colle de poisson , 
etc. Le  prix de ces matières tient une marche 
particulière. 3o<).

Dans un pays peu cultivé ces matières sont'presque 
sans valeur, à moins qu’elles n’en obtiennent par 
la demande qu’en font d’autres nations plus indus­
trieuses et plus riches. 3 1 o.

Dans ce dernier cas , leur prix ne monte pas sensi­
blement avec les progrès du pays qui les produit.
3 i l '.

Dans les pays mal cultivés et foiblement peuplés , 
qui peuvent exporter les accessoires de leur bétail, 
le prix de ces accessoires est toujours plus grand , 
relativement au prix de la bête entière , que dans 
les pays plus avancés en richesse et en industrie 
3 ia . • -

Exemples tirés dé la Russie méridionale. 3 i 3 .
T . 6. . 5o



5 g i  t a b l e  a n a l y t i q u e

Lorsque, dans les progrès du pays, le prix dç la 
bête entière s’e'lève, cette hausse porte beaucoup 
plus sur le prix de la viande que sur celui des* ac­

cessoires. 3 i 4 .
Cependant le prix de ces accessoires doit naturelle­

ment s’élever de quelque chose, et du moins il ne 
doit certainement pas baisser. 3 i 5.

S ’ilbaissoit pourtant, cette de'gradatiou ne pourroit 
être que l ’effet de la contrainte. Exemple des 

laines d’Angleterre. 3 16.
Les règlemens qui tendeut à abaisser le prix des ac­

cessoires du bétail dans un pays cultivé et très- 
peuplé , ont la tendance de faire monter le prix 
de la viande de boucherie, ib. ,

■ Dans un pays peu cultivé et foiblement peuplé, de 
^pareils règlemens seroient les plus destructifs pour 
l’agriculture qu’ou pourroit imaginer. 317 .

Les minéraux ,  si l’on en excepte le fer et les mé­
taux qui servent de numéraire , sont en général 
les, derniers des produits agricoles qui reçoivent 
une valeur constante et régulière. 320.

Même dans un pays riche et où le bois commence à 
manquer , le prix des minéraux qui y  suppléent, 
11’est pas toujours assez haut pour fournir une rente 
au propriétaire de la carrière ou de la mine. 321.

Une mine de charbon de terre rapportera-t-elle une 
rente ? C’est ce qui dépend en partie de sa fécon­
dité et en partie de sa situation. 3aa.

E n Angleterre où la rente des terres labourables
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monte au tiers du produit total, celle des mines 
de charbou n’en fait que le cinquième et même le 
dixièm e. 3 23.

L'exploitation des mines de fer et de cuivre suppose 
nécessairement une abondance de bois , et le bois 
diminue avec les progrès de la culture. 2>i\.

A insi cette exploitation devient toujours plus coû­
teuse à mesure que le pays s’améliore, et les pays 
florissans sout obligés de la céder aux pays moins 
avancés en industrie. 325. . . ,

L a  quantité de métaux précieux qui peut exister 
dans un pays ,  dépend de deux circonstances ;

i ° . . du pouvoir d’acheter qu’a le pays ; et a”, de la 
fécondité ou stérilité des mines qui approvi- 
sionueut le monde commerçant au moment dont 
il  s’agit. 327.

V u  la première circonstance, le prix des métaux 
précieux doit monter à mesure de la richesse du 
pays. Vu la seconde, il baissera à proportion de 
la fécondité des mines, et haussera à proportion 
de leur stérilité, ib,

La fécondité ou stérilité des mines n’a aucun rapport 
avec l ’état de l’industrie et de la richesse d’un pays; 
il semble même n’avoir aucune liaison nécessaire 
avec l’ctat de l’industrie du monde engéuéral. 328.

L a  rente que peuvent donner les mines métalliques 
dépend davantage de leur fécondité ; leur situation 
est moins décisive, à cause de la facilité que leur 
produit présente au transport. 329.

V O L U M E .  3 g 5



Ainsi le prix de chaque métal ,  à chaque m ine, est 
réglé plus ou moins par le prix qu’a ce métal à la 
mine la plus féconde. 33o.

C ’est pourquoi la rente que donnent les mines métal, 
liques est en général foible , et que celle des mines 
d’or et d’argent est plus foible encore que celle des 
mines de métaux communs. 331.

En Prusse la rente des terres à blé fait 4  dixièmes du 
produit total ; celle des mines n’en fait qu’un di-. 
xième. ib.

En Angleterre la rente des terres à blé est d’un tiers 
du produit total ; celle des mines de plomb et d’é­
tain n’est que d’un sixième de ce prodnit. 33a .]

A u Pérou la rente des miues d’argent ne va pas au 
dixième du produit total. 333.

Et celle des mines d’or n’est que d’un vingtième de ce 
produit. 336.

Il est probable que les mines d’ Europe et d’A sie , 
qui s nt beaucoup moins riches ,  donnent encore 
moins de rente (1). ib,

La même observation peut être faite à l ’égard des 
miues de pierres précieuses. 337.

Comment l’exploitation des mines de métaux pré­
cieux differç de la culture des terre», relativement 
à la richesse nationale, ib. \

II. Ouvrages de manufacture. 1
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(1) Note IV . Sur la richesse comparative des mines d’ar* 
gant dans l'ancien continent et en Amérique. T . VI. p, 33.



L e  progrès de l ’industrie qui fait hausser en géne'ral 

le prix des produits agricoles , fait au contraire 
baisser celui des produits manufacturés. 34 .̂

Exception que font certains genres de manufactures.
343.

Exemples de la baisse de quelques espèces de mar­
chandises manufacturées : .

Des draps. 344*
Cette baisse est surtout lVffet de l’emploi et du per­

fectionnement des machines. 346.
Des bas. 349*
Des étoffes d  • soie. 35o.
Des étoffes de coton. 351.

Des montres et horloges. 35a. ,
Des ouvrages de coutellerie et de serrurerie. 353,
Influence des pompes à vapeur sur la réduction du 

prix des manufactures. 354-

Résumé des observations sur le prix comparatif des 
marchandises. 355.

Conséquence importante de ces observations •. Un 
peuple agricole qui achète les objets manufacturés 
de sa consommation chez un peuple manufacturier 
fait des marchés d’autant plus avantageux que la 
distance entre la prospérité de ces deux peuples est 
plus sensible (i) . 357.
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(1) Note V , Sur l’avantage qu’il y a pour le» peupler agri­
cole» A e’changer leur» produits bruts contre les marchandise» 
manufacturées de l'étranger. T . VI.-p. 3a, ■

1
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III. Influence du commerce »ur le prix, de tous lé» 

produits de l ’industrie.
A  mesure que le commerce se perfectionne , . il trouve 

le moyen d’opérer à moins de fraix, ce qui fait 
baisser lê prix de toutes les marchandises. 36o.

Causes auxquelles tient le perfectionnement du com­

merce. 361.
Comme ces causes sont liées au progrès de la richesse 

nationale , il s’ensuit qu’à mesure que la société 
s’enrichit , toutes les marchandises deviennent 
meilleur marché , en tant que leur prix necessaire 
sè compose de fraix occasionnés par la production 
commerciale, ib.

Par conséquent il est de l'intérêt d’une nation pauvre
, d’abandonner aux nations riches cette partie de son 

commerce qu’elles peuvent faire à moins de fraix , 
c’est-à-dire son commerce extérieur, 363.

Inductions qu’on peut tirer du prix de certaines mar­
chandises pour juger de la richesse d’un pays. 364-

Commentées observations peuvent être utiles à l’E ­
tat , lorsqu’il s’agit de régler la récompense de ses 

salariés. 367. „

L I V R E  V.
'  D u  numéraire.

L e numéraire , comme 011 l’a vu , remplit deux 
fonctions  distinctes : il sert : i° . comme mesure 
commune des valeurs échangeables ; et 20. comme 
marchaudise bannale. T .I I I ,  p. 1.
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Par la première de ces fouctions il facilite la compa­
raison des valeurs, a.

L a  seconde consiste à faciliter les trocs en les divi­
sant. 3.

L e  numéraire , comme te l, et abstraction faite de 
l ’usage qu’on peut faire de la matière dont il est 
composé , n’a de valeur directe pour personne in­
dividuellement : sa consommation se fait par la so­
ciété' en entier, ib.

La valeur du numéraire se mesure par toutes les 
autres valeurs contre lesquelles il s’échange. 4*

A in si, quand la plupart des marchandises sont à bon
. marché dans un pays , le numéraire y  est k haut 

prix ; et quand elles sont en général chères,  le 
numéraire y  a peu de valeur. 5.

L e  choix de la matière du numéraire est loin d’être 
indifférent. 6.

Comme cette matière est celle de la mesure com­
mune des valeurs, il faut que sa valeur à elle soit 
aussi peu variable qu’il est possible. 7.

Ceci suppose » -
i°. Qu’elle ait une valeur directe pour tout le monde.
. ib. .
n°. Q u’elle ne soit point d.’un usage indispensable. 9.
3°. Q u’elle soit toujours et partout de la même qua­

lité. 10. .
4°. Que sa production soit limitée par des causes in­

dépendantes de l’industrie humaine. 11.
Ces qualités ne se trouvent réunies que dans les mé-
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ta u x ,  mais surtout dans les m étaux précieux. 

6 ; 12.
C’est pourquoi toutes les nations commerçantes les 

ont adoptes comme numéraire. Cette circonstance, 
à son tour , est devenue la principale cause de la 
stabilité de leur valeur , par l’immensité du mar­
ché qu’elle leur a ouvert. 12.

Comme marchandise bannale ,  le numéraire sup­
pose encore que sa matière soit s

5°. Durable, l 'i .
6°. Divisible, ib.
7°. Facile à transporter. 14 *
8°. Facile à distinguer de toutes les autres matières. 

ib.
Ces qualités ne se trouvent pareillement que dans les 

m éta u x , de sorte qu’il n’y  a guère d’autre ma­
tière qui puisse les remplacer comme numéraire. 
i 5.

À  leur défaut, les peuples barbares se servent pour 
cet effet des marchandises qui ond la plus grande 
valeur directe parmi eux. i6.

A insi, chez les peuples chasseurs , les p eaux  des 
bétes sauvages sont l ’instrument ordinaire des 
échanges (i). ib.

Chez les peuples pasteurs c’est le bétail, ib.

4 0 0  T A B L E  A N A L Y T I Q U E

(i) Note VI. Sur l ’emploi des fourrures en guise de nu* 
méraire, chez les peuples septentrionaux, et particulièrement 
chez les anciens Ausses. T . V I , p. 42.



Les peuples agricoles adoptent les m étaux  pour cet 
usage. 18.

Parmi eu x, les peuples pauvret emploient les mé­
ta u x commuât. 19. ■

A> mesure que la richesse augmente, l ’argent et
:♦ puis l’o r , deviennent le seul numéraire ; le cuivre 

ne sert plus que comme supplément, pour repré­
senter les moindres valeurs que l’argent ne peut 
point représenter, ibi

Tant que les métaux sont employés en barres sans 
em preinte, leur usage comme numéraire en­
traîne deux grands inconvénient : l’embarras de 
peser les barres , et celui de les essayer, aa.

Dè lit l’origine de la monnaie. a3 . '  ,
Les premières empreintes qui furent frappées sur les 

métaux, n’eurent d’autre objet que de certifier la 
bonté ou le degré de f i n  du métal. a<{.

Dans la suite, l’embarras de peser les métaux donna 
lieu à l’institution du coin ,  qui certifie encore le 
poids de la pièce. a5.

Le  soin d’étiqueter les pièces.de m étal, a été sou­
vent abandonné aux particuliers (1). ib.

Aujourd’hui , le gouvernement se réserve presque 
partout l’exercice de celte industrie. a6.

Explication des termes s métal f i n  , alliage , titre , 
valeur intrinsèque des monnaies■ ib. 1

O V T R O I S I E M E  V O L U M E .  4 ° 1

(1) Note N il. Sur les anciennes monnaies russes, avant 
l ’ invasion des Mongols.- 46.

T. 6
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Ce que c’est que le remède ou la tolérance. Remède 
du titre  ou d’ aloi ; remède de poids. 28.

Diminution Constante de la Valeur intiinsèque des 
monnaies , dans tous les pays de l’Europe Ci). 29.

L ’utilité immédiate du numéraire consiste à faciliter 
les échanges ; mais par là il devient encore iirth- 
rectcment utile à la production en favorisant la di­
vision du travail. 3 1.

De plus , eu présentant le moyen le plus facile pour 
accumuler et pouf prêter des valeurs ,  il est très- 
favorable à l’accroissement des capitaux. 3a. •

Un peuple qui ne conuoît point l’usage des monnaies, 
doit être un peuple pauvre et barbare. 35.

Le  numéraire n’4$t point un signe , comme les bil­
lets de banque , mais une marchandise qui a une 
valeur directe et un prix nécessaire. 36.

Il n’est point une mesure exacte , puisque le prix 
courant de sa matière est sujette à varier. 4°-

Variations auxquelles l ’offre des métaux précieux est 
exposée, ib.

Variations qtie subit leux demande. 4 a -
Demande pour ustensiles, meubles et orneinens. ib.
Demande fondée sur leur usage comme numéraire. 

43 . 1

(1) A'ofe VIII. Sur la valeur de l’ancienne grivna. T . VIi 

P* 48-
Nota IX. Sur le* variations dans la valeur intrinsèque du 

rouble , et sur la système monétaire actuel de la Russie. p.5l.
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La demande de métaux précieux ne s’accroît pas dan* 

la même proportion que la richesse des peuples.

4 4 - ,
De la consommation de ces métaux (i). 49*
Les variations dans la valeur de l ’argent ne peuvent 

être évaluées que très-défectueusement par la va­
leur de la totalité des marchandises. 5a.

C’est pourquoi il importé de chercher parmi les mar­
chandises celle donc le prix varie le moins , pour 
eu faire X étalon de la valeur de T argent. 53.

Cet étalon ne peut être cherché dans la classe des 
produits manufacturés, , car le prix réel de ces 
produits varie avec l ’état de la richesse des 
peuples, ib.

Par la même raison, ou ne peut pas non plus le 
chercher parmi les produits agricoles dont la mul­
tiplication est plus ou moins iudépendante de l’in­

dustrie humaine. 54- 1
Ainsi il doit se trouver parmi les produits qui consti­

tuent la nourriture végétale la plus commune dans 
les pays agricoles. Aussi n’est-ou parvenu à con- 
noître un peu les variations de la valeur de l’argent, 
qu’en la comparant à celle du blé. 55.

Cependant cet étalon est défectueux sous plusieurs 

rapports. 56. (i)

(i) Note X. Sur U production et U consommation des mé­
taux précieux depuis ls découverte de l’Amérique. T . V I, p.
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Eu l’appliquant avec précaution aux pays de l’Eu­
rope , on trouve que depuis plus de aooo ans il n’y  
a eu qu’ une grande révolution dans la valeur de 
l’argent ,  occasionnée par la découverte de l’Amé­
rique. 5y.

Cet événement a répandit dcns le monde environ dix 
fois plus d’argent qu’il n’y  en avoit auparavant ; 
cependant il 11’a fait baisser sa valeur que dans 

la proportion de i à 4* 60.
Epoque de la plus grande baisse de l’argent ; sa va­

leur paroît se relever dans le teins où nous vivons.

64- ,
Comme la valeur de l’argent est variable , et que celle 

de l’or l’est aussi > il s’ensuit que la proportion qui 
subsiste entre la valeur de ces deux métaux doit 
varier de même. 66.

Avant la découverte de l’Am éiique , l ’argent étoit 
bien plus cher ,  relativement à l’o r , qu’il ne l’est 

aujourd’hui, ib.
Proportion dans le produit actuel des mines d’or et 

d’argent. 68.
D ’où vient que l’argent n’a pas baissé en proportion 

de la quantité qu’on en a exploitée. 6y.
L ’or est plus près de son prix nécessaire que l’argent. 

70. .

Proportion actuelle dans la valeur de ces deux mé­
taux. 71.

Incouvénit'us qui résultent de la fixation légale de 
cette proportion. 7a,
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i°. Le  métal trop estimé domine seul dan6 la circulât- 
tion , en chasse l’autre ,  et fait hausser tous les 

prix. 73.
»°. Le métal trop peu estimé est fondu et exporté. 

77-
Comparaison des fraix de monnayage dans plusieurs 

pays de l'Europe (1). 80.
Ces fraix élèvent-ils le prix de la matière ? ib.
Raisons qui peuvent faire supposer que non. 81.
Uue analyse plus profonde nous montre le contraire. 

8a.
L ’expérience vient à l’appui du raisonnement pour 

constater que partout la mhnnaie est plus chère 
que le lingot. 85. *

Excepté dans 1rs pays où la monnaie est gratuite ,  
c’est-à-dire où le gouvernement supporte les fraix 
de sa fabrication. 87.

Si quelquefois le contraire pnroit arriver , c’est tou­
jours l ’effet d’uue circonstance accessoire. 89.

Il en est autrement des monnaies grevées des fraix 
de fabrication. Celles-ci valent toujours quelque 
chose de plus que la matière qui y  est conteuue.91.

Cependant, ce surplus de valeur se mesure toujours 
sur les fraix de fabrication ; le seigneuriaga ou le 
profit n’y est compris que lorsqu’il est modéré. 9a.

Ce qu’ou appelle la traite dans le monnayage. 93. 1

(1) Note XL Sur les fraix de la fabrication de* monnaies. 
T.  V I, p.  71.
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Lorsqu’un gouvernement émet une monnaie sure'va- 
luée, sur quelle classe des citoyens retombe 1* 

perte? 97.
Incouvéuiens qui en résultent pour le gouvernement.

9 8 ’ . . -

Effets d’ une monnaie gratuite et d une monnaie gre­
vée relativement aux prix des marchandises et à la 

circulation. 100.
i°. Dans le commerce intérieur. ï o i .

a°. Dans le commerce étranger. 102.
Les fraix du monnayage ne sont pas toujours perdus 

quand lu monnaie sort du pays. 106
La monuaie gratuite n’est pas plus exposée que 

l’aUtre à être fondue. 107.
Vices monétaires qui excitent à fondre la monnaie. 

108.
Combien la circulation d’un pays exige de numéraire.

1 1 3.
Le  montant du numéraire qu’il faut à un pays ne se 

mesure pas sur le montant des marchandises en 
circulation ; car la même pièce de numéraire peut 
servir à acheter successivement plusieurs marchan­
dises de la même valeur. i i 4»

La circulation des richesses a quelqu’aualogie avec le 
moment des physiciens : les momens sont égaux , 
si la.vitesse est décuple et la masse dix fois moindre 

d’une part que de l’autre. 117.
A mesure qu’une uatiou s’enrichit, elle a besoin de 

plus de numéraire ; cependant ce besoin ne s’ac-

4 0 Ü



Croît pas dans la même proportion que la richesse.

_  118.
La quantité de numéraire qu’il faut à une natiou ne 

se proportionne pas sur la valeur totale de son pro­
duit annuel, mais seulement sur cette portion de 
sa valeur qui devient l ’objet des échanges et qui se 

vend (1). 120.
Une nation , lors même qu’elle est privée de mines, 

ne peut jamais manquer de numéraire. 122.
Si des circonstances extraordinaires eu ont fait expor­

ter une partie .considérable , les autres nations 
sont intéressées à la lui renvoyer, ib.

Si par d’autres circonstances extraordinaires elle en *  
plus qu’il ne lui en faut , elle est intéressée elle- 

même à l’exporter, 1*4.
Aucune marchandise ne se transporte plus facilement 

que le numéraire ; par conséquent la valeur d’au­
cune ne se met plus facilement en équilibre dans 
tous les pays du monde. 125.

Les entraves que les gouvernemens apportent à la 
circulation du numéraire n’empêchent jamais qu’il 
ne circule d’un pays à l ’autre. 126.

La disette d’espèces dans un pays qui a trop de pa­
pier-monnaie ,  ne prouve rien contre cette théo­

rie. 128. 1
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(1) Note XII. Sut la quantité de numéraire qui circule dans 
les différons pays de l'üuiope. T . V I, p. y6. ‘
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L ’utilité du cuivre , comme numéraire , se borne à 
servir de petite monnaie. 13 a.

Mais il est loin de pouvoir remplacer li cet égard les  
métaux précieux. 133. -

Surtout parce que sa valeur est trop variable. i 34*
E t qu’il est trop difficile à transporter. 135.
Dans la plupart des pays, le cuivre n’est qu’une 

monnaie de confiance. 137. .

Ceci n’a aucun inconvénient quand son émission est 
bornée au besoin de petite - monnaie, et qu’elle 
est réalisée à la première présentation en espèces 
d’argent. i 33 .

Dans ce cas il n’y  a que les contrefacteurs à craindre
i 3g.

Mauvais effets d’une monnaie de cuivre trop abon­
dante , ou qu’on destine à remplacer l’argent (1). 
i4o.

La monnaie de billon présente encore plus d’incon- 
vénieus. 4 ■

L I V R E  V I .

Du crédit.

Idée du crédit en général ; du crédit pécuniaire.

4 5 .
C rédit personnel ; hypothécaire, ib.

<0 Note XIII. Sur les monnaies de confiance fie quelques 
et anciens et modernes , et sur la monnaie de cuivre

T . V I ,  p. 84*
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Sur quoi le crédit personnel est fondé. 146.
C réd it privé : vulgaire, commercial. 148.
Longueur du crédit, ce qu’il prouve pour la richesse 

des prêteurs et des emprunteurs, pour celle des 
pays qui prêtent et qui empruntent. i 5o.

U tilité  du crédit pour la production. i 53.
L e  crédit,public a d’autres effets. i 54<
L e s fonds prêtés ne consistent pas dans le numé­

raire , mais dans les marchandises qu’il repré­
sente. 157.

L es fonds se prêtent souvent sans l’entremise du nu­
méraire. i 58.

E n  tout pays, la valeur des créances est infiniment 
supérieure à celle du numéraire. 159.

Les fonds prêtés sont pour la plupart des fonds mo« 
biliers. 161.

L e  montant des prêts qui peuvent se faire dans un 
p a ys , ne dépend pas de la quantité du numéraire - 
que ce pays possède, mais de la quantité de ses 
fonds prétables. i 63.

E n conséquence l ’augmentation ou la diminution du 
numéraire n’influe en aucune manière sur la quan­
tité des prêts qui peuvent se faire dans le pajp. i 65.

Application de ce principe à la situation actuelle de 
la Russie. 168.

Origine de Yintérêt, 172.
Ce qui l ’a fait décrier dans le moyen âge. ib.
Les préjugés religieux maintiennent encore dans plu­

sieurs pays l’aversion pour le prêt à intérêt. 175. 
T . 6. 5a
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In térêt nécessaire. Analyse de ses élémens. 176.
1°. Profit du prêteur, ib.
a0. Prime d’assurance. Elle est déterminée»
à) -Par le crédit peisonnel de l ’emprunteur. 178.
b) Par la nature de l’emploi auquel il destine le capi­

tal. ib.
c) Par la bonne ou la mauvaise administration du 

pays où il vit. 182.
Utilité des banques d’emprunt fondé* s par le gou­

vernement dans les pays où l’administratiou de la 
justice est défectueuse, ib.

La fixation d’un intérêt légal pour tous les emprunts 
élève le taux de l'inté: êi nécessaire t85;

Détermiuation des cas où l'intérêt doit être fixé par 
la loi. 188.

Du taux de l’intérêt dans les emprunts publics. 189.
Intérêt courant. 192
Quand il est au-dessus de l’intéiêt nécessaire, ib.
Sa hausse a des limites naturelles. 198.
A  mesure qu’une nation s’enrichit, l ’intérêt tombe 

peu-à-peu au taux nécessaire, ib.
Ce qui permet de faire une foule d’entreprises aux­

quelles il n’étoit pas possible de songer auparavant.

194*
Quand le pays contiuue à s’enrichir, l'intérêt tombe 

au-dessous du taux nécessaire. 198. <
Ce qui nécessite une exportation de capitaux ib.
E t fait que la plupart des capitalistes - rentiers de- 

vienuent entrepreneurs d’iudustiie. 199.



Circonstances qui peuvent quelquefois élever le taux 
de l'intérêt, même dans un pays très-riche. 200.

Résum é des combinaisons qui détermiuent l’intéiét.

204 . . .
CommcntJe prix des biens-fonds dépend du taux de 

l’intéiêt. 206,
Explication .des phénomènes que présente le taux ac­

tuel de l’intéiét en Russie. 207. , J
C e  qui engage une natiop à prêter aux autres. 212* •
E t  à emprunter dans l’étranger. 213 . .
D e  quelle manière se font les prêts do nation à na­

tion (1). 214.
Ils sont également avantageux.aux deux nations, à 

celle qui prête et à celle qui emprunte, 217,
Comment une nation s’acquitte défiuitivemeut en-, 

, vers les étrangers. 219. .
L a  balance du commerce des notions emprunteuses 

paraît en général défavorable, dans le même tems 
où leur richesse prend les accroissemens les plus 
rapides, ib. . .

Classification des titres de créance ou des papiers 4 e 
. crédit ;

i° . Billets promesses : a )  Promesses directes ; b) 
Promesses indirectes ou assignations. 2?4 »

a°. Billets de banque ; a)  Billets de confiance; 
b) Papier-monnaie. 225. 1
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(1) Note XIV. Sur la manière dont'se fait le commerce 
< étranger à Su Pélerabourg. T .  VI , p. lo t.
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Aftalyse de la nature de ces quatre sortes de papier* 
et des effets de leur circulation i «

Promesses directes :
Reconnaissances , billets de dépôt. 226. «.

Obligations. 227. ■
Billets hypothécaires, ib.
A ction s  des compagnies de commerce. 228.
E ffets  publics. a 3o. ' .
Circulation de ces papiers, ib.
Cours ou prix de* actions. a3 i .
Cours des effets publics. a34-
A g io ta g e , circulation absolument stérile. 237.
Promesses indirectes :
Assignations. 240.
Lettres-de-change. 241.

D ’où il vient que partout les lettres-de-change ont un 
effet plus obligatoire que les autres promesses. a44« 

Lettres-de-change à vue ; usances. a45 i 
Escompte des lettres-de-change. 246. 
Lettres-de-change fictives ,  ou papier de circula­

tion. 248. *
Avantages que la richesse nationale retire des lettres- 

de-change. a5o.
Leur origine. a 5 1.
Ce qu’on appelle le pair des monnaies de divers pays.

253.
Circonstances qui rendent ce pair difficile à calculer.

254.

4 * 2



D U  T R O I S I E M E  V O L U M E .  4 l 5

Exemples. Pair du rouble en monnaie hollandaise , 
française, anglaise. 256.

P a ir  du change. 262.
/ Cours du change ; Prime. 265.

Ce qu’une place gagne à avoir le change sur une autre 
place en sa faveur,  et ce qu’elle perd Si l ’avoir 

contre elle. 266. >,
L e change tend toujours & se rapprocher du pair. 268.
Il varie d’un jour à l’autre. 269. •*
Ces variations causent des gains et des pertes parmi 

les uégocians ,  mais elles affectent rarement la ri­
chesse nationale. 270. .

t La baisse du change s’arrête quand il devient moins 
coûteux de pa jer en espèces ou en lingots qu’en 
lettres-de-change. 272.

Manière adoptée pour noter le cours du change. 273.
Des arbitrages. 275. • I

Dans chaque pays il n’y  a que très-peu de places de 
commerce qui poissent régler le change avec l’é­
tranger. 277. •

L e  change ne se règle que sur les dettes exigibles.-. 

a 79*
Dans le commerce de nation à nation,  les valeurs 

exportées et importées se balancent nécessaire­
ment ; mais ces valeurs ne consistent pas seule­
ment en marchandises, l ’or et l’argent y  com­
pris 1 elles comprennent encore les créances. 281.

Preuves que la balance ne peut point être soldée par 
des marchandises. 282.
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E t qu’elle ne peut pat l'étre non plus par le num é­
raire. î 84.

Comment elle se solde par les créances. 289.
L e  cours du change ne prouve rien pour la balance du, 

-.commerce, 29».
Comment une; nation s’acquitte définitivement en­

vers les étrangers. 296. •
Une naiiou peut, fort bien solder constamment aveo 

quelques nations étrangères moyennant le numé- 
' raire qu’elle reçoit ; mais pour cela il faut qu’elle 

puisse solder constamment avec d’autres, nations 
moyennant le numéraire qu’elle leur envoie. 297. 

Il n’y a d’exception à,.cette règle que pour les nations 
i.qui possèdent des mines de métaux précieux qui 

approvisionnent le monde commerçant de uumé- 
. raire. 298. : . . ..

Les virement servent, comme les lettres-de-chauge , 
«•■à éviter le payement effectif. 3oo.

Ex. triples de viremeus pour les transactions d’une 
ville , d’une province, d’un pays. jb.

Les . banques de dépôt tendent le.m êm e service 
d’une manière plus parfaite.' 3o3.

Elles contiibqmt encore à rendre le change plus fa­
- voiabie , en fixaut invariablement la valeur intrin­

sèque des espèce*, ib. . .
Ce qu’iljfaut entendre par monnaie de banque.
E t par Y agios qu’elle porte contre la monnaie con­

tante.. 3o8.



Comment la monnaie de banque peut devenir un éta­
lon pour les monnaies de tous les autres pays, ib.

Les banques de dépôt sont surtout avantageuses au 
commerce des villes où elles sont établies. 3oi).

Principes qui servent de base à leur constitution. 3 to.
L ’argent confié à la banque n’en est presque jamais r. 

retiré. 3 i a.
Comment les banques de dépôt peuvent prêter sans 

nuire à leur crédit (i). 3 14*
Billets de confiance. Leur nature. 319.
Ils sont émis par les banques de circulation, ib. '

Banques privées, publiques ; banques établies par 
le gouvernement 3ao.

Comment les billets des banques privées parviennent 
à avoir cours comme les espèces, ib.

En quoi consiste le profit de la banque. 3a4 - .
Précautions qu’elle doit prendre eu pi étant ses bfl- 

lets. 3a6.
Valeurs qui peuvent servir de gage aux prêts qu’elle 

fait. 3u8 .

Comment et jusqu’à quel point l'émission de billets 
de confiance peut augmenter la richesse nationale. 
33o.

Ecueils que les banques de circulation ont à îedouter:

Emission trop forte de leur papier. Embarras que 1
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(1) NoteXy. Sur les principales banques de de'pût. T . VI, 
p. 104.
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cette circonstance a causés autrefois à la banque 
d’Angleterre. 34».

Prêts sur des promesses à long terme. Exemple de 
YAyr-Bank  en Ecosse. 348.

Prêts faits au gouvernement. Exemples de la Caisse 
f d’escompte de Paris et de la banque d’Angleterre 

en 1797. 354-
Malheurs à redouter pour un pays où tout le numé­

raire circulant seroit remplacé par des billets de 
. confiance. 355.

Calamités que produit l’émission de billetsde peu de 
valeur. 356.

La contrefaçon est bien plus à craindre pour les billets 
(pie pour les espèces. 35g.

Examen de quelques dangers illusoires qu’on a voulu 
imputer aux billets de confiance. 36o.

Rapport de la valeur des billets à celle des espèces. 
363.

L ’administration exacte de la justice etla concurrence 
des banquiers sont deux circonstances très-favo- * 
râbles au crédit des banques de circulation. 364<

Papier-monnaie. Commentai diffère des billets de 
confiance. T . IV  ,  p. 1.

Le gouvernement seul peut donner cours à un pareil 
papier. Mesures qu’il peut prendre à cet effet. 3.

L e  papier-monuaie présente les mêmes avantages que 
les billets de confiance, mais il est bien plus sus­
ceptible de dégénérer. ̂ 6. t

Lors même que sa quantité n’outrepasse pas les be-



soins de la circhlation ,  il ne produit pak le même 
bien pour l’industrie que les bülets de confiance. 7.

Mais il  est dans sa iiature de provoquer une multi­
plication démesurée. loi .

Si la banque qui émet le papier-monnaie est urie en­

treprise d’actionnaires > ceux-ci peuvent gagner à \  

en émettre davantage > quoiqu’il perde déjà beau­
coup de sa valeur. 12;

Effets qui résultent de la dépréciation du papier- 
monnaie; 15.

t e  numéraire perd sa qualité essentielle , la stabilité, 

et sè trouve exposé aux variations les plus brus­
ques. ib.

t e s  pertes qui eh résultent né doivent point sé cal­

culer sur le montant du papier ; elles se multi­
plient en raison de la vitesse de là circulation. 16.

t e  commerce en est frappé de manière à devenir àn 

jeu de hasard. 20.
Les prêts en sont découragés, le crédit souffre , ei 

on cesse d’accumuler; 21.
Effets taoraux qu’entraîne la dépréciation du papier- 

monnaie; 22;
La perte des revenus qui sont perçus en papier, suit 

une progression bien plus rapide îjue la déprécia­
tion du papier; ib.

Pertes que fait le gouvernement dans ses finances 
23.

Cette théorie du papier-monnaie est confirmée par

b U  Q U A T H ï é M B  V O L U M E .  ^ 1 7

T . 6. 53
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Illusions que la plupart des personnes se fout sur les 
effets du crédit. 4 ».

Ces erreurs ont causé de grands maux dans presque 
tous les Etais de l’Europe. 43 .

Résumé desnotiods fondamentales sur le crédit, i l .  
i° . Effets du crédit dans les prêts. 44*
L e  piêt ne double point le fonds piété, i l .
Les titres qu’obtient le préteur ,  font partie de la 

richesse individuelle ,  mais ils ne grossissent point 

le capital national. 45 .
Ce n’est jamais pour avoir été prêté qu’un fonds aug­

m ente, mais pour avoir été employé d’une ma­
nière productive. 46.

Ainsi quand le crédit sert à emprunter des fonds pour 
les youer à la consommation stérile ,  il est nui­
sible à la richesse nationale. 47 «

Effets du crédit dans les emprunts faits pour mainte­
nir un travail productif. 48. . '

a) Dans les emprunts faits dans l’iutérieur du pays 
(crédit domestique.) ib.

Ces emprunts sont toujours avantageux aux emprun­
teurs. ib. '

Quelques auteurs 'prétendent qu’ils sont indifférens 
0 pour la richesse générale, ib.
Preuves du contraire. Comment le crédit est favo­

rable à la richesse nationale daus les prêts qui se 
font entre les capitalistes-rentiers ,et les entre­

preneurs. 49 •
E t dans ceux que les entrepreneurs font entr’enx. 5 x.
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Dans l ’Europe moderne, la classe des marchande 
s ’étant la première enrichie , elle a fait des avan­
ces aux entrepreneurs de toutes les autres indus-; 
tries. 54.

Ce rapport a changé dans les pays riches. 55.
b) Les effets du crédit étranger sont les mêmes ,  

avec cette différence que chaque nation qui donne 
ou accepte du crédit dans l'étranger ,  ne jouit que 
de la moitié de çe* avantages. 57.

Les craintes sur l’abus des emprunts dans l’étranger 
sont chimériques. Une nation ne se ruine jamais 
par les emprunts qu'elle fait ; mais souveut elle 
est ruinée par ceux que fait son gouvernement. 58.

Résumé des avantages que procure le crédit par les 
prêts. 60.

a°. Ses effets relativement aux billets de banque. 
6 1. ‘

L I V R E  V I L  
D e  la consommation.

La consommation des richesses est toujours destruc­
tive. 63. . .

Cette destruction est une destruction de valeur, ib.
Ainsi la consommation 11e se mesure pas sur le vo­

lume ou le poids des richesses, mais selon leui 
valeur. 64.

La consommation est lente ou rapide , suivant l ’effel 
des causes qui agissent sur la destruction des ri­
chesses. ib.
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es causes sont : i° . la nature, ib,
. L ’usage. 65. t
• L ’opinion. 66.
msommation publique et privée. 68.
Dnsommation reproductive et stérile, ib. 
oint de vue général d’où l ’on doit considérer toutes 
les consommations. 70.

Consommations privées :
| Reproductives.
a mieux entendue est celle qui consomme le moins 
à proportion de ce qu’elle produit. 72. 

xemples de plusieurs épargnes qui pourroient être 
faites dans la consommation reproductive, ib. 

e la dissipation qui accompagne quelquefois les en­
treprises industrielles. 74.

'intérêt privé en garantit le plus souvent les entre­
preneurs. 75.

[ais y  ne peut agir quand le gouvernement détourne 
la perte sur la totalité des consommateurs. 76. 

es consommations reproductives faites dans le but 
de consommer. 77. ,

) Improductives.
■es consommations qui rétablissent des biens in­

ternes à la place des richesses , quoiqu’iniproduc- 
tives , sont loin d’être des pertes ,  quand on les 
considère sous le point de vue général de l’écono­

mie politique. 79.
I n’y  o donc de consommations absolument inutiles 
que_celles qui ne reproduisent aucune valeur, ib.
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Chaque homme en particulier est seul capable de ji 
ger de la proportion entre la perte et l’avautage < 
ses consommations. 80.

Cependant i l  est des consommations bien et mal ei 
tendues pour tout le monde, ib.

Les consommations les mieux entendues sonti
x) Celles qui satisfont des besoins réels: ib.
2) Celles qui se font en richesses durables, • 81.
3) Les consommations lentes. 87. •
Avantages qu’il y  a à consommer les choses de boni

qualité , quoique plus chères. 88.

4) Les consommations faites en commuu. 93,
5) Celles qui sont conformes aux lois d’une saine m< 

raie. ib.
Influence du gouvernement sur les consommatioi 

pavées. g4* '
Les Economistes, et même plusieurs Mercântili 

ont soutenu qu’un Etat s’enrichissoit par ses coi 
sommations. 95. ' .

Ce système a beaucoup de partisans. 96.
Preuves de sa fausseté. C ’est bien la consommatio 

reproductive qui enrichit les Etats ; mais la cou 
sommation stérile les appauvrit, ib.

Si les «iches bornoient leurs consommations stériles 
le débit des produits de l ’industrie n’en souffrirai 
rien. 97.

La ressource du pauvre n’est pas dans la dépeuse d 

riche ; elle est dans sou industrie s il n’a guèr
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besoin des consommations du ricbe il n’a besoin 

que de ses capitaux. 99.
Les pays et les villes où se dépensent les plus gros re­

venus , sont presque toujours les plus pauvres ; 
au contraire , ceux où l’on vit de capitaux, c’est- 
à-dire de consommations reproductives , aont in­
dustrieuses et florissantes. 100.

Nécessité de cette démonstration. to 3 .
Idée précise du mot /«xe. Luxe de seusualité ; luxe 

d’ostentation. 106. .
L e  dernier a beaucoup plus d’étendue que l ’autre. 

107.
Il se fondé sur le désir de paraître ricbe. 108.

D ’où vient ce désir. 109.
Effets nuisibles du Iule pour là richesse nationale. 

111 .
Caractères de la prodigalité et de Y avarice. 1 i 4 -
L ’économie est aussi éloignée de l’une que de l’autre. 

Ses avantages. 116 .
F.Hp est incompatible avec le désordre. 118.
Elle prescrit de mettre ses dépenses de quelque chose 

au-dessous de son revenu. îa o . •
Coup-d’œil sur la nature des consommations privées 

en Russie, ia a .
3°. Consommations publiques :
Leurs effets relativement à la richesse nationale sont 

exactement les mêmes que ceux des consomma­

tions privées. 127, .1
a) Consommations improductives.
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Du faste des eonrs et des gôuvernemens; 129.
Les consommations publiques Jes plus mal entendue 

sont celles qui procurent des chagrins et des maui 
. à la place des jouissauces qu’on eu attendoit. 13 1 

Influence que le système économique du gouverne 
ment exerce sur les progrès ou la décadence nâtic 
nale. i 3ai

Un gouvernement n’est pas si directement intéress 
à l ’ordre et à l’économie que les particuliers. i33 

L e  pouvoir héréditaire ne met point à l’abri de ces il 
. convéniens. ib. •
L ’esprit d’économie et de règle dans les consomma 

tions publiques, loin d’étre incompatible avec ] 
génie des grandes choses • est au contraire ce qi 
lui facilite ses entreprises! i 34- 

b) Reproductives s

Ce qn’il faut entendre par lés consommations 'pt 
bliques qui sont reproductives. 137.

Elles dépendent des capitaux publics ou de ceux qu 
la société possède en commun. i 38.

Ces capitaux étant administrés par le gonvernemer 
qui en a le monopole , leurs rentes sont sou ver 
plus fortes que celles des capitaux privés. 139. * 

Les entreprises industrielles faites parle gouverne 
ment ne rendent presque jamais ce qu’elles ren 
droient si elles étoient faites par des particulier: 

i 4o.
L ’entrepreneur particulier n’a que son intérêt en vue 

le gouvernement veut réunir la gloire à l’utilité, il



Un gouvernement sage ne fera jamais d’autres entre­
prises industrielles que celles qui sont indispen­
sables et auxquelles l’intérét des particuliers ne les 
invite point ; il en abandonnera la direction ,  au­
tant (pie cela se peut, aux autorités locales. 143.

Bilan des revenus et des dépenses de la société.
Les dépenses de la société ne comprennent que ses 

consommations improductives, ib.
Les consommations reproductives peuvent être com­

parées aux semences du laboureur. 14.6.
La balance des revenus et des dépenses de la société 

n’est donc point la comparaison de son revenu to­
tal et de sa consommation totale, mais celle de 
son revenu net et de sa consommation improduc­

tive. i 47- •
Bilan d’une nation qui n’a point de commerce étran­

ger. ib. •
Bilan comparatif de trois nations qu’on suppose éga­

lement privées du commerce extérieur et dont 
chacune tient une autre conduite. 149.

Différences qui résultent dans le bilan de leurs reve­
nus et dépenses lorsqu’elles fout le commerce 
étranger. i 5 i .

En considérant la production et la consommation to­
tale du monde commerçant, on peut dire que la 
consommation encourage la production. i 53.

D U  Q U A T R I È M E  V O L U f t l E .

T. 6 . 54
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. L I V R E  V I I I .
'D e s  progrès naturels de la richesse nationale,

, Résumé de quelques notions fondamentales. 157.
- La richesse nationale se compose de deux élémens : 

de la quautité des richesses et de leur prix. 158. 
Vu la quantité , une nation a deux moyens de s’en­

richir : le travail et l’économie, ib.
Vu le p rix  , elle ne peut s’enrichir que par son com­

merce extérieur; car dans l’intérieur du pays 
les variations de prix ne l’enrichissent ni ne l’ap 

’ pauvrissent. 15g. .
Cependant son intérêt lui prescrit de ven dre .se  

produits à l’étranger au plus bas prix possible. 160 
A insi, en dernière analyse, c’est toujours par l ’aug 

mentation de ses produits . qu ’elle s’enrichit (ri 
16 1. 1

i°. Comment les differentes industries diffèrent sou 
le rapport de leurs fa cu ltés  productives. i 63 . 

Plus un peuple avance en richesse , plus sou indus 
trie devient productive, et plus cette derrière dt 
vient productive ,  plus un peuple s'enrichit. 164 

Ces effets s’étendent par le commerce à toutes les nî 
rions qui sont eu relations entr’elles. ' *

L ’industrie la plus productive est celle qui donne ’ 
’ plus grand superflu de production, c’est-à-dii

(1) Note XVII. L i richesse individuelle est-elle opposée 
U richesse nationale ? T . V I , p. 353.
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celle qui est le plus susceptible de grands perftc- 
tionnemens. 169. ,

L ’industrie agricole est plus productive que les autres 
. dans ses commencemens ou chez uu peuple pauvre.

l l°-  . ,
Mais elle l ’est moins dans ses progrès ou chez les 

peuples riches. 171.
Explication de ce phénomène. 172.

Dansl’iudustrie manufacturière et commerçante o’èst 
précisément le contraire : dans leurs çommence- 
mens ces industries suffisent rarement à payer le 
travail qu’elles coûtent, mais en se perfectionnant 
de plus en plus, elles douneut enfin'un superflu 
de production plus' considérable -que l ’agriculture* 
i 75. • •

Comment ces industries naissent et se séparent. 176. 
Une nation agricole reçoit les produits de ses indus­

tries des nations riches , et participe par là à tous 
les avantages de la richesse et de la civilisation de 

ces dernières..17 7 .
En comparant les manufactures et le commerce entre 

eux , on trouve que les progrès du commerce ont 
été plus marquaus jusqu’ici que ceux des manu­
factures. 178.

Mais il est probable que ce rapport changera à l’ave­
nir , et qu’il y  a moins d’améliorations à espérer 

pour le commerce que pour les manufactures. 179.* 
Résultats de cette çomparaisou. ib. 
a°. Comment les différentes iudustries diffèrent sous
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le rapport du gain qu’elles donuent dans le com ­
merce étranger. 181.

L ’industrie la plus avantageuse sous ce rapport, c ’est 
celle qui se prête le plus à devenir un monopole.

' i 83.
a) Monopoles qui dérivent de secrets en indus­

tr ie (1). 184.
L ’agriculture est peu susceptible de pareils mono­

poles ; ils sont rares dans le commerce ,  et frê- 
queus dans les manufactures. 186.

Les autres nations ne perdent rien au gain que fait 
la nation manufacturière dans son commerce avec 
elles. 188.

Mais elles perdraient, si par jalousie elles vouloient 
lui enlever ce gain. igo .

b) Monopole qui dérive de la propriété du sol.
Il n’y  a que l’agriculture qui soit susceptible d ’un 

gain provenant d ’un pareil monopole. 193.
Cet avantage compense,  et au-delà, tous ceux des 

manufactures et du commerce. ig 3.
Le gain ipie donne l’industrie agricole est plus stable 

et pour le moins aussi fort que celui des autres in­
dustries. 196.

D’où vient que les manufactures et le commerce en-

(1) Nota X r iII .  Sur les moyens que l'Angleterre emploi! 
pour conserver aux inventeurs le monopale de leurs de'coa 
vertes. T . V I . p. a6o. ,
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richissent plus vite les iudividus fjui s’en occupent.

>97«
La richesse d’un pays n’est toujours pour lui qu’une 

possession très-précaire, tant qu'elle n’est point 
fixée dans la culture de la terre, aoo.

1°. Comment les différentes industries diffèrent par 
rapport à la quantité de travail national qu’elles 
mettent en mouvement. 2o3.

Suivant qu’un capital soutient plus ou moins de tra­
vail dans le sein de la nation, il est aussi plus ou 
moins favorable à la richesse de la nation, ib.

Le capital du cultivateur contribue uniquement à
- soutenir le travail national. 204. .
Celui du manufacturier vivifie souvent une industrie » 

étrangère, ib.
Le capital du commerçant est employé de trois ma­

nières différentes : ,
a) Dans le commerce intérieur: alors il fait aller 

seulement le travail national, ao5.
b) Dans le commerce étranger de consommation: 

alors une moitié seulement occupe le travail de la 
nation, ib.

D ’ailleurs les retours du commerce étranger sont plus 
lents. 206.

Effets du commerce circuiteux. ib.
Quand ce commerce se fait par le moyen de' l ’or et 

de l’argent, il n’est pas plus désavantageux pour 
cela. ao8.
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De même quand il se fait par un capital étrangei

2° 9- .
c) Dans le commerce de transport : alors il est tout 

à-fait enlevé au soutien de l ’industrie nationali 

a i o.
A  moins qu’il ne se fasse par des bâtimens et des ns 

vigateurs nationaux. a i i .  ,
Résumé de la comparaison des différentes industrh 

sous le rapport de leurs avantages pour l ’accrûisst 

ment de la richesse nationale, ib.
Direction naturelle du travail et des capitaux.

Première période: peuples pasteurs, a i 5. -
Comment les peuples chasseurs et pêcheurs passent 

la vie nomade, a i 6.
C'est chez les peuples pasteurs que se forment 1 

premiers capitaux. 217.
E t que naît l ’inégalité des fortunes. 218.
Cette circonstance devient l ’origine du rapport ent 

l’entrepreneur et l ’ouvrier. 219.
L e  manque d’ouvriers fait uaître l ’idée de conserv 

les prisonniers de guerre et d’en faire,des ouvrie 

esclaves- 220.
L ’esclavage est fort doux dans cette période d elà  s 

ciété. ib.
Origine des premiers arts mécaniques. 221.
L e  commerce intérieur est presque nul. 222.
Le commerce extérieur est quelquefois assez cou 

déraille, ib.Seconde période: peuples agricoles 224.



Comment l^tgriculture s’introduit insensiblement 
chez un peuple nomade, ib.

Elle nécessite le partage de la terre en propriétés in- 
dividuel-les. 226.

Cétte circonstance accroît l’inégalité des fortunes. 

227. »
Moyens qu’ont les propriétaires de faire cultiver 

leur terres par des ouvriers libres s
i°. Ils peuvent louer des ouvriers au -jour ou à l’an­

née. 228.
2 ° . Ou leur abandonner une portion des fruits (mé~ 

taycrs). 229.

3°. Enfin ils peuvent céder l ’entreprise à des f e r ­
miers. 23 b.

Cette méthode est la plus avantageuse ,  mais elle ne 
peut s’introduire chez un peuple pauvre, ib.

Progrès de l’agriculture , retardés par le rapport 
entre les propriétaires et les métayers. 231.

Comment l’agriculture conduit aux arts mécaniques.
a3 3 . '

Comment ces différentes occupations se séparent in­
sensiblement. 234.

Avec les arts mécaniques naissent les bourgs et les 
villes. 235.

Accroissemeut du commerce intérieur ; échange» 
multipliés. 236. *'

Séparation de la classe des commcrçans. a38 .
Les villes deviennent des foires continuelles. 241.
Suivaut lu cours uaturel des choses, les progrès dps

D U  Q U A T R I È M E  V O L U M E .  4 3 l
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villes marchent toujours à la suite et en proportio 
de la culture des terres. a4>.

Accroissement du commerce étranger de consomma 
tion. 243*

Lequel réagit sur les progrès de l’agriculture. 0 4 4 •
Ce commerce se fait avec des capitaux étrangers ,  a 

grand avantage de la société. 245.
Comment le commerce circuiteux s’établit naturelle 

ment. 246.
Suivant le cours naturel des choses ,  une natio 

panvre dirige son travail et ses capitaux à l’agricul 
tu re, préférablement à tout autre industrie. 24 '

Circonstances qui la forcent à en agir ainsi. 248 .
Cette marche est la plus favorable à l ’enrichissemes 

de la nation. 253.
Modifications que l ’esclavage apporte aux progri 

d’un peuple agricole. 2 55.

Le  sort des esclaves devient plus dur quand ils sor 
employés à la culture, ib.

Cette circonstance les rend plus rares , et cepeudan 
les guerres en fournissent toujours moins. 256.

A  la fin il devient impossible de cultiver les terre 
avec des esclaves étrangers. 257.

Alors on les multiplie dans le pays ,  et leur sort de
1 vient plus doux. 258.
Modifications de l’esclavage : Esclaves censitaires 

serfs attachés à la glèbe (1). 25g.

(1) Note XIX. Sur la condition des serfs et des esclavi
•n Russie. T . VL p. 264. .



Nature et effet» de l’esclavage.
Esclave à corvées. 11 fait partie de» richesses de son 

maître. 262.
Quand il est employé comme fonds de consomma­

tion , il encourage le luxe des services improduc­
tifs. 263.

Trois manières de l’employer comme capital. 264.
Analyse du loyer qu’il rapporte au maître. 266.
Comparaison de ce loyer avec le salaire de l’ouvrier 

libre. 267.
Le premier surpasse l’autre , mais sans profit pour 

l’esclave. 270.
De l’entretien de l’esclave quand il est fondé sur l’u­

sage d’un terrain que le maître lui abandonne. 274.
Comparaison- du travail de l’esclave et de l ’ouvrier 

libre sous le rapport de la quantité'. 275.
E t sous le rapport de la qualité. 279. -
Influence de l’esclavage sur l’accumulation des capi­

taux. 281.
E n général, les maîtres sont d’aussi mauvais entre­

preneurs que leurs esclaves sont de mauvais ou­

vriers. 284.
La situation des esclaves censitaires est plus douce et 

plus favorable à la richesse nationale. 292.
Toutefois l’insécurité qui accompagne cette situa­

tion ,  limite étroitement ces avantages. 294.
Les serfs sont au-dessus des esclaves censitaires, 

sous tous les rapports. 296.

B U  Q U i T K l â M ï  Ÿ O I U M I  4 3 3
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D ’où vient que ces derniers prospèrent quelquefo 

mieux que les autres, ib.
Examen liistorique de l’état de l’industrie chez L 

peuples où elle a été exercée par des esclaves. 3o
1) Agriculture. Chez les Grecs et les Romains, i
Supériorité des cultivateurs libres sur les esclave:

reconnue par les agronomes les plus célèbres « 

l’ancienne Rome. 3o3.
Chez les peuples du moyen âge. 3o4- -
Dans l’Europe moderne. 3o5 .
2) Manufactures. Leur imperfection quand ell 

sont exercées par des esclaves. 3o8 .
Exemples de l’ancienne Grèce et de Rome. 3 10.
3) Commerce. Il étoit dans un état d’enfance ch 

les Anciens. 3 12.
Etat du commerce et des manufactures eu Euro 

pendant le régime féodal. 3 13 .
La  prospérité de l’Europe moderne ne date que d 

puis l’entier affranchissement de la classe intk 

trieuse. 3 i 4*
Ce qui affoiblit aujourd’hui les iuconvéuiens de l’f 

clavage pour l’industrie chez les nations eur 
péennes qui l’ont conservé. 3 15.

Cependant ces nations ne peuvent point espérer d’i 
teindre la prospérité des autres ,  tant que cet ol

. tacle subsiste. 3 t6 .
Preuves statistiques de cette assertion (1). 3 17.

(1) Note XX. Sur l'état actuel des manufactures en B
aie. T . VL p. 276.
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Troisième pe'riode de Tenrichissement : Peuples 
manufacturiers et commerçons. 3aa.

Améliorations successives de l ’agriculture, ib.
La grande culture ou celle (fui se fait, par fermiers, 

remplace peu à peu la petite culture ou celle qui se ' 
fait par métayers. 3a3 .

Conditions nécessaires pour rendre la grande culture 
vraiment profitable. 325.

Obstacles qu’elle a trouves dans plusieurs pays de 
l ’Europe. 327.

La culture par fermiers est moins avantageuse que 
celle qui se fait par les petits propriétaires. 33o.

Dans la plupart des pays de l’Europe , les lois sont 
peu favorables à la multiplication de cette classe de 
propriétaires. 335.

Extension graduelle des manufactures. 34<i«
Elle n’est possible que chez un peuple déjà enrichi 

par l’agriculture. 34». ,
Comment les manufactures s’établissent et se perfec­

tionnent à la suite de l’agriculture. 344-
Comment elles s’introduisent par la réaction du com­

merce étrauger. 34 !• <
Ces dernières ont devancé les autres dans la plupart 

des pays de l’Europe -, pourquoi 349-
Epoque où la nation commence à faire elle-même 

son commerce étranger de consommation. 351.
Et où elle entreprend le commerce de transport pour 

les autres nations, ib.



Résumé des prindpes que fournit cet examen iiisto 
rique. 355.

Véritable origine du système mercantile , générale 
ment adopté par les gouvcrnemens de l'Europe 
357.

436 T A B L i l  A N A t T T K J U E

S E C O N D E  P A R T I E .

Théorie de la  civilisation. 

I N T R O D U C T I O N .

Objet de cette théorie. T . V , p. 3.
Elle n’est point encore réduite en système, ib. 
Indication des auteurs qui ont pressenti la nécessit 

de créer cette partie de l’économie politique. 5.

- L I V R E  I.

Des élémens de la civilisation , ou des biens 
internes.

Classification des biens internes. 8*
Biens primitifs : Santé , dextérité , lumières 

goût , mœurs ,  culte. 9.
Biens secondaires : Sûreté, loisir. 10.
En quoi les biens internes ressemblent aux richesse 

12.
En quoi ils en different, ib. . 
i°. Ils ne sont point matériels, ib.
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au. Ils ne «ont point échangeables. i 3 .
3°. Ils exigent une réaction de la part de l’aquérettr.

15 .
Mais ils ont de la durée, aussi bien que les richesses.

16.
E t leur consommation est en général plus lente que 

celle des richesses. 19.
E nfin , au lieu de perdre par l ’usage , comme celles- 

ci , les biens internes y  gagnent souvent. 20.
D’où s’ensuit qu’ils sont également susceptibles d’étre 

accumulés et de former des capitaux, ib. '
Les causes productives des biens internes sont les 

mêmes que celles des richesses, a 1.
Productiou immatérielle de la nature, ib.
Production immatérielle de l ’homme s travail im­

matériel. a3.

Division  du travail immatériel. 24.
Elle est aussi avantageuse à la production des bien» 

internes, que celle du travail industriel l’est à la 
production des richesses, a 7.

Ses inconvénieus. 28.

Elle dépend également de l’étendue du marché qu’a 
le travail immatériel, ib.

Lequel des detix genres de travaux est le plus pro­
ductif , de l ’industrie ou du travail immatériel. 29.

Classification des services ,  c’est-à-dire du travail 
immatériel qui s’échange. 3 1.

i°. Services destinés à produire les biens primitifs. 
ib.
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a°. Services desliLiés à produire les, bieus secon 

daires. 34-
Tous les genres de travaux immatériels sont produc 

tifs. 35 . -
Parmi ces travaux il y  en a plusieurs (pii produiseu 

en même tems des richesses.. 36 .
Circulation des services, i 'j .
L e  motif principal du travail industriel étant le gai, 
' pécuniaire , sa récompense a toujours pour bas 

un salaire, ib.-
Dans les travaux immatériels ce motif est moins uni 

versel. 38.
Des motifs moraux y  suppléent, surtout le dési 

d ’être estim é, celui d ’être aim é ,  et la vertu oi 
le sentiment du devoir. 39.

Ainsi toutes les récompenses deservices .se séparen 
en deux classes : récompenses dont la base est p é  
caniaire ; et récompenses dont la base est mo 
raie. Cette dernière classe se subdivise eu trois es 
pèçes 1 récompenses qui sont principalement fon 
dées , ou sur Vestime, ou .sur la bienveillance 
ou enfin sur la vertu, 4 o.

Comment les avantages moraux «pii forment l’obje 
de ces récompenses ,  sont échangeables, ib.

Récompenses accordées par le gouvernement. Elle 
forment une portion très-considérable de la mass 
entière de récompenses. 4 *-

1. Du salaire des services, ou de la récompena 
dont le fonds principal est pécuniaire. 43.
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Cette espèce de récompenses est la plus uuiverselle : 
pourquoi ? ib. •

Utilité du numéraire pour la production des biens in­
ternes. 44*

En achetant des services, on n’est pas toujours sûr 
d’acquérir les biens qu’on s’en promet, ib.

Ceci 11’affecte cependant point la récompense des ser­
vices , car la demande ne s’étend qu’à eux seuls. 
45 .

î)  Salaire nécessaire des services. Ses bases sont 
les mêmes (pie celles du salàire nécessaire de l ’in­
dustrie. 46.

a) Salaire courant. 47*
L ’effet des circonstances générales (fui règlent le sa­

laire des services, est souvent troublé par des 
causes qui n’influent point sur le salaire de l’indus­

trie. 48*
Ces causes expliquent pourquoi en Europe le salaire 

de certains services est plus fo rt , et celui de cer­
tains autres plus foible qu’il ne devroit l’être vu les 

circonstances générales qui déterminent le salaire. 
5o.

Exemples : Salaires du simple soldat et du matelot, 
dans les pays où ce service est volontaire, ib.

Salaires du bas clergé dans les pays qui onteonservé 
la hiérarchie ecclésiastique. 54*

Salaires des gens de lettres qui vivent de composi­
tions littéraires et d’enseignement. 58.
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Salaires des avocats , dans les pays où les causes so 
plaidées devant les tribunaux. 63.

Salaires des acteurs ,  chanteurs et danseurs < 
théâtre. 65.

JI. Des récompenses dont le fonds principal consis 
en biens internes. 68.

Examen des biens internes les plus propres à sat 
faire les différent désirs qui tout le m otif de pare 
services, ib.

i)  Désir «F être estimé.
à) Honneurs. 6g.
Honneurs personnels et purement individuel 

Rangs. 70.
Ordres de chevalerie. 7 a* .
Langage symbolique de l’estime. 7 3.
Honneurs personnels mais héréditaires. Noble: 

héréditaire.. 75.

Les récompenses honorifiques n’ont de valeur q 
tant qu’elles sont rares. 77.

L a profusion des honneurs entraîne des dépenses p 
cuniaires. 79.

b) Pouvoir, ib.
c) Estime publique spontanée. 81.
Comment le gouvernement peut l ’allier aux honneu

8a.
a) Désir d’être aimé. 85.
3) Vertu. Ce qu’il faut entendre par ce mot. ib.
Elle est loin d’être sans rémunération. 86. .
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L'intérêt personnel est la seule base vraie et solide 
qu’elle puisse avoir. 87.

Impossibilité de la récompenser autrement. 88.
Comment les différens fonds rémunératoires peuvent 

être combiués. 90.
Des fo n d s  immatériels ou des fonds qui consistent 

en biens internes. 95.
L e  fonds immatériel de chaque nation se divise en 

deux branches t .le fon d s immatériel de consom­
mation. il>, >

E t le capital immatériel 96.
L ’accroissement de ce capital est la condition préa­

lable de la division du travail immatériel. 97.
E t la cause immédiate de l’accroissement du capital 

est l ’économie. 98.
Comment le capital immatériel diffère du capital ma­

tériel. 99. '
Distinction entre la civilisation absolue et relative. 

101.
Sous le point de vue de la civilisation relative, les na­

tions sont ou barbares (emprunteuses de biens in­
ternes) ou civilisées (prêteuses) ou indépendantes 
(qui n’ont plus besoin d’emprunter, mais qui ne 
peuvent pas encore prêter). 102.

L I V R E  II.
D es progrès naturels de la civilisation.

R éflexion préliminaire. Lamarche du développe? 
ment des peuples, quoiqu’en général progressive, 
T. 6. 56
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ne l'est pas également pour tous les élémens de li 
civilisation ; c’est pourquoi il faut les examiner sé 
parement. io4-

L e  loisir ne fera point un objet de cette recherch< 
historique. io 5. «

I. Santé  —  Population.
Ces élémens delà civilisation ne sont considérés ic 

qu’autant qu’ils sont soumis à l’iufluence du genn 
de vie que les peuples mènent. 106.

La vie des peuples chasseurs se prête en général ai 
développement des facultés animales, ib.

Restrictions à faire à cette proposition, ib.
Ces peuples ne sauraient jamais être nombreux. 107
La vie pastorale est plus favorable à la couservatioi 

de l ’espèce humaine, et même i  sa multiplication 
108.

Mais de tous les genres de vie , celui qui convient h 
mieux à l’homme sous ces deux rapports, c’es 
l ’agriculture, ib.

Causes qui arrêtent le progrès de la population ches 
un peuple agricole,  dans les coinmencemeus de si 
civilisation. 109.

L ’industrie manufacturière est en général contraire 
à la sauté du peuple. 110.

Témoignage d’un médecin anglais sur l’état physique 
des ouvriers de manufacture. 111 .

La population "d'un pays manufacturier et commer­

çant peut s’élever plus haut que celle d’un pays 
agricole ; mais si ces industries l’emporteut sur la



culture de» terres , la subsistance du peuple de­
vient précaire, et alors la misère fait souvent re­
culer la population. i t 3.

Développement de ce principe, ib.
Dans un pays isolé tp i n’auroit point de commerce 

extérieur , la populatiou se proportionnerait sur 
la quantité de produits nourrissans que sou sol 
fournirait. n 4 *

Mais lorsqu’un pays est en relations commerciales 
avec d’autres pays agricoles, sa population peut se 
fonder sur le produit total de sou industrie. 1 15. 

Désavantages de cette situation, ib.
L ’Angleterre s’y  est trouvée pendant quelque tems.

117.
Circonstances extraordinaires qui l ’en ont tirée (1).

118.

Calcul des écrivains économiques sur le nombre d’ha- 
bitans qu’un pays peut nourrir relativement au 
nombre de ses cultivateurs. 120.

Limites que la distribution des richesses prescrit à la 
population. 1 21.

Lorsque la population s’arrête , c’est toujours dans 
les classes inférieures du peuple, et elle y  est 
moins arrêtée par une diminution de naissances 
que par une augmentation de décès, ib.

D V C I N Q U I È M E  V O L U M E .  4 4 ^

(1) Note XXI. Sur les progrès de l'Irlande en industrie 
et en richesse nationale. T . V I, p. 31)3 .
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Comment s’opère cet effet. 12a.
Ce malheur est inséparable de la situation où s 

trouvent les nations dont la' richesse est station 
naire ou rétrograde. 1 a5.

Les nations dont l’opuleuce est progressive 11’en soi 
pas entièrement exemptes. 126.

Surtout lorsque des institutions vicieuses tendent 
faire baisser le salaire dé l’ouvrier. 127. .

Résumé des principes sur la population. 128.
Inutilité de toutes les mesures réglementaires dest 

nées à favoriser la > opulation. ih.
L ’établissement de colonies fait peu de tort aux m< 

tropoles qui y envoient des colons. 1 29.
Il en est de même des fléaux passagers qui détruiseï 

beaucoup d’hommes sans attaquer le fonds de teri
_ et les capitaux. i 3o.
Pouiquoi les couvens sont nuisibles à la populatio 

" 13 1.

Les liabitans d’un pays ne sont pas plus mal pourvi 
de subsistances quand leur nombre s’augmenti 
ni mieux pourvus quand leur nombre diminue, i

II. Dextérité.

Chez les peuples barbares la dextérité a plus d’étei 
due ; dans les sociétés civilisées elle a plus d’éne 
gie. Développement de ce principe (1). i 33 .

Toutefois chez leè peuples prospères m êm e, laclas

(1) Note XXII. Sur la dextérité du peuple rutie 
p. 300. *

.. T . \
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la plus nombreuse , celle des cultivateurs, est 
moins exposée que les autres à perdre cette éten­
due de dextérité qui caractérise les peuples agres­
tes. i 35.

III. Lumières—  Goût. .
L e  développement des facultés intellectuelles tient la 

même marche que celui de la dextérité s l’enten­
dement a plus d’étendue chez les peuples barbares, 
et plus d'énergie chez les peuples civilisés. 137.

Chez les premiers , tout le monde a l’intelligence dé­
veloppée jusqu’à un certain point, mais personne 
ne l’a perfectionnée ; chez les autres , peu de per­
sonnes ont l’iutelligence développée ,  mais parmi 
ce petit nombre il y  en a qui l ’ont perfectiouuée à 
un point étonnant. i 38.

Ce contraste est encore visible dans les différentes 
classes d’uu même peuple prospère, lorsque l’ou 
compare l’iiitelligeiice des ouvriers de campagne 
avec celle des habitans des villes. i 3ç).

Les progrès de la sociét-é en population ,  en industrie 
et en lumières sout toujours acquis aux dépens de 
la santé , de la dextérité et de l’intelligence de la 
grande masse du peuple. 143.

Si l’intelligence du gros des -hommes s’affoiblit en 
proportion des progrès de la prospérité générale , 
les arts et les sciences tiennent une marche toute 

contraire. 144*
Examen des causes qui produisent les beaux siècles
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de l’esprit humain et les intervalles qui les sé 
parent. i 45 .

Ces causes sout nombreuses. 11 u’y  en a aucune qui 
prise séparément, explique le phénomène. i4ÿ<

Influence du climat, ib.
De l’éducation , du culte. i 48 .

De la forme du gouvernement. i 49*
Des encouragemens accordés aux gens de lettres < 

aux artistes. i 5 i .
S’il est une condition absolue et nécessaire des prc 

grès des arts et des sciences , c’est ce degré de ri 
cliesse natiouale qui fait naître le désir des joui: 
sances intellectuelles, et qui fournit encore 1< 
moyens pécuniaires d’y  satisfaire. i 5a.

Ainsi les arts et les scieuces ne peuvent jamais brill« 
chez les peuples chasseurs et pasteurs , ni mém 
chez les peuples purement agricoles. 153.

Us ne fleurissent que chez les nations riches. Preuvei 
v le beau siècle de Péiiclès. 154-

Celui d’Auguste. i 56.
Celui de Léon X . ib.
S i , à cette dernière époque, les richesses n’avoiet 

point été répandues parmi les classes inférieure 
du peuple, les effets de l’invention de l ’imprime 
rie auraient été très-limités. 15g.

IV. Mœurs.
Influence que le genre de vie d’un peuple exerce su 

les mœurs. 161.
Mœurs des peuples chasseurs, ib.
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Des peuples pasteurs, ifia .
Des peuples agricoles, ib.
Des peuples manufacturiers et commerçaus. La ri­

chesse et les lumières sont-elles favorables ou nui­
sibles à la morale publique ? i64«

L’opinion générale est qu’elles provoquent la corrup­

tion des mœurs ; mais si l ’histoire fournit des 
preuves qui confirment cette opinion, elle en 
offre aussi d’autres qui la démentent, ififi.

L’influence nuisible ou bienfaisante de la prospérité 
sur les mœurs dépend de deux circonstances s de 

. la manière dont la richesse est acquise ,  et de celle 
dont elle est distribuée. i66.

Partout où l’opulence est le fruit des guerres , des 
spoliations , des rapines ; partout où elle est con­
centrée en un petit nombre de mains, elle traîne 
à sa suite le luxe et la dépravation des mœurs, ib. 4

rel a été le sort de la plupart des peuples anciens.

169.
Mais lorsque la richesse est produite par le travail et 

l ’économie ,  elle est favorable aux mœurs ib.
C’est en général la situation des peuples modernes 

de l’Europe. 170.
Bienfaits moraux et politiques que l’Europe moderne 

doit à l’accroissement de la richesse nationale. 1 7a.
Cette différence entre la richesse des Anciens et des 

Modernes explique comment la richesse a été con­
damnée unanimément par les législateurs et les 
moralistes de l ’antiquité. 1 j6 .
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Les lumières et les arts ne sont nuisibles aux mœui 
que lorsque la richesse vient d’une source impur 
ib.

Loin de corrompre les hommes , ils les ont «doue 
lorsqu’ils n’ont pu les corriger. 178.

Nécessité des lumières pour un peuple corrompu, ii
Les moeurs d’un peuple riche et civilisée ne sont pi 

les mêmes dans toutes les classes de la société 
comme celles d’un peuple pauvre et barbare. 18

Chez le premier on trouve toujours deux différei 
systèmes de morale ayant cours en même teins 
le système rigide, pratiqué par les classes panvrei 
et le système libéral,  reçu parmi les classes opt 
lentes, ib.

Chacun de ces systèmes convient è la classe qui l ’s 
dopte. 182.

Ces observations expliquent pourquoi la plupart di 
sectes religieuses out pris naissance parmi le cou 
mun du peuple. i84*

V . Culte.
Différence entre le culte et la religion. 185.
Le polythéisme est le premier culte naturel di 

peuples. Sou origine, ib. •
Les progrès de la prospérité amènent insensiblemei 

des idées plus saines sur la divinité. ) 88.
L e  culte, devenu plus raisonnable, s’allie avec 

morale. 189.
Obstacles qui s’opposent à l’extension d’une religic

Ç
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épurée. Elle reste le partage d’un petit nombre 
de gens éclairés, ib.

L a  religion du peuple n’est qu’un culte ,  souvent très- 
im moral. 190. 1 1

Combien la religion chrétienne l ’emporte sur toutes 
les autres. 19a.

Ecueils à év ite r, si l ’on veut lui conserver sa pureté. 
193.

VI. Sûreté intérieure.

E lle ne peut être obtenue que par l'établissement 
d ’un gouvernement. 194

Le besoin de sûreté ne se fait sentir que lorsqu’il y  a 
d es propriétés à défendre, ib.

Donc c’est la propriété qui exige l ’introduction d’uu 
gouvernement. 196.

ro u t  gouvernement suppose autorité et subordina­
tion. L es causes qui les am ènent,  se reuforceut 
avec l’accroissement de la propriété, ib.

Ces causes sont : i ° .  L a  supériorité des qualités per­
sonnelles , qui a peu d’effet, ib.

a°. L a  supériorité à’âge ,  dont l ’influence est déjà 
plus sensible. 197.

3°. La supériorité de fo rtu n e  , qui est très-décisive , 
surtout à l’époque où l’établissement des proprié­
tés commence à admettre l ’inégalité des fortunes. 
ib.

4°. L a  supériorité de naissance. Elle n’est qu’une 
ancienne supériorité de fortune. *99 .
T . 6 . 5 7



La naissance et la fortune étant le* deux grande 
sources dé distinction personnelle , elles sont aus! 
les causes principales qui établissent naturellemer 
l ’autorité et la subordination parmi les homme 
aoo.

Chez les peuples chasseurs , ces deux causes n 
peuvent point agir; aussi ces peuples u’out-il 
guère besoin d’un gouvernement, ao i.

Chez les peuples pasteurs , la propriété rend le gon 
vernement nécessaire ; aussi chez eux cbacunè d 
ces causes opère dans la plénitude de sa force ,  t 
le gouvernement s’établit de lui-même. Le pâtr 
le plus riche et le plus anciennement riche deviet 
le chef de la tribu. Il réunit le pouvoir exécutif a 
pouvoir judiciaire ( i ). ib.

Son gouvernement se fortifie par l ’intérêt des hom 
mes d’une richesse inférieure à la sienne, aoa..

L ’introduction de l’ agriculture , eu nécessitant 1 
partage des terres, crée les classes des proprié 
taires-fonciers et des non-propriétaires. ao3 .

L a  richesse se tronvaut toute du côté des premiers 
elle emporte toute la considération et toute la puis 
sauce, ib, ^

E u conséquence ,  le pouvoir législatif passe pouf 1 
plupart aux propriétaires, aussi bien qu’une par 
tie du pouvoir exécutif et judiciaire. ao4>

4 5 o  t a b l e  «a n a l y t i q u e

(i) Note XXUI. Sur l’origine des républiques. T . V  
p. 3»3.
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Comment ce rapport anarchique change avec le pro­
grès des manufactures et du commerce. ao5. 

L’accroissement de puissance qui en résulte pour le 
Souverain , ne devient nuisible à la sûreté de la 
nation que lorsque ses mœurs se corrompent. Au 
contraire , si la prospérité avance , il est favo­
rable à la sûreté publique. 209.

Application de ces principes k l’administration de la 
justice. Preuves que son perfectionnement est 
toujours en raison des progrès de la prospérité na­
tionale. a i o. 

f i l .  Sûreté extérieure.
lhez les peuples chasseurs , la défense commune 

contre les agressions des peuples étrangers est l ’af­
faire de tous les membres de la borde, a 16. 

>ourquoi ils sont si peu redoutables à La guerre, ib. 
üliez les peuples pasteurs , cette défense est de 

même l’affaire de tous les membres de la tribu, a i 7. 
dais ils sont très-redoutables à la guerre ; pourquoi. 

ib.
Ihez les peuples agricoles ,  tout homme est encore 

de m êm e , ou guerrier ou tout prêt à le devenir; 
cependant le service du guerrier ne peut plus y  
être gratuit que pendant une certaine époque de 

l ’année, a i 8. *
>ans toutes ces différentes situations , le service mi­

litaire ne coûte rien à la société en commun. Mais 
lorsque les manufactures et le commerce sont ré- 

• pandus chez un peuple, la masse de la nationue
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peut plu» sacrifier un tem» et des facultés dont 
chaque parcelle est nécessaire à la production qui 
leur fournit leur subsistance, aao.

Les habitudes des habitans de toutes les classes de­
viennent de plus eu plus contraires à l'esprit guer­
rier et aumauiement des armes, a a t . .  -

Cependant une nation riche est plus exposée aux 
agressions d’un peuple pauvre- U faut donc que son 
gouvernement prenne des mesures uouvelles pour 
maintenir la sûreté extérieure, aaa.

Or les mesures qu’il peut prendre .se réduisent â 
deux *. il peut former des milices ,  ou entretenir 
des troupes réglées, ib. '

Il y  a eu des milices de plusieurs sortes. aa3.
Les troupes réglées sont toujours de meilleurs sol­

dats que les milices ,  par les effets de la division 
du travail. aa4-

Les milices des peuples ancien» étoiént préférablei 
aux nôtres, ib. .

L ’exercice des troupes est aujourd’hui d’une moindre 
conséquence qu'autrefois ; et la discipline est de­
venue plus importante' qu’elle ne l’étoit chez les 
Anciens. aa6.

Les troupes réglées l’emportent sur les milices sous 
les deux rapports , et surtout sous le dernier, i-x-],

11 y a des milices qui approchent pour l ’un et l’autre 
objet des troupes réglées. aa8.

Preuves historiques de la supériorité des troupe» ré­
glées , dans tous les tems. ib.
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Ce n’est que par le moyen d’une armée de troupes 
réglées qu’une nation civilisée peut se défendre 
contre les invasions de ses voisins pauvres et bar­
bares. a34>

E t qu’un peuple barbare peut passer tout d’un coup à 
un certain degré de civilisation, a35.

Une armée de troupes réglées, est-elle dangereuse 
pour la liberté de la nation ? 236.

Elle ne peut être créée que par un acte du gouverne­
ment. a38.

La guerre , dans son perfectionnement actuel, est 
très-dispendieuse. 239. .

D’où il résulte que la richesse est devenue aussi indis­
pensable pour la faire que la bravoure , et qu’une 
nation opulente et civilisée a un avantage marqué 
sur un peuple pauvre et barbare, quant à sa dé­
fense. 240.

La guerre coûte plus que ses fraix. a4 i.
Ce qu’elle coûte à la civilisation. a4a.
Comment elle e st, dans le plan du développement 

de l ’espèce humaine , un moyen analogue aux 
autres que la nature emploie pour exciter et favo­
riser ce développement. 243.

Cependant les avantages qu’elle présente sous ce rap» 
p o rt, ne sont jamais le fruit de guerres injustes.

a44- ,
De la sûreté par rapport à la politique extérieure. 246.
Les différens Etats sont autant de personnes morales,
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et soumis aux mêmes règles de justice que les indi­

vidus. ib.
L e  droit des gens existe , mais il manque d’une ga­

rantie exte'rieure ; car les Etats ou Souverains , 
dans leurs rapports mutuels ,  sont encore dans l’é­

tat de nature. a47« -
Cet état éternise tous les malheurs réunis dans le  

seul fléau de la guerre, ,248.
Impossibilité d’en sortir .par une fédération, même 

quand elle seroit formée d’Etats réunis par les liens 

de la religion , du commerce et des autres rapports 

sociaux. 249* '
Les formes représentatives de gouvernement ne se- 

roiunt non plus un moyen d’empêcher la guerre.

aS$.
La monarchie universelle seroit »n remède pire que 

le mal ; d’ailleurs elle est impraticable et ne peut 

jamais se réaliser pour longtems. 2 56.
'  Enfin-ïl n’est pas non plus à espérer que les progrès 

de la civilisation feront sortir les États de cette si­

tuation. a 58. .
Deux moyens se présentent pour la rendre moins pé­

rilleuse: le premier est individuel; il  consiste pour 
chaque État dans l ’accroissement de sa puissance 

intérieure ou fl* *a prospérité. 260.
L e  second est général: c’est le système-de l’équili­

bre politique , établi parmi les États qui sont le 

plus en contact les uus avec les autres, ib.



Ce système a été inconnu aux Anciens et aux peuples 
dum oyenâge. a6 i.

Son origine au 15e siècle et son perfectionuemem 
postérieur. 263.

Influence de Fesclavage sur la civilisation, et 
nommément:

1) Sur la population. 265.
2) Sur les lumières. 278.

3) Sur les moeurs et la sûreté individuelle et publi­
que. 287.

Comment l ’esclavage s’abolit insensiblement dans 
l’Europe occidentale app.

Il subsiste encore dans une partie de l’Europe orien­
tale ; mais les progrès de la prospérité tendent à le 
faire dftparoître partout, (t) 3 i4»

Influence des rapports extérieurs d'un peuple sur 
les progrès de sa prospérité. 318. „

1) Rapports d’un peuple avec la nature qui FenvU. 
ronne. 3 19.

Climat, ib.
Sol. 3a5.
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O) Note XXTK  Sur le» progril de la liberté individuelle 
en Europe et dan» le» colonies européenne» depuis le mi» 
lieu du 1S0 siècle. T . V I. p. 306.



a) Rapport* dans lesquels un peuple peut se trouver 

avec <£ autres peuples. 3ag.

Guerres, ib.
Migrations. 331.

Colonies. 33a.
Commerce. 333 .
Communications établies par la religion. 334 -

C O N C L U S I O N .

Influence de la richesse sur le travail im m atériel 34o.
Influence de la civilisation sur l'industrie. 344 *
Comment la richesse et la civilisation s’accroissent 

par l’échange mutuel des valeurs dont elles se com­

posent. 364*
Leur équilibre constitue la prospérité nationale. 367,
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P I N  DE L A  T A B L E  A N A L Y T I Q U E  
. ET DU S I X I È M E  Y O L U R I E .


